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PRESENTATION

Le présent recueil réunit les extraits les plus significatifs,  d’une part, des arrêts 
et jugements notifiés en 2016 par les juridictions financières (Cour des  comptes, 
chambres régionales et territoriales des  comptes),  d’autre part, des  communications 
envoyées par la Cour et les CRTC et non publiées soit par les juridictions elles-
mêmes soit par les assemblées parlementaires1. Il inclut aussi des arrêts de la Cour 
de discipline budgétaire et financière (CDBF) et des décisions du Conseil  d’Etat 
ainsi  qu’un arrêt de la Cour européenne des droits de  l’homme et des décisions du 
Conseil  constitutionnel qui présentent un intérêt de principe pour la jurisprudence 
financière.

Il publie aussi une courte sélection des avis rendus par la Cour, toutes chambres 
réunies en formation restreinte, sur les projets de décision du ministre chargé du 
budget sur les demandes de remise gracieuse présentées par les  comptables2.

Il a été préparé par la formation restreinte du  comité juridictionnel des juridictions 
financières, qui a pour cela examiné  l’ensemble des documents non publiés établis 
en 2016 par la Cour des  comptes ainsi  qu’une sélection des jugements et avis de 
 contrôle budgétaire des chambres régionales et territoriales des  comptes, fournie par 
le  comité de jurisprudence propre à ces dernières. Il a également sélectionné six arrêts 
de la CDBF et les dix décisions du Conseil  d’État  concernant la Cour ou les CRC. 

1. Ne font pas  l’objet  d’une publication les  communications du Procureur général aux chefs 
 d’administrations et les avis de  compétence du Parquet général. Les lettres de président de chambre, 
très nombreuses et volumineuses,  comprennent finalement très peu de positions de principe de nature 
à figurer dans le Recueil.
2. Sont en cause les débets juridictionnels dont le montant en principal excède 10 000 euros et les 
débets administratifs supérieurs à 100 000 euros. Avant  l’entrée en vigueur du décret no 2008-228 
du 5 mars 2008 (art. 22), cette  compétence appartenait au Conseil  d’État. La réforme introduite par 
 l’article 90 de la loi de finances rectificative du 28 décembre 2011 a supprimé cet avis, mais il reste 
encore un nombre important de débets prononcés avant le 1er juillet 2012 qui devront donner lieu à 
ces avis.
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Le tableau ci-après indique la répartition des 120 extraits sélectionnés.

Types de documents Nombre  d’extraits sélectionnés

Arrêts de la Cour des  comptes 56

      dont arrêts  d’appel 15

Jugements de chambres régionales des  comptes 9

Avis des chambres réunies sur projets de remises gracieuses 12

Arrêt de la Cour européenne des droits de  l’homme 1

Décisions du Conseil  constitutionnel 2

Arrêts de la Cour de discipline budgétaire et financière 6

Décisions du Conseil  d’État 10

Communications du Procureur général 7

Avis de  contrôle budgétaire (rendus par les CRTC) 9

Avis de  compétence émanant du Procureur général 7

Le recueil  s’efforce de refléter la variété et  l’étendue des missions assignées aux 
juridictions financières en présentant une sélection  commentée des avis, décisions 
et  communications qui paraissent présenter un intérêt particulier par la position 
 qu’ils expriment en matière juridictionnelle  comme dans leurs autres domaines de 
 compétence.

Il est  conçu pour informer de  l’état de la jurisprudence financière et de son 
évolution les magistrats, les enseignants et les chercheurs en finances publiques, 
les  comptables et, de manière générale, toutes les personnes qui  s’intéressent aux 
finances et à  l’administration publiques. Il vise aussi à éclairer, dans son domaine, 
 l’action des administrateurs et des  comptables soumis aux  contrôles des juridictions 
financières.

Le lecteur trouvera, dans ce volume, notamment, la poursuite de  l’évolution de 
la jurisprudence de la Cour des  comptes et des CRTC relative à la mise en œuvre du 
nouveau régime de responsabilité pécuniaire et personnelle des  comptables publics, 
issu de la loi no 2011-1978 du 28 décembre 2011, en particulier sur la notion de 
préjudice financier.

Les documents ici publiés sont toujours des extraits. Ils sont regroupés en six 
catégories inégales en volume au sein desquelles ils sont présentés par ordre chro-
nologique : arrêts de la Cour des  comptes, avis sur les projets de remise gracieuse, 
jugements des chambres régionales et territoriales des  comptes ; arrêts de la Cour 
de discipline budgétaire et financière ; arrêts de la CEDH ; décisions du Conseil 
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 constitutionnel ; décisions du Conseil  d’État ;  communications administratives de 
la Cour et des chambres régionales et territoriales des  comptes.

Chaque extrait est précédé de « descripteurs », termes qui permettent  d’en 
caractériser le  contenu et de le repérer dans la table analytique, dont ils  constituent 
les rubriques. Dans cette table, tous les extraits qui se rattachent à un descripteur 
sont mentionnés dans une même rubrique, au sein de laquelle sont indiquées les 
décisions juridictionnelles puis les  communications.

Il a été ajouté à nouveau cette année une table des noms de lieu. Il  n’y a pas, en 
revanche,  d’index des noms de personnes, les noms des personnes physiques visées 
(hors les magistrats ayant participé aux audiences et, le cas échéant, les avocats) 
ayant été,  conformément à la loi, anonymisés.

De façon générale, dans ce recueil  comme dans tous ceux qui  l’ont précédé 
depuis 2006,  l’anonymisation a simplement pour objet,  conformément à la loi, 
 d’empêcher de retrouver directement, par des moyens informatiques, tous les 
documents  concernant tel ou tel individu.

Mais  s’agissant des avis sur les remises de débet, qui prennent en  compte le 
 comportement professionnel, les ressources, voire  l’état de santé3  d’agents publics, il 
serait pour le moins désobligeant de permettre, même indirectement,  l’identification 
de ces derniers.  C’est pourquoi il a été procédé à  l’élimination de tous les éléments 
précis susceptibles de fournir des indications.

Le présent recueil a été préparé par la formation restreinte du  comité juridictionnel 
des juridictions financières, lequel est présidé par M. Philippe Geoffroy,  conseiller 
maître. La formation restreinte est  composée de M. Jean Gautier,  conseiller maître, 
président par délégation de cette formation, de MM. Jean-Christophe Chouvet, 
Omar Senhaji, Francis Cahuzac, Olivier Ortiz, et Mmes Dominique Dujols, Maud 
Child,  conseillers maîtres, ainsi que, en 2017, de Mme Annie Podeur, MM. Vincent 
Feller, Christophe Rosenau, Gilles Miller, Yves Rolland, Mme Marie-Dominique 
Périgord,  conseillers maîtres, de M. Nicolas Groper,  conseiller référendaire et de 
M. Alain Stéphan, président de section de chambre régionale des  comptes. Le  comité 
 comprenait, par ailleurs, M. Christian Carcagno,  conseiller maître, secrétaire général 
de la CDBF, MM. Roberto Schmidt, et Frédéric Advielle,  conseillers maître, présidents 
de chambre régionale des  comptes. Il a bénéficié des travaux de MM. Anatole Puiseux, 

3. La prise en  compte de la situation financière du  comptable est indiquée par la formule « Vu les 
éléments produits relatifs à la situation financière du  comptable ». Si des éléments personnels 
supplémentaires sont pris en  compte, il est précisé « la situation personnelle et financière… ». Ces 
mentions ne sont jamais reprises dans les extraits cités dans le présent recueil.



Guilhem Boillot, Mmes Muriel Solignac, Marie-Aimée Gaspari et MM. Benoit Olié, 
Sébastien Gallée,  conseillers référendaires, de MM. Nicolas Hauptmann, Julien 
Marchal, Michel Smaniotto, Mmes Emilie Barreau, Anastasia Iline, MM. Lorenzo 
Schiavi et Nicolas Rocquet, auditeurs, qui ont rapporté devant le  comité.

M. Michaut puis Mme Roche, avocats généraux, ont apporté le précieux  concours 
du Parquet général aux travaux du  comité.

Le secrétariat du  comité a été assuré par la direction de la documentation de la 
Cour des  comptes, sous la responsabilité de Mme Nathalie Floret, documentaliste.
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Commune. – Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Préjudice 
financier. – Contrôle sélectif de la dépense. – Plan de  contrôle. – Contrat. – 
Responsabilité du  comptable. – Somme non rémissible.

Constitué en débet pour avoir payé des dépenses de rémunération et de prestations 
en  l’absence des pièces prévues par la nomenclature, un  comptable soutenait en 
appel que ces paiements  n’avaient pas causé de préjudice financier, en invoquant 
notamment les principes de responsabilité du droit civil et des certificats administratifs 
ou déclarations de  l’ordonnateur ainsi que des délibérations du  conseil municipal 
en ce sens. La Cour a rappelé que lorsque  l’instance est ouverte devant le juge 
des  comptes, le  constat de  l’existence ou non  d’un préjudice financier relevait 
de  l’appréciation de ce juge, que celui-ci  n’était pas lié par les déclarations de 
 l’ordonnateur, le régime de responsabilité du  comptable étant distinct, par ailleurs, du 
régime de droit  commun.

La Cour a également rejeté le moyen tiré du respect par le  comptable des règles 
du  contrôle sélectif de la dépense, au motif que celui-ci  n’avait pas produit les 
éléments permettant à la juridiction de prendre  connaissance  d’un plan régulier 
en la forme et de  s’assurer des vérifications associées.

Elle a en revanche infirmé le jugement à propos du règlement sans  contrat 
écrit de deux mandats supérieurs au seuil fixé par  l’article 11 du code des marchés 
publics, au vu de pièces fournies durant  l’instruction (bons de  commande, devis 
acceptés par la collectivité) qui matérialisaient  l’engagement régulier par  l’autorité 
 compétente antérieurement au paiement des prestations. Un devis accepté et un 
bon de  commande  constituent un  contrat.

La Cour a  considéré que les irrégularités de même nature  commises par un 
 comptable au cours  d’un même exercice  constituaient un manquement unique 
justifiant  l’application  d’une seule somme non rémissible par exercice.

14 janvier 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-0081. – Commune 
de Martigues (Bouches-du-Rhône)

Mmes Latournarie-Willems,  conseillère maître, rapporteur, et Froment-Meurice, 
présidente de chambre maintenue, réviseur

LA COUR, (…)

Sur les moyens  communs des requêtes à  l’encontre des six charges (…)

Attendu que, pour  contester que la  commune de Martigues ait subi un préjudice 
financier du fait de ses manquements, le requérant allègue en premier lieu  qu’en 
 s’abstenant  d’évaluer précisément le préjudice selon les principes fixés par  l’article 
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1149 du code civil, les premiers juges ont fait une inexacte application du régime 
de responsabilité des  comptables issu de  l’article 90 de la loi du 28 décembre 2011 
susvisée ;  qu’il invoque également des certificats administratifs ou déclarations de 
 l’ordonnateur et des délibérations de  l’assemblée délibérante selon lesquelles la 
personne publique  n’a pas subi de préjudice ;  qu’il se prévaut en outre de jugements de 
chambres régionales des  comptes ou  d’arrêts de la Cour des  comptes, qui ont  conclu 
à  l’absence de préjudice financier dans des affaires similaires ;  qu’il se réfère enfin 
à des déclarations publiques du Premier président de la Cour des  comptes en 2005 
sur la réforme du régime de responsabilité personnelle et pécuniaire des  comptables, 
pour estimer que les débets en matière de dépenses doivent être  conditionnés par 
 l’existence  d’un préjudice financier « certain et mesurable » pour la collectivité ;

Attendu que les dispositions susvisées de  l’article 60 de la loi de finances du 
23 février 1963 instituent, dans  l’intérêt de  l’ordre public financier, un régime légal 
de responsabilité pécuniaire et personnelle des  comptables publics exorbitant du droit 
 commun,  comme du droit de la responsabilité des agents publics ; que  l’appelant ne 
peut, par suite, utilement exciper à  l’encontre du jugement attaqué  d’un principe issu 
du code civil ;  qu’il suit de là que  c’est à tort  qu’il soutient que le jugement attaqué 
serait entaché  d’erreur de droit pour  n’avoir pas appliqué le régime de responsabilité 
de droit  commun aux manquements  constatés à son encontre ;

Attendu que, lorsque  l’instance est ouverte devant le juge des  comptes, le 
 constat de  l’existence ou non  d’un préjudice financier relève de  l’appréciation de 
ce juge ; que si, au regard du caractère  contradictoire de la procédure, ledit juge doit 
tenir  compte, pour cette appréciation, des dires et actes éventuels de la collectivité 
figurant au dossier, il  n’est pas lié par une déclaration de  l’ordonnateur ou de  l’organe 
délibérant indiquant que la collectivité  n’aurait subi aucun préjudice ; que ce moyen 
manque lui aussi en droit ;

Attendu que les solutions jurisprudentielles  qu’invoque le  comptable sont sans 
incidence sur  l’analyse du préjudice financier en  l’espèce ; que le juge  d’appel 
 n’est pas davantage tenu  qu’un juge de première instance par la solution donnée 
par un autre jugement, dès lors  qu’il lui appartient de fonder son jugement sur une 
analyse des circonstances de chaque espèce ;  qu’il en est de même des déclarations 
du Premier président de la Cour, à une date au demeurant antérieure à la réforme du 
régime de responsabilité personnelle et pécuniaire des  comptables publics ;  qu’ainsi 
il y a lieu  d’écarter également cet argument ;

Sur la requête dirigée  contre la charge no 2 : (…)

Sur le moyen subsidiaire relatif au respect des règles de  contrôle sélectif des 
dépenses : (…)
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Attendu  qu’en application de ces dispositions,  l’appréciation par les premiers 
juges du respect desdites règles de  contrôle sélectif suppose que le  comptable 
produise tout élément permettant à la juridiction de prendre  connaissance  d’un 
plan régulier en la forme et de  s’assurer des vérifications du  comptable ;  qu’à défaut 
de production par le requérant de ses observations, les premiers juges  n’ont pu se 
prononcer sur ce respect ; que ce moyen doit donc être écarté ;

Attendu  qu’il résulte de ce qui précède que la requête dirigée  contre la charge 
no 2 du jugement attaqué doit être rejetée ; (…)

[Rejet]

Sur la requête dirigée  contre la charge no 4 :

Attendu  qu’au titre de la charge no 4, M. X a été  constitué débiteur de la  commune 
de Martigues pour avoir payé sans  contrat écrit à la SARL  l’Agence Mars deux 
mandats no 717 et no 718 du 31 janvier 2008,  d’un montant de 9 871,59 € chacun, 
supérieur au seuil de 4 000 € HT alors fixé par  l’article 11 du code des marchés 
publics ; (…)

Attendu  qu’il ressort des pièces du dossier que le 18 octobre 2007,  l’autorité 
 compétente de la  commune de Martigues a accepté un devis de la SARL  l’Agence Mars 
prévoyant notamment la réalisation  d’encarts publicitaires dans  l’Humanité Dimanche 
des 22 novembre et 6 décembre 2007 ; que les 18 octobre et 22 novembre 2007, cette 
même autorité a signé deux bons de  commande relatifs à cette prestation ;  qu’alors 
même  qu’elles  n’étaient pas jointes aux mandats no 717 et no 718 du 31 janvier 2008 
par lesquels lesdites prestations ont été payées, ces pièces matérialisent  l’engagement 
régulier de  l’autorité  compétente antérieurement au paiement et  l’accord de la 
 commune pour payer ces prestations ; que  l’existence  d’un service fait  n’est pas 
 contestée ;  qu’il suit de là que  c’est à tort que, par le jugement attaqué, la chambre 
régionale des  comptes a estimé que le manquement  commis par le  comptable au 
titre de la charge no 4 avait causé un préjudice financier à la  commune de Martigues ;

Attendu  qu’il y a lieu  d’infirmer le jugement attaqué en tant  qu’au titre de la 
charge no 4, il a  constitué M. X débiteur de la  commune de Martigues pour la somme 
de 19 743,18 € au titre de  l’exercice 2008 ; (…)

[Infirmation du jugement]

Sur la requête dirigée  contre la charge no 6 : (…)

Sur la fixation  d’une somme irrémissible : (…)
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Attendu que les irrégularités ayant donné lieu aux charges 3 à 6 sont de même 
nature ;  qu’en  conséquence, pour se prononcer sur le principe et le montant de la 
somme que le juge  d’appel peut mettre à la charge du  comptable, en application du 
VI alinéa 2 de  l’article 60 de la loi du 23 février 1963 précité, il y a lieu de  considérer 
 l’existence  d’un manquement unique justifiant  l’application  d’une somme irrémissible 
pour chacun des exercices 2008 (charges nos 3, 4, et 6) et 2009 (charge no 5) ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Sur  l’appréciation par le juge des  comptes du préjudice financier, 
cf. CC, 10 avril 2014, Communauté de  communes du Saint-Affricain, Recueil 2014, 
p. 63.

Sur le  contrôle par la Cour de  l’existence et de  l’application du plan de 
 contrôle de la dépense, cf. CC, 15 octobre 2015, Centre hospitalier Yves Le Foll 
à Saint-Brieuc, Recueil 2015, p. 105 ; CC, 15 septembre 2011, Agence unique de 
paiement (AUP), Recueil 2011, p. 103 (pour une application antérieure à la loi du 
28 décembre 2011).

Sur  l’application  d’une seule somme non rémissible pour plusieurs dépenses 
irrégulières traitées  comme un unique manquement, cf. CC, 24 octobre 2013, Ecole 
nationale supérieure de la police (ENSP), Recueil 2013, p. 156 ; CC, 24 juillet 2013, 
Agence de la Biomédecine (ABM), Recueil 2013, p. 118.

Sur la prise en  compte  d’un bon de  commande  comme pièce  constitutive  d’un 
marché, cf. CC, 27 mars 2013, TPG de la Loire-Atlantique, Recueil 2013, p. 47 ; 
CC, 3 février 2011, Commune de Monistrol-sur-Loire, Recueil 2011, p. 14 ; CC, 
8 juillet 2013, Etablissement public  d’aménagement de la Défense, Recueil 2013, 
p. 106.

Etablissement public administratif. – Ordonnateur. – Diligences du 
 comptable. – Créance non recouvrée. – Titre de recette. – Préjudice financier.

Un  comptable public avait vu sa responsabilité personnelle et pécuniaire engagée 
pour ne pas avoir exigé de  l’ordonnateur  d’un établissement public la signature 
de titres de recettes pour pouvoir disposer de titres exécutoires. En  l’occurrence, 
la Cour a estimé que le  comptable  n’a pas réalisé les diligences suffisantes et que, 
de ce fait, celui-ci a manqué à ses obligations réglementaires causant un préjudice 
financier au détriment de  l’établissement public.
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15 janvier 2016 – 7e Chambre. – Arrêt no S-2016-0094. – Chambre 
départementale  d’agriculture (CDA) du Gers

MM. Le Méné,  conseiller maître, rapporteur, et Caze,  conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 1, soulevée à  l’encontre de Mme X, au titre de 
 l’exercice 2011 (…)

Attendu  qu’il ressort des éléments portés par  l’agent  comptable Mme X à la 
 connaissance de la Cour, au titre  d’observations générales sur le fonctionnement 
de la chambre départementale du Gers, que les ordres de recette  n’étaient pas 
signés par le président de la chambre  d’agriculture ; que, dans le cas où les créances 
 n’était pas soldées à  l’amiable, par  l’envoi de factures ou de lettres de relance, le 
président de la chambre  d’agriculture jugeait de  l’opportunité de signer les titres 
de recette pour les rendre exécutoires afin  d’engager des poursuites  contentieuses 
à  l’encontre des redevables ;

Attendu que  l’observation générale de la  comptable sur le fonctionnement de 
la chambre  d’agriculture est néanmoins sans effet, et que  l’agent  comptable  n’a 
adressé à la Cour aucune observation spécifique relative à cette charge pour justifier 
de son action ; (…)

Attendu que, dès lors, il revenait à  l’agent  comptable  d’exiger de  l’ordonnateur 
de signer les dits titres de recette pour pouvoir disposer de titres exécutoires ;

Attendu que  l’agent  comptable ne  conteste pas ne pas avoir sollicité de la part 
de  l’ordonnateur  l’émission de tels titres exécutoires ; que ce faisant il  s’est privé 
de la possibilité  d’entreprendre des démarches de recouvrement  contentieux ;

Attendu que, en  n’opérant pas de telles démarches  concernant les créances 
précitées,  l’agent  comptable  n’a pas réalisées les diligences nécessaires, qui doivent 
être « adéquates,  complètes et rapides », et que la responsabilité des  comptables du 
fait du recouvrement des recettes  s’apprécie au regard de ce manquement ;

Attendu que  l’agent  comptable a ainsi manqué à ses obligations et engagé 
sa responsabilité personnelle et pécuniaire au titre de  l’article 60 de la loi du 
23 février 1963 ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur la nécessité  d’exiger de  l’ordonnateur les pièces justifiant les 
opérations  comptables, cf. CC, 3 février 2011, Lycée  d’enseignement professionnel 
agricole Angers-Le-Fresne (Maine-et-Loire), Recueil 2011, p. 11 ; cf. CC, 8 juin 2010, 
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Communauté de  communes du Sud Goëlo, Recueil 2010, p. 59 ; CC, 18 octobre 1989, 
Trésorier-payeur général de la Haute-Garonne, Recueil 1989, p. 87.

Etablissement public. – Compétence. – Cour des  comptes. – Créance non 
recouvrée. – Service à  comptabilité distincte.

Un  comptable  d’un établissement public avait été  constitué en débet pour ne pas 
avoir effectué les diligences suffisantes pour recouvrer une créance. Celui-ci avait 
soutenu que la créance ne relevait pas de  l’établissement public mais  d’un service 
à  comptabilité distincte. Cependant, ce service ne disposant pas  d’un  comptable 
public et ses opérations étant rattachées à la  comptabilité de  l’établissement public 
via un  compte de liaison, la Cour a  considéré que ses opérations étaient placées 
sous juridiction de la Cour des  comptes et que le recouvrement de ses créances 
incombait au  comptable de  l’établissement public.

15 janvier 2016 – 7e Chambre. – Arrêt no S-2016-0095. – Grand port maritime 
de Rouen (GPMR)

MM. Gaillard, auditeur, rapporteur, et Le Méné,  conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la première présomption de charge (…)

Attendu que Mme Y soutient notamment, dans sa réponse au réquisitoire et lors 
de  l’audience, que la créance envers Mme A relèverait de la  concession du port 
fluvial et non des  comptes du Grand Port Maritime de Rouen (GPMR) ;

Attendu cependant que le  compte de gestion unique du GMPR  comprend aussi 
celui de la  concession du port fluvial, service à  comptabilité distincte, non doté  d’un 
agent  comptable, dont les opérations sont rattachées à la  comptabilité du port via un 
 compte de liaison, ce qui les place de fait sous la juridiction de la Cour des  comptes ;

[Débet]

Commentaire : Pour un  commentaire de cet arrêt, cf. AJDA, 11 avril 2016, p. 656.

La Cour affirme sa  compétence sur les  comptes de services ne disposant pas 
 d’un  comptable public mais rattachés à ceux  d’un établissement public par le biais 
 d’un  compte de liaison.
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Cet arrêt a fait  l’objet  d’un recours en cassation sur un autre point.

Etablissement public industriel et  commercial. – Prime. – Absence de base 
juridique. – Nomenclature des pièces justificatives.

La responsabilité  d’un  comptable public avait été recherchée pour avoir payé des 
indemnités de fonction au président du  conseil  d’administration  d’un établissement 
public sur le fondement  d’une note ministérielle, en  l’absence de référence à un 
texte législatif ou réglementaire instituant cette indemnité.

La Cour a estimé que le  comptable a engagé sa responsabilité personnelle et 
pécuniaire en  n’exerçant pas le  contrôle de la validité de la créance et, notamment, 
le  contrôle de la production des justifications et de  l’exactitude des calculs de 
liquidation. En particulier, la Cour précise que la note ministérielle qui avait 
fondé le paiement de  l’indemnité ne pouvait se substituer à un arrêté, tel que prévu 
à  l’article R. 122-2 du code forestier.

15 janvier 2016 – 7e Chambre. – Arrêt no S-2016-0091. – Office national des 
forêts (ONF)

Mme Legrand,  conseillère référendaire, rapporteur, et M. Basset,  conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 1

Attendu  qu’aux termes des réquisitoires susvisés, M. X a procédé en 2010 
au paiement  d’indemnités de fonction  d’un montant total de 12 457,30 € au président 
du  conseil  d’administration de  l’ONF, « sur le fondement  d’une simple note ministé-
rielle » du 8 mars 2010, accompagnée  d’une annexe précisant les règles de versement 
de cette rémunération ;

Attendu que selon le réquisitoire no 2014-27 RQ-DB du 4 mars 2014, en  l’absence 
de référence à un texte législatif ou réglementaire instituant ces indemnités,  l’agent 
 comptable aurait dû suspendre les paiements et en informer  l’ordonnateur en 
application de  l’article 37 du décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 ;

Attendu que le  comptable indique en réponse au réquisitoire que cette indem-
nité mensuelle ainsi que le formalisme appliqué correspondaient à une pratique 
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institutionnelle appliquée de manière systématique pour les précédents présidents 
du  conseil  d’administration ; que le juge financier  n’avait antérieurement pas émis 
 d’observation sur  l’absence de fondement juridique de  l’indemnité lors de ses 
précédents  contrôles ; que le montant annuel de  l’indemnité, fixé depuis  l’origine 
par les ministres de tutelle sur proposition de la direction du budget, rémunère un 
réel service fait au-delà de la seule présidence du  conseil  d’administration ; que 
toutefois, la procédure de lettre interministérielle a depuis été abandonnée, suite 
à  l’intervention de la Cour des  comptes, pour être remplacée par un arrêté fixant 
depuis 2013 le montant annuel de  l’indemnité, au même niveau que précédemment ; 
que  l’agent  comptable  considère  qu’en tout état de cause  l’ONF  n’a pas subi de 
préjudice financier ;

Attendu que dans son mémoire  complémentaire de novembre 2015, également 
signé par M. Y, le  comptable soutient de plus que le décret no 53-707 du 9 août 1953, 
applicable à  l’ONF, distingue les jetons de présence ou indemnités alloués aux 
membres des  conseils  d’administration, de  l’indemnité de fonction ou rémunération 
 d’activité du président du  conseil  d’administration ; que  l’article 3 dudit décret, 
notamment son alinéa I-2,  constitue un fondement règlementaire à la rémunération 
des présidents et prévoit que les éléments de leur rémunération sont fixés par décision 
des ministres chargés de  l’économie et du budget ;  qu’ainsi la signature par le 
Ministre du Budget  d’une lettre interministérielle  constitue une décision  conforme 
aux obligations du décret de 1953 ; que la co-signature des ministres chargés de la 
tutelle corrobore le respect de  l’obligation de  consultation préalable également prévue 
par ce décret ; que, dans ces  conditions le paiement de  l’indemnité de fonction du 
président, dans la forme utilisée  jusqu’en 2012 ne  constituait pas une irrégularité 
et était  conforme aux textes applicables ; (…)

Attendu cependant que  l’agent  comptable devait veiller, dans le cadre du  contrôle 
des pièces justificatives de paiement, à la production des pièces prévues par la nomen-
clature applicable aux établissements publics à caractère industriel et  commercial ;

Attendu que cette nomenclature, reprise en annexe 11 de  l’instruction codificatrice 
no 02-072-M95 du 2 septembre 2002, prévoit, pour la rémunération des dirigeants, 
parmi les documents à caractère permanent, la production de  l’arrêté ministériel 
fixant le montant des appointements ;

Attendu au surplus que la mention  d’un tel arrêté figure également à  l’article 
R. 122-2 du code forestier alors applicable, lequel précise que « les membres du 
 conseil  d’administration reçoivent, à titre de jetons de présence, une indemnité 
dont le montant est fixé par arrêté  conjoint des ministres chargés du budget, des 
forêts et de  l’environnement. » ; que le président du  conseil  d’administration est bien 
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nommé parmi les membres du  conseil  d’administration dont il fait partie, ainsi que 
le prévoit  l’article R. 122-3 du même code ;

Attendu en  conséquence que le courrier du 8 mars 2010 et son annexe ne 
pouvaient, par leur nature de lettre non publiée au journal officiel, se substituer 
à  l’arrêté prévu tant par la nomenclature des pièces justificatives que par le code 
forestier, lesquels précisaient la forme juridique de la décision mentionnée à  l’article 
3 du décret no 53-707 du 9 août 1953 ;

Attendu que ni  l’ancienneté de la pratique appliquée pour le versement des indem-
nités du président, ni le fait que le juge financier  n’aurait pas émis  d’observations 
antérieurement sur cette pratique, ni  l’abandon de cette pratique en 2013 ne sont 
de nature à dégager la responsabilité du  comptable pour les exercices en jugement ; 
que la responsabilité du  comptable doit en effet  s’apprécier à la date du paiement ;

Attendu que M. X a donc engagé sa responsabilité en  n’exerçant pas le  contrôle de 
la validité de la créance et notamment le  contrôle de la production des justifications 
et de  l’exactitude des calculs de liquidation, prévus par les articles 12B et 13 du 
décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 ;

Attendu que  contrairement à ce que soutient  l’agent  comptable, ONF a bien subi 
un préjudice financier, dès lors  qu’il a été procédé au paiement  d’une indemnité 
non fixée par un texte législatif ou réglementaire, en particulier dans son montant, 
à défaut  d’arrêté déterminant ce montant ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur le paiement  d’indemnités en  l’absence  d’un texte législatif ou 
réglementaire, cf. CE, 22 juillet 2015, Etablissement public  d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Fondation Roux » de Vertheuil (Gironde), 
Recueil 2015, p. 187 ; CE, 27 mai 2015, TPG Bouches du Rhône, Recueil 2015, 
p. 183 ; CC, 9 avril 2014, Maison de retraite EHPAD  d’Isigny-sur-Mer, Recueil 
2014, p. 62 ; CC, 22 juillet 2014, Établissement public du campus de Jussieu, Recueil 
2014, p. 100 ; CC, 5 juin 2013, AMF, Recueil 2013, p. 85 ; CE, 15 mai 2013, Port 
autonome de La Rochelle (PALR), Recueil 2013, p. 237.

Sur la nomenclature au sein  d’un EPIC, cf. CE 9 mars 2016, Grand Port mari-
time de Dunkerque, présent Recueil, p. 213 : le juge des  comptes ne peut exiger 
du  comptable  d’un EPIC, en  l’absence de réelle nomenclature,  qu’il applique la 
nomenclature  concernant  l’Etat.

Cet arrêt a fait  l’objet  d’un pourvoi en cassation.
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Etablissement public scientifique et technologique. – Convention. – Créance 
non recouvrée. – Certificat administratif. – Diligences du  comptable. – 
Procédure collective. – Production. – Titre de créance. – Ordre de versement ou 
de reversement. – Comptable principal. – Titre de recette. – Recouvrement. – 
Service fait. – Force majeure. – Imputation  comptable. – Rémunération. – 
Pièces justificatives. – Absence de base juridique.

Une présomption de charge avait été soulevée à  l’encontre du  comptable  d’un 
établissement public pour ne pas avoir accompli les diligences suffisantes afin de 
recouvrer une créance. Celle-ci correspondait à une aide dont le montant, pris 
en charge par le  comptable, était prévu par  convention. La Cour a estimé  qu’en 
acceptant de prendre en charge le titre de recettes, le  comptable public engageait 
sa responsabilité personnelle et pécuniaire au titre du recouvrement  complet de la 
créance. En  l’occurrence, la Cour a  considéré que la caducité de la  convention ne 
suffisait pas pour venir en déduction du montant global  d’une aide attendue. Par 
ailleurs, la Cour a  considéré que le  comptable aurait dû exercer des diligences à la 
fois envers le redevable mais aussi envers  l’ordonnateur en exigeant les documents 
nécessaires au recouvrement de la créance.

Le même  comptable avait été  constitué en débet pour ne pas avoir accompli les 
diligences suffisantes pour recouvrer une créance correspondant à une aide dont le 
montant, fixé par  convention, avait été pris en charge. Considérant que  l’envoi avec 
retard des justifications au financeur ne justifiait pas  l’annulation partielle du titre 
et ne venait pas à décharge du  comptable, la Cour a  considéré que la responsabilité 
personnelle et pécuniaire du  comptable public était engagée.

Le  comptable avait également vu sa responsabilité personnelle et pécuniaire 
engagée pour ne pas avoir produit une créance à  l’encontre  d’une société mise 
en liquidation judiciaire dans le délai prescrit, ni avoir demandé un relevé de 
forclusion. La Cour a  considéré que le débet prononcé par le ministre de tutelle à 
 l’encontre du  comptable secondaire ne fait pas obstacle à la décision de débet du 
juge des  comptes à  l’égard du  comptable principal.

Une présomption de charge avait été soulevée à  l’encontre du  comptable pour ne 
pas avoir accompli les diligences adéquates,  complètes et rapides afin de recouvrer 
une créance. Le  comptable avait procédé à son annulation au motif que les relances 
effectuées avaient été rejetées par  l’organisme débiteur au motif que la  commande 
 n’a pas été honorée. En  l’absence de pièce ou de document prouvant les rejets du 
débiteur et  considérant  qu’un ordre  d’annulation ou de réduction de recette est 
une décision de  l’ordonnateur, la Cour a  considéré que le non recouvrement  d’une 
créance associée à un titre pris en charge entraîne, malgré  l’absence de service 
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fait invoquée par le débiteur, la mise en jeu de la responsabilité personnelle et 
pécuniaire du  comptable.

La responsabilité personnelle et pécuniaire du  comptable avait été engagée pour 
avoir prolongé le versement du traitement  d’un agent malgré  l’apposition  d’une 
date de fin de traitement sur le dossier de  l’agent  concerné. Le  comptable avait fait 
valoir que cette situation était due au dysfonctionnement de  l’outil informatique, 
ce qui  constituait selon lui un cas de force majeure. La Cour a rappelé que le 
dysfonctionnement informatique  n’était ni irrésistible ni extérieur et ne  constituait 
donc pas, en  l’espèce, une circonstance de force majeure. Le  comptable, en ne 
procédant pas aux  contrôles prévus par les textes réglementaires, avait ainsi causé 
un préjudice financier à  l’établissement public.

Le même  comptable avait été  constitué en débet pour avoir versé des sommes 
correspondant à des titres de séjour supportés par des agents  contractuels, en les 
imputant au  compte « taxes diverses ». Reconnaissant que de tels remboursements ne 
pouvaient être assimilés à une taxe, le  comptable avait soulevé un moyen à décharge 
en affirmant  qu’il  s’agissait de «  compléments de salaire ». En  l’absence de pièces 
à  l’appui prouvant que ces  compléments avaient été prévus  contractuellement ou 
par une délibération, la Cour a estimé que le moyen soulevé par le  comptable ne 
pouvait être retenu. Le versement  constituait ainsi une dépense irrégulière causant 
un préjudice financier à  l’établissement public  concerné.

21 janvier 2016 – 3e Chambre. – Arrêt no S-2016-0140. – Centre national de la 
recherche scientifique (CNRS)

M. Senhaji,  conseiller maître et Mme Bossière, auditrice, rapporteurs, et 
M.  Tournier,  conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 1 soulevée à  l’encontre de M. X au titre de 
 l’exercice 2012 (…)

Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi la troisième 
chambre de la Cour des  comptes de la responsabilité encourue par M. X du fait 
 d’un solde débiteur de 56 000 € dans les écritures au 31 décembre 2012 ; que faute 
 d’avoir justifié des dépenses, la  convention entre les deux établissements publics 
devenait caduque le 13 décembre 2009 ; que, nonobstant les réserves formulées par 
le  comptable secondaire sur la gestion de son prédécesseur au titre de ce dossier, 
le Parquet estime que le  comptable a engagé sa responsabilité en  s’abstenant de 
diligences suffisantes en vue de recouvrer ou de faire recouvrer cette créance ;
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Attendu que  l’agent  comptable principal fait valoir, pièces à  l’appui, sur un 
montant de 140 000 € de recettes pris en charge, 126 000 € ont été encaissés, ramenant 
ainsi le solde débiteur à 14 000 € ;  qu’il estime que le montant total des dépenses 
retenues par  l’ANR  s’élevant à 109 389,85 €, la prise en charge aurait dû être réduite 
 d’un montant de 30 610,15 € ;  qu’à  l’appui, il excipe  d’un certificat administratif 
pour annulation, à hauteur de ce montant, établi le 17 octobre 2014 par le délégué 
régional ;  qu’ainsi il  considère que sa responsabilité  n’a pas lieu  d’être engagée du 
fait de  l’absence de créance du CNRS à  l’encontre de  l’ANR ; (…)

Attendu cependant que si  l’ANR  n’a retenu les dépenses  qu’à hauteur de 
109 389,85 €,  c’est en raison de la caducité de la  convention qui  comportait un délai 
précis lequel a été dépassé ; que si la caducité se différencie de la prescription, de la 
déchéance ou de la forclusion, elle peut cependant être opposée pour faire perdre à 
une  convention sa validité et la priver de ses effets pour  l’établissement notamment 
en matière de recettes alors même que celuici pourrait justifier de dépenses engagées 
à hauteur des sommes attendues ;  qu’une telle situation engendre un solde débiteur 
 constitutif  d’une perte définitive qui doit être mise à la charge du  comptable ; (…)

Attendu, par ailleurs, que la prise en charge  d’un titre de recettes présume, vis-
à-vis du juge des  comptes,  l’existence de la créance à recouvrer ;  qu’en acceptant de 
prendre en charge un titre de recettes, le  comptable public engage sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire au titre du recouvrement ;  qu’en  l’absence de diligences 
adéquates,  complètes et rapides, le non recouvrement de la créance associée à un 
titre pris en charge entraîne la mise en jeu de la responsabilité du  comptable, sauf 
si ce dernier apporte au juge des  comptes la preuve de  l’inexistence de la créance 
au moment des faits ;  qu’une telle preuve  n’a pas été apportée ;

Attendu que le  comptable a bien pris en charge les créances résultant de la 
 convention et des ordres de recettes qui lui ont été transmis par  l’ordonnateur ; que 
les montants des restes à recouvrer correspondants figurent dans ses écritures au 
31 décembre 2012 ;  qu’il  s’agit bien  d’une recette prévue à  l’article 22 du décret 
no 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la  comptabilité 
publique ; (…)

Attendu que le  comptable a manqué à ses obligations en  n’effectuant pas les 
diligences nécessaires au recouvrement des recettes qui  consistaient, dans le cas 
 d’espèce, à agir envers le redevable mais aussi envers  l’ordonnateur en  l’informant 
des pièces manquantes et  d’exiger les documents nécessaires pour procéder au 
recouvrement de la créance ; que  l’inaction du  comptable a  contribué à  compromettre 
la créance ; que faute de diligences adéquates,  complètes et rapides, il a engagé sa 
responsabilité ; (…)



 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC 23

[Débet]

Sur la présomption de charge no 2 soulevée à  l’encontre de M. X au titre de 
 l’exercice 2012 (…)

Attendu  qu’en réponse au réquisitoire,  l’agent  comptable principal admet 
 qu’aucun titre  n’a été émis au moment de la demande de versement des acomptes 
(41 383,50 €) et du solde (16 553,40 €) ;  qu’il précise que 57 983,90 € ont cependant 
été pris en charge le 16 juillet 2009 ;  qu’il reconnaît que la demande de paiement de 
cette somme a été rejetée par le financeur au motif que les justifications financières 
ont été envoyées avec retard ; que la créance  n’était donc plus recouvrable ; que, 
cependant, il estime que le montant des dépenses justifiées au financeur  s’élevant 
à 35 553,95 € et non à 82 767 €  comme prévu, la créance du CNRS aurait dû être 
réduite de 47 213,05 € ;  qu’à  l’appui, il excipe  d’un certificat administratif pour 
annulation de ce montant en date du 17 octobre 2014 ;

Attendu que le  comptable reconnait que la demande de paiement de cette somme 
a été rejetée au motif que les justifications financières ont été envoyées avec retard 
et que la créance  n’était donc plus recouvrable ;

Attendu que le  comptable ajoute, à la décharge du  comptable secondaire, que 
les difficultés rencontrées au sein de la délégation et le manque de personnel au 
sein du service financier et  comptable expliquent la situation vis-à-vis de cette 
créance qui, en fait, ne représentait pas un fort enjeu financier ;  qu’il en en  conclut 
que sa responsabilité ne saurait être engagée dans la mesure où  l’agent  comptable 
secondaire a correctement assuré ses obligations dans le suivi du dossier ; que les 
retards dans la transmission des documents au financeur sont liés à des décisions 
relevant de la seule  compétence de  l’ordonnateur ;

Attendu que si les dépenses  n’ont été retenues  qu’à hauteur de 10 723,85 € au 
lieu de la somme prise en charge de 57 983,90 €,  c’est en raison de la caducité de la 
 convention qui  comportait un délai précis, lequel a été dépassé ; que si la caducité 
se différencie de la prescription, de la déchéance ou de la forclusion, elle peut 
cependant être opposée pour faire perdre à une  convention sa validité et la priver 
de ses effets pour  l’établissement notamment en matière de recettes alors même 
que celuici pourrait justifier de dépenses engagées à hauteur des sommes attendues ; 
 qu’une telle situation engendre un solde débiteur  constitutif  d’une perte définitive 
qui doit être mise à la charge du  comptable ; (…)

[Débet]

Sur la présomption de charge no 8 soulevée à  l’encontre de M. X au titre de 
 l’exercice 2009 (…)
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Attendu  qu’en réponse au réquisitoire,  l’agent  comptable principal reconnaît 
que la créance  n’a pas été produite dans les délais impartis et  qu’aucun relevé de 
forclusion  n’a été demandé ;  qu’il soutient cependant que sa responsabilité ne peut 
être mise en cause puisque,  d’une part, une clôture pour insuffisance  d’actif a été 
prononcée à  l’encontre de la société le 28 juin 2010 et que,  d’autre part, un ordre de 
reversement en date du 11 avril 2014 a été émis par le ministre chargé de  l’éducation 
nationale, de  l’enseignement supérieur et de la recherche (MENESR) à  l’encontre 
du  comptable secondaire, M. Y, pour un montant de 18 227,04 € correspondant à 
la créance émise au nom de la société SEREPS ;

Sur  l’ordre de reversement notifié au  comptable secondaire

Attendu  qu’à raison du lien fonctionnel qui lie les agents  comptables secondaires 
aux agents  comptables principaux, ceux-ci sont responsables de plein droit des 
opérations des  comptables secondaires dont ils centralisent les écritures ;

Attendu que la loi définit la  compétence du ministre et celle de la Cour à  l’encontre 
du  comptable public ayant manqué à ses obligations ; que si le ministre peut agir sans 
attendre les arrêts que la Cour est appelée à rendre sur les  comptes de ce  comptable, 
ces mesures administratives ne font pas obstacle à  l’exercice des attributions du juge 
des  comptes ; que les débets administratifs et juridictionnels peuvent être prononcés 
 concurremment sous réserve du respect de  l’autorité de la chose jugée ;  qu’ainsi 
 l’ordre de reversement adressé à un  comptable secondaire ne fait pas obstacle à 
la décision de débet du juge des  comptes à  l’égard du  comptable principal ; (…)

[Débet]

Sur la présomption de charge no 9 soulevée à  l’encontre de M. X au titre de 
 l’exercice 2012 (…)

Attendu  qu’en réponse au réquisitoire,  l’agent  comptable principal précise 
que les relances effectuées par le  comptable pour obtenir le recouvrement de la 
créance ont été rejetées par  l’université Paris VI - Pierre et Marie Curie, au motif 
que la  commande  n’a pas été honorée ;  qu’il estime  qu’en  l’absence de service fait, 
il  n’y avait pas lieu de poursuivre le recouvrement de la créance  comptabilisée à 
tort, ni même de  continuer à relancer  l’université ; que le titre a fait  l’objet  d’une 
annulation totale le 26 décembre 2013 suite au certificat administratif du délégué 
régional daté du 25 novembre 2013 ;  qu’il estime ainsi que sa responsabilité ne 
peut donc être engagée ;

Attendu que sur le moyen selon lequel les relances ont été rejetées par  l’université, 
au motif que la  commande  n’aurait pas été honorée, le  comptable ne fournit aucune 
pièce ou document à  l’appui ; que ce moyen  n’est pas évoqué  comme justification 
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par le certificat administratif du 25 novembre 2013 où figure seulement mention 
« facture  d’analyses jamais parvenue et non régularisée » ; que  c’est uniquement 
sur cette indication  qu’il a été procédé à  l’annulation réduction de recette ; que 
le  comptable  n’apporte pas la preuve  d’une réduction ou  d’une annulation de 
créances qui soit  conforme aux dispositions de  l’article 12 du décret no 62-1587 
du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la  comptabilité publique ;  qu’il 
ne présente aucune information sur  l’éventuelle erreur matérielle de liquidation ; 
 qu’aucune pièce à  l’appui  n’est fournie ;

Attendu que la procédure de réduction ou  d’annulation de recettes ne doit pas 
permettre  d’apurer une créance réelle et correctement liquidée ; que  l’ordre de 
réduction ou  d’annulation de recettes est une décision de  l’ordonnateur, qui, en 
 constatant  qu’un ordre de recettes antérieur a été surévalué à la suite  d’une erreur 
de liquidation rétablit le montant régulier de la créance ;  qu’à  l’appui  d’un ordre de 
réduction de recettes le  comptable doit exiger un état précisant, pour chaque titre, 
 l’erreur  constatée ;

Attendu que la prise en charge  d’un titre de recettes présume, vis-à-vis du juge 
des  comptes,  l’existence de la créance à recouvrer ;  qu’en acceptant de prendre en 
charge un titre de recettes, le  comptable public engage sa responsabilité personnelle 
et pécuniaire au titre du recouvrement ;  qu’en  l’absence de diligences adéquates, 
 complètes et rapides, le non recouvrement de la créance associée à un titre pris en 
charge entraîne la mise en jeu de la responsabilité du  comptable, sauf si ce dernier 
apporte au juge la preuve de  l’inexistence de la créance au moment des faits ;  qu’une 
telle preuve  n’a pas été apportée ; (…)

[Débet]

Sur la présomption de charge no 11 soulevée à  l’encontre de M. X au titre des 
exercices 2008, 2009 et 2010 (…)

Attendu que  l’agent  comptable principal fait valoir un dysfonctionnement 
de  l’outil informatique qui aurait  conduit à prolonger le versement du traitement 
malgré  l’apposition  d’une date de fin de traitement sur le dossier de  l’agent ; que 
ce dysfonctionnement serait  constitutif  d’un cas de force majeure ;

Attendu que le dysfonctionnement ponctuel  d’un outil informatique interne à 
 l’établissement ne peut être  considéré  comme un événement irrésistible et extérieur 
justifiant la prolongation du versement du traitement pendant quatorze mois ; que 
 l’agent  concerné avait en outre signalé ce dysfonctionnement à la délégation régionale 
dont il relevait en juillet 2008, sans que cette information soit à  l’origine de mesures 
correctives ; que le dysfonctionnement informatique  n’est donc pas susceptible de 
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 constituer une circonstance  constitutive de la force majeure, au sens du premier 
alinéa de  l’article 60-V de la loi no 63-156 du 23 février 1963 susvisée ;

Attendu  qu’en ne procédant pas au  contrôle de la justification du service fait et de 
 l’exactitude des calculs de liquidation  conformément aux articles 12 et 13 du décret 
no 62-1587 du 29 décembre 1962, le  comptable a manqué à ses obligations ; (…)

[Débet au titre des exercices 2008 et 2009] [Somme non rémissible au titre de 
 l’exercice 2010]

Sur la présomption de charge no 18 soulevée à  l’encontre de M. X au titre des 
exercices 2010, 2011 et 2012 (…)

Attendu enfin que le  comptable soulève un moyen à charge en affirmant  qu’il 
 s’agit « de  compléments de salaire » ;

Attendu que, dans ce cas,  s’agissant  d’agents  contractuels, ce  complément de 
salaire devrait être prévu  contractuellement ou par une délibération instituant la 
prise en charge de ces sommes ; que le  comptable  n’apporte aucune pièce à  l’appui 
qui prouverait que ces  compléments de salaire aient été correctement décidés et 
formalisés ;

Attendu que  l’agent  comptable  n’a donc pas satisfait aux obligations des articles 
12 et 13 du décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 en  n’ayant pas  contrôlé la 
validité de la créance  c’est-à-dire sans  s’être assuré de la production des justifications 
requise ;  qu’il a ainsi manqué à ses obligations et engagé sa responsabilité au titre 
 l’article 60 de la loi du 23 février 1963 ; (…)

Attendu que le versement de  complément de salaire sans disposition  contractuelle 
ou sans décision prise dans les formes  constitue une dépense irrégulière qui cause 
un préjudice financier pour  l’établissement au sens des dispositions du troisième 
alinéa de  l’article 60-VI de la loi no 63-156 du 23 février susvisée ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur  l’engagement de la responsabilité personnelle et pécuniaire du 
 comptable du fait de la prise en charge  d’un titre de recettes, cf. CC, 24 octobre 2013, 
Commune de Païta, Recueil 2013, p. 153 ; CC, 12 juillet 2013, Université de La 
Réunion, Recueil 2013, p. 114.

Sur  l’impact  d’un ordre de reversement du ministre de tutelle sur la procédure 
de jugement des  comptes, cf. CC, 13 octobre 2005, Agence pour la diffusion de 
 l’information technologique (ADIT), Recueil 2005, p. 80.
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Sur la  compétence de  l’ordonnateur pour émettre un ordre  d’annulation ou 
de réduction de recette, cf. CC, 14 décembre 2011, Centre international  d’études 
pédagogiques (CIEP), Recueil 2011, p. 138.

Sur  l’invocation, par le  comptable, de la force majeure pour se décharger de sa 
responsabilité, cf. CC, 19 décembre 2013, Service hydrographique et océanogra-
phique de la marine (SHOM), Recueil 2013, p. 198 ; CC, 13 octobre 2005, Agence 
pour la diffusion de  l’information technologique (ADIT), Recueil 2005, p. 80.

Sur le paiement  d’indemnités en  l’absence  d’un texte législatif ou réglementaire, 
cf. CC, 9 avril 2014, Maison de retraite EHPAD  d’Isigny-sur-Mer, Recueil 2014, 
p. 62 ; CC, 22 juillet 2014, Établissement public du campus de Jussieu, Recueil 
2014, p. 100 ; CE, 27 mai 2015, TPG des Bouches-du-Rhône, Recueil 2015, p. 183 ; 
CC, 5 juin 2013, AMF, Recueil 2013, p. 85 ; CE, 15 mai 2013, Port autonome de 
La Rochelle (PALR), Recueil 2013, p. 237.

Etablissement public industriel et  commercial. – Prime. – Rémunération. – 
Contrat. – Pièces justificatives. – Absence de base juridique.

Une présomption de charge avait été soulevée à  l’encontre  d’un  comptable public 
 d’un établissement public à caractère industriel et  commercial du fait du paiement 
de primes sans  qu’elles puissent être rattachées à une rémunération  complémentaire 
prévue par un texte de portée générale. La Cour a cependant estimé que  l’agent 
 comptable disposait, dans le cas  d’espèce, des justifications  contractuelles détaillées 
et suffisantes lui permettant la mise en paiement de ces primes.

21 janvier 2016 – 3e Chambre. – Arrêt no S-2016-0141. – Théâtre national de 
la Colline (TNCo)

Mme Lucidi, auditrice, rapporteur, et M. Tournier,  conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 1 soulevée à  l’encontre de Mme X au titre des 
exercices 2009 à 2013

Attendu que (…), en  l’absence de  contrôle de la validité de la créance, la 
responsabilité du  comptable semble engagée, qui ne  s’est pas assuré de la présence 
des justifications requises en procédant au paiement sans que les primes puissent 
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être rattachées à une rémunération  complémentaire prévue par un texte de portée 
générale ; (…)

Attendu que tous les versements  d’une « indemnité artistique » à chacun des 
cinq agents  concernés ont été précédés  d’un document dont la valeur  contractuelle 
est attestée ; que  l’objet et le cadre artistique de la mission exceptionnelle  confiée 
à  l’agent  contractuel y sont précisément décrits ; que la  compétence « de base » de 
 l’agent missionnaire est rappelée de façon à faire apparaître en quoi la mission excède 
le cadre du  contrat de travail ; que le montant de la rémunération est fixé ; que la 
lettre  d’engagement fait  l’objet  d’une double signature, de la part de  l’administratrice 
du théâtre, disposant  d’une délégation pour signer ce type de  contrat, et de  l’agent 
qui fait précéder son paraphe de la mention « bon pour accord », attestant de son 
caractère  contractuel ;

Attendu que  l’instauration de ce mode de rémunération était  compatible avec 
« les  conditions générales de rémunération des personnels » telles que les a définies 
le  conseil  d’administration du Théâtre national de la Colline qui dispose  d’une 
 compétence générale en matière de définition des principes de rémunération ;

Attendu que  compte tenu de ces éléments, il ressort que  l’agent  comptable 
disposait  d’une justification  contractuelle qui lui permettait la mise en paiement 
des rémunérations fixées ;  qu’il  n’y a pas lieu de mettre en jeu la responsabilité de 
la  comptable au titre de la présomption de charge no 1 à  l’encontre de Mme X au 
titre des exercices 2009 à 2013 ; (…)

[Non-lieu]

Commentaire : Sur le paiement  d’indemnités en  l’absence  d’un texte législatif ou 
réglementaire, cf. CE, 27 mai 2015, TPG des Bouches-du-Rhône, Recueil 2015, 
p. 183 ; CE, 22 juillet 2015, Etablissement public  d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) « Fondation Roux » de Vertheuil (Gironde), Recueil 
2015, p. 187 ; CC, 9 avril 2014, Maison de retraite EHPAD  d’Isigny-sur-Mer, Recueil 
2014, p. 62 ; CC, 22 juillet 2014, Établissement public du campus de Jussieu, Recueil 
2014, p. 100 ; CC, 5 juin 2013, AMF, Recueil 2013, p. 85 ; CE, 15 mai 2013, Port 
autonome de La Rochelle (PALR), Recueil 2013, p. 237 ; cf. CDBF, 21 février 2008, 
Agence nationale de valorisation de la recherche (ANVAR), Recueil 2008, p. 75.

La Cour a analysé un faisceau  d’indices,  comme la  conformité avec les déli-
bérations du  conseil  d’administration, permettant de justifier le versement, par le 
 comptable, de la prime et non uniquement le  contenu du  contrat.
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Université. – Comptables successifs. – Créance non recouvrée. – Diligences du 
 comptable. – Admission en non-valeur. – Imputation  comptable. – Paiement 
irrégulier. – Immobilisations. – Chèque impayé.

Un  comptable public avait vu sa responsabilité personnelle et pécuniaire engagée 
pour ne pas avoir respecté la procédure  d’apurement du  compte « chèques impayés » 
prescrite dans  l’instruction codificatrice relative aux universités. Cette opération 
aurait permis de rétablir la créance  contentieuse au  compte de tiers intéressé et 
 d’en poursuivre le recouvrement. En opérant de la sorte, la Cour a estimé que 
 l’agent  comptable, en ne respectant pas cette procédure, a manqué à ses obligations 
en matière de recouvrement, causant un préjudice financier à  l’organisme public 
 concerné. En  l’espèce,  l’absence de réserve émise sur un chèque dont le rejet est 
antérieur à la prise de fonction du nouveau  comptable mais dont la  comptabilisation 
au  compte « chèques impayés » lui est postérieur ne vient pas à la décharge du 
 comptable.

Une présomption de charge avait été soulevée à  l’encontre du même  comptable 
public du fait de  l’imputation en section de fonctionnement de  l’acquisition de petits 
matériels dont la nature et valeur unitaire (égale ou supérieure à 800 € hors taxes) 
auraient justifié leur imputation en section  d’investissement. Considérant que ce 
manquement  n’a pas engendré de préjudice financier pour  l’organisme  concerné, 
la Cour a mis à la charge du  comptable une somme non rémissible.

21 janvier 2016 – 3e Chambre. – Arrêt no S-2016-0142. – Université de Cergy-
Pontoise

Mmes Lucidi, auditrice, rapporteur, et Coudurier,  conseillère maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 5 soulevée à  l’encontre de Mme Y au titre de 
 l’exercice 2012, sauf à prouver que la responsabilité en incombe à son prédécesseur ; 
(…)

Attendu que Mme Y,  comptable à  compter du 25 novembre 2010, a émis une 
réserve sur le premier chèque  d’un montant de 433,57 €, mais pas sur le deuxième 
dont le rejet, antérieur à sa prise de fonctions,  n’avait pas encore été  comptabilisé 
au  compte no 5117 au moment de celle-ci ;

Attendu que Mme Y fait valoir que des relances amiables ont été faites pour le 
premier chèque, la modicité de la somme ne justifiant pas le recours à un huissier ; 
 qu’elle indique également que les cinq chèques impayés ont fait  l’objet  d’une 
admission en non-valeur par décision du  conseil  d’administration du 21 octobre 2014 ;
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Attendu que M. X,  comptable  jusqu’au 24 novembre 2010,  n’a ni répondu au 
réquisitoire sur cette présomption de charge ni réagi à la réponse de Mme Y ;

Attendu que  l’admission en non-valeur  n’est pas de nature à exonérer le  comptable 
de sa responsabilité à raison de  l’absence ou de  l’insuffisance des diligences qui lui 
appartenait  d’effectuer en matière de recouvrement ;

Attendu que le mode de  l’apurement du  compte no 5117 fait  l’objet de prescriptions 
dans  l’instruction  comptable M9-3 applicable aux universités, selon lesquelles 
ce  compte doit être apuré en débitant le  compte crédité à tort par le crédit du 
 compte no 5117 ; que cette opération  d’annulation a pour but de rétablir la créance 
 contentieuse au  compte de tiers intéressé et de permettre à  l’agent  comptable  d’en 
poursuivre le recouvrement ;

Attendu  qu’aux termes de  l’article 60-I de la loi du 23 février 1963, les  comptables 
publics sont personnellement et pécuniairement responsables « de la garde et de la 
 conservation des fonds et valeurs appartenant ou  confiés aux différentes personnes 
de droit public dotées  d’un  comptable public […], ainsi que de la tenue de la 
 comptabilité du poste  comptable  qu’ils dirigent ; que « la responsabilité personnelle et 
pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors  qu’un déficit ou un manquant 
en monnaie ou en valeurs a été  constaté » ;

Attendu que faute  d’avoir procédé à  l’apurement  comme susmentionné du 
premier chèque  d’un montant de 433,57 € dès la notification de  l’attestation de rejet 
en 2009, M. X a manqué à ses obligations en matière de recouvrement ;  qu’il en est 
de même pour Mme Y en 2010 pour le deuxième chèque  d’un montant de 378,57 € 
et pour les trois autres  d’un montant total de 1 210,31 € en 2011 ; (…)

[Débet]

Sur les présomptions de charges no 10 et no 11, soulevée à  l’encontre de Mme Y 
au titre de  l’exercice 2011 ;

Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi la troisième 
chambre de la Cour des  comptes de la responsabilité encourue par Mme Y à raison 
de  l’imputation en section de fonctionnement ( compte no 60) de  l’acquisition de 
petits matériels, alors que la nature et le montant et la dépense aurait justifié une 
imputation en section  d’investissement ( compte no 21) ;

Attendu que Mme Y reconnaît  l’imputation erronée de  l’ensemble de ces petits 
matériels, eu égard à leur valeur unitaire systématiquement supérieure à 800 € 
hors taxes ;
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Attendu  qu’en vertu de  l’article 12-B du décret du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la  comptabilité publique, les  comptables sont tenus  d’exercer en 
matière de dépenses « le  contrôle de  l’exacte imputation des dépenses aux chapitres 
 qu’elles  concernent selon leur nature ou leur objet » ;

Attendu que  conformément à  l’instruction  comptable M9-3 applicable aux univer-
sités, leur bilan « doit  comporter à son actif  l’ensemble des valeurs immobilisées, 
 c’est-à-dire des biens et valeurs destinés à rester durablement sous la même forme 
dans  l’université et notamment, les immobilisations, biens de toute nature, meubles 
ou immeubles, corporels ou incorporels, affectés à  l’université ou acquis par lui, 
non en vue  d’être  consommés dans  l’année, transformés ou cédés, mais pour être 
 conservés  d’une manière durable par  l’université en vue de  l’accomplissement de sa 
mission » ; que cependant elles sont autorisées « à imputer en charges de la section 
de fonctionnement leurs acquisitions répondant à la définition des immobilisations, 
dont la valeur unitaire hors taxes est inférieure à 800 € » ;

Attendu que sur ce fondement  l’erreur  d’imputation  constitue un manquement 
de Mme Y ;  qu’en  conséquence, sa responsabilité est engagée ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Sur  l’engagement de la responsabilité des  comptables en raison 
de  l’inexacte imputation de la dépense, cf. CC, 14 février 2014, Institut national 
de recherche en informatique et en automatique (INRIA), Recueil 2014, p. 32 ; 
CC, 4 juillet 2007, Trésorier-payeur général du Nord, Recueil 2007, p. 53 ; CC, 
6 octobre 2010, Trésorier-payeur général (TPG) des Hautes-Alpes, Recueil 2010, 
p 85.

Sur  l’imputation  comptable :  l’erreur  d’imputation est un manquement (CC, 
22 janvier 2015, Commune de Maubeuge, Recueil 2015, p. 27). Ici le manque-
ment est sans préjudice, cf. également CC, 27 juillet 2017, IEP de Grenoble et 
CC, 22 juin 2017, Agence nationale des titres sécurisés,  consultables sur le site 
ccomptes.fr. Le manquement entraîne un préjudice lorsque  l’imputation  concerne 
un  compte sans financement (CC, 1er décembre 2016, Institut français  d’Israël, 
présent Recueil, p. 153)
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Etat. – Diligences du  comptable. – TVA. – Admission en non-valeur. – 
Créance non recouvrée. – Avis à tiers détenteur. – Dette. – Acte interruptif 
de prescription.

Une présomption de charge avait été soulevée à  l’encontre  d’un  comptable public 
au motif  qu’une créance de taxe sur la valeur ajoutée due  n’aurait pas été recouvrée 
en raison de  l’insuffisance des diligences mises en œuvre. La Cour a cependant 
estimé  qu’il  n’y avait pas lieu de mettre en jeu la responsabilité personnelle et 
pécuniaire du  comptable dans le cas de taxations  d’office dues au titre de périodes 
postérieures à la radiation du débiteur du registre de  commerce et des sociétés.

Une autre présomption de charge avait été soulevée à  l’encontre de ce  comptable 
pour ne pas avoir accompli les diligences suffisantes pour recouvrer une créance 
de taxe sur la valeur ajoutée. Considérant que la reconnaissance de dette  d’un 
débiteur interrompait la prescription de  l’action en recouvrement, la Cour a estimé 
que le recouvrement de la créance  n’était pas  compromis et que, en  conséquence, 
il  n’y avait pas lieu de mettre en jeu la responsabilité personnelle et pécuniaire du 
 comptable. En outre, il a été reconnu que la reconnaissance de dette  comportait 
des mentions suffisamment explicites.

22 janvier 2016 – 1re Chambre. – Arrêt no S-2016-0151. – Direction régionale 
des finances publiques (DRFiP) de la Guadeloupe Service des impôts des 
entreprises (SIE) de Basse-Terre-Nord

MM. Feller,  conseiller maître, rapporteur, et Fialon,  conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la charge présumée no 9 à  l’encontre de M. Y (créance sur M. B)

Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a estimé que la 
responsabilité personnelle et pécuniaire de M. Y pouvait être mise en jeu, au titre 
des exercices 2007 et 2008, au motif que deux sommes, dues à  l’Etat par M. B, dont 
les montants étaient respectivement de 3 577 €, sur  l’exercice 2007, et de 706 €, 
sur  l’exercice 2008,  n’auraient pas été recouvrées en raison de  l’insuffisance des 
diligences dudit receveur ; (…)

Sur les faits

Attendu que M. B était redevable de 4 283 €, au titre de la taxe sur la valeur 
ajoutée, ce total résultant de  l’addition de sommes mises en recouvrement pour 
les montants respectifs de 1 721 €, 928 € et 928 €, au cours de  l’exercice 2003, 
et de 276 € et 430 €, au cours de  l’exercice 2004 ; que ces créances  n’ont pas été 
recouvrées et ont été admises en non-valeur, le 10 mai 2010 ; (…)
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Sur les éléments à décharge apportés par le receveur

Attendu que, dans sa réponse au réquisitoire susvisé, M. Y a fait observer que 
les avis à tiers détenteurs délivrés en 2004  n’avaient donné aucun résultat, que, dès 
2004, le redevable  n’avait plus de téléphone, ce qui supposait une cessation de fait 
de son activité, que le  contribuable était insolvable, du fait  qu’il  n’avait ni revenu, 
ni  compte bancaire, ni bien immobilier, que les créances à son encontre étaient 
 constituées majoritairement  d’acomptes de TVA générés par le système informatique ;

Sur  l’application au cas  d’espèce

Attendu  qu’il résulte de  l’instruction que les taxations  d’office précitées  concernent 
des impositions au titre de périodes postérieures à la radiation de M. B du registre 
du  commerce et des sociétés, le 13 septembre 1997 ; que, de ce fait, les titres en 
cause  n’avaient pas à être recouvrés ;  qu’il  n’y a pas lieu, ainsi, de mettre en jeu la 
responsabilité personnelle et pécuniaire de M. Y à raison du défaut de recouvrement 
des créances en cause ;

[Non-lieu]

Sur la charge présumée no 17 à  l’encontre de M. Y (créance sur M. E) (…)

Sur les éléments à décharge apportés par le receveur

Attendu que, dans sa réponse au réquisitoire susvisé, M. Y a fait observer que 
les avis à tiers détenteur avaient permis de recouvrer la somme de 10 000 € sur le 
redevable, que la reconnaissance de dette, signée le 18 janvier 2008, par laquelle 
le redevable a reconnu devoir à  l’Etat la somme de 50 752,64 €, dont 37 342,96 € 
en droits, a valablement interrompu la prescription de  l’action en recouvrement ;

Sur  l’application au cas  d’espèce

Attendu que la reconnaissance de dette produite à la Cour, eu égard aux mentions 
explicites  qu’elle  comporte, est à  considérer  comme un acte interruptif de la pres-
cription de  l’action en recouvrement au sens de  l’article 2240 du code civil ; que, 
de ce fait, le recouvrement de la créance de  l’Etat sur M. E ne pouvait pas être 
 considéré  comme  compromis,  d’autant que ladite créance avait été partiellement 
apurée par des paiements ;

Attendu  qu’il résulte de ce qui précède  qu’il  n’y a pas lieu de mettre en jeu la 
responsabilité personnelle et pécuniaire de M. Y à raison du défaut de recouvrement 
de la créance en cause ;

[Non-lieu]
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Commentaire : Sur  l’absence de production, dans les délais impartis, des créances 
correspondant à des taxations  d’office  compte tenu de  l’inactivité de la société 
débitrice durant la période sous revue, cf. CC, 12 décembre 2011, Direction des 
services fiscaux de Paris-Centre, Recueil 2011, p. 127 ; cf. CC, 25 mai 2011, Direction 
des services fiscaux des Deux-Sèvres, Recueil 2011, p. 51.

Sur la reconnaissance de dette interruptive de la prescription, cf. CC, 
10 décembre 2014, Direction départementale des finances publiques des Alpes-
Maritimes, Recueil 2014, p. 151 ; CE, 7 septembre 2009, décision no 316523, 
 consultable sur le site Legifrance.fr.

Etablissement  culturel à  l’étranger. – Arrêté  conservatoire de débet. – 
Qualification juridique. – Agent  contractuel. – Emploi. – Contrat.

La responsabilité du  comptable  d’un établissement  culturel français à  l’étranger 
avait été mise en jeu à raison du paiement de prestations de service  conclues avec 
des recrutés locaux assurant une prestation  d’enseignement. La Cour a requalifié 
ces  contrats locaux de prestation de services en  contrats de vacations et a rappelé 
que les dépenses de personnel doivent être exclusivement justifiées par des  contrats 
de travail et un état détaillé des salaires.

18 février 2016 – 4e Chambre. – Arrêt no S-2016-0270. – Institut français de 
Ljubljana (Slovénie)

M. Rolland,  conseiller maître, rapporteur, et Mme Latournarie-Willems, 
 conseillère maître, réviseur

LA COUR, (…)

Attendu  qu’au titre de  l’exercice 2009, la responsabilité de M. X, agent  comptable 
de  l’institut français de Ljubljana, a été mise en jeu, pour un montant de 17 765,02 €, 
à raison du paiement de mandats imputés au  compte 641124 « rémunération du 
personnel local » justifiés par des «  contrats de prestations de service »  conclus, 
pour certains, avec des recrutés locaux assurant une prestation  d’enseignement, 
alors  qu’en application de  l’instruction codificatrice 03-060B du 17 novembre 2003, 
les dépenses de personnel doivent être exclusivement justifiées par des  contrats de 
travail (et avenants éventuels) et un état détaillé des salaires ; (…)
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Attendu  qu’il ressort des pièces du dossier que les  contrats dits de prestations de 
service ont été signés avec des enseignants chargés  d’assurer des heures de cours 
en nombre relativement limité, pour le  compte de  l’institut français ; que si leur 
dénomination de «  contrats  d’auteur » ou «  contrats de prestation de service » en 
2009 visait à permettre aux intéressés de justifier de leur activité au regard de la loi 
locale, ces  contrats  n’en établissaient pas moins une relation de salariat entre ces 
enseignants et  l’institut ; que  d’ailleurs, en 2011, ces  contrats ont été requalifiés par 
 l’institut en  contrats de vacation ;  qu’ainsi, quelle  qu’ait été leur dénomination à la 
date des faits, ces  contrats doivent être regardés  comme des  contrats de vacation ;

Attendu  qu’il ressort des pièces du dossier que les paiements successifs effectués 
au cours de  l’exercice 2009, objets de  l’injonction du trésorier-payeur général pour 
 l’étranger, sont intervenus au vu des  contrats de travail et de  l’état détaillé des 
salaires,  conformément aux prescriptions de  l’instruction codificatrice susvisée du 
17 novembre 2003 ;

[Non-lieu]

Commentaire : Il est rare que le juge des  comptes procède à une telle requalification 
juridique  d’un  contrat. En  l’espèce, la solution retenue permet de définir la nature 
de la dépense et, ainsi,  d’identifier la pièce justificative et la correcte imputation 
de la dépense.

Etablissement  culturel à  l’étranger. – Force majeure. – Arrêté  conservatoire 
de débet. – Injonction. – Intérêts des débets. – Dépassement de crédits.

Le  comptable  d’un centre  culturel à  l’étranger avait effectué des paiements 
en dépassement des crédits ouverts à la date du payement. La Cour a  constaté 
 l’absence de circonstances de force majeure alléguées par le  comptable et  l’a 
 constitué en débet,  confirmant  l’arrêté  conservatoire pris par le trésorier-payeur 
général pour  l’étranger.

18 février 2016 – 4e Chambre. – Arrêt no S-2016-0271. – Centre français des 
études éthiopiennes (CFEE)  d’Addis-Abeba (Ethiopie)

M. Tenier,  conseiller maître, rapporteur, et Mme Latournarie-Willems,  conseillère 
maître, réviseur

LA COUR, (…)
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Sur les dépassements  constatés sur les chapitres 606, 611 et 6411 (…)

Attendu,  d’une part, que la régularité de la dépense  s’apprécie à la date du 
paiement ;  qu’au titre de  l’exercice 2007, le total des paiements imputés par M. X 
sur les  comptes 606, 611 et 6411 a excédé le montant des crédits ouverts respecti-
vement de 88 475,43, 238 220,06 et 32 362,00 birrs éthiopiens ; que  l’approbation 
de la décision modificative no 3 du budget qui a ouvert les crédits permettant de 
couvrir ces dépassements  n’est intervenue que le 18 juin 2010 ; que cette décision 
modificative, intervenue après la clôture de  l’exercice,  n’est, en tout état de cause, 
pas de nature à fonder les dépenses litigieuses ;

Attendu,  d’autre part, que, ni les  conditions, selon lui insatisfaisantes,  d’approbation 
des décisions budgétaires modificatives, ni la  connaissance imparfaite  qu’il pouvait 
avoir du montant des crédits ouverts, ni les  conditions de fonctionnement du poste 
 comptable ne revêtent le caractère de circonstances de force majeure ;

Sur les intérêts (…)

Attendu que pour  l’application des dispositions précitées du VIII de  l’article 
60 de la loi du 23 février 1963 susvisée dans le cadre de  l’apurement administratif 
des  comptes, le premier acte de mise en jeu de la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des  comptables publics  s’entend de  l’injonction adressée au  comptable par 
le trésorier-payeur général, de produire les pièces justificatives qui feraient défaut ;

[Débet]

Commentaire : La Cour a rappelé que la régularité des paiements  s’apprécie à la 
date du règlement des dépenses par le  comptable, cf. CC, 4 février 1988, Bureau 
 d’aide sociale (BAS) de la  commune de Matour (Saône-et-Loire), Recueil 1988, 
p. 135 et GAJF, 2007, Dalloz, p. 239.

La Cour a  confirmé que le « premier acte de la mise en jeu de la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des  comptables publics », qui  constitue le point de départ 
des intérêts au taux légal portant sur les débets (cf. article 60, paragraphe VIII de la loi 
de finances pour 1963) est  l’injonction adressée au  comptable par le trésorier-payeur.

Sur les circonstances de force majeure, et notamment leur caractère imprévisible 
et irrésistible, cf. CC, 19 décembre 2013, Service hydrographique et océanographique 
de la marine (SHOM), Recueil 2013, p. 198.

Sur les dépassements de crédits, cf. CC, 21 décembre 2012, Lycée Jules Garnier 
à Nouméa (Nouvelle-Calédonie), Recueil 2012, p. 175
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Centre  communal  d’action sociale. – Appel. – Recevabilité.

Saisie en appel  d’un jugement de débet, la Cour a déclaré la requête irrecevable 
au motif  qu’elle ne  comportait pas  l’exposé des moyens et des  conclusions du 
requérant et  qu’elle  n’était pas accompagnée  d’une copie du jugement attaqué. 
Elle a  confirmé que la production  d’un mémoire  complémentaire au-delà du délai 
 d’appel ne permettait pas de rendre la requête recevable.

18 février 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-0267. – Centre 
 communal  d’action sociale (CCAS)  d’Hirson (Aisne)

MM. Drouet,  conseiller maître, rapporteur, et Lafaure,  conseiller maitre, réviseur

LA COUR, (…)

Attendu que la requête de M. X  n’expose pas de moyen et ne formule pas de 
 conclusions ; que, de surcroît, elle  n’est pas accompagnée  d’une copie du jugement 
attaqué ;

Attendu que les  conclusions et les moyens  contenus dans le mémoire 
 complémentaire enregistré le 13 janvier 2016, hors du délai  d’appel, ne peuvent 
être accueillis ; (…)

[Rejet]

Commentaire : Sur  l’irrecevabilité de la requête du fait de  l’absence de  conclusions 
et de moyens, cf. CC, 29 juin 1995, Commune de Fenouillet, Recueil 1995 p. 63.

La jurisprudence de la Cour est parfois  compréhensive pour accueillir des 
requêtes dépourvues de  conclusions lorsque celles-ci lui paraissent pouvoir se 
déduire des moyens présentés, cf. CC, 15 octobre 2015, Centre hospitalier Yves 
Le Foll à Saint-Brieuc, Recueil 2015, p. 105.

En  l’espèce, le requérant se bornait à rappeler  l’existence de diligences, non 
datées, le point de vue du rapporteur de première instance, non suivi par la chambre, 
ainsi que le caractère défavorisé de la région de la Thiérache, les relations entretenues 
par le poste  comptable avec deux études notariales de la région et le fait que la 
succession du débiteur décédé  n’ait pas été organisée.

Dans ses  conclusions, le procureur général estimait  qu’il ne pouvait se déduire 
de ces indications un grief précis à  l’encontre de la décision entreprise, par exemple 
sous la forme  d’un vice de procédure ou  d’une erreur de fait ou de droit.
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Commune. – Etablissement public. – Mise à disposition. – Validité de la 
créance. – Pièces justificatives. – Budget  communal. – Subvention. – Unité de 
caisse. – Autonomie. – Convention.

La chambre régionale des  comptes a  considéré que le  comptable  d’une caisse 
des écoles avait manqué à son obligation de  contrôle de la validité de la dépense, 
pour avoir payé des rémunérations à des agents mis à disposition par la  commune 
en  l’absence des pièces justificatives prévues par la réglementation ( convention de 
mise à disposition, notamment).

Appelée à se prononcer sur  l’existence  d’un préjudice financier, la chambre a 
 considéré que, si la caisse des écoles dépendait en grande partie de la subvention 
de fonctionnement accordée par la  commune, qui lui permettait notamment de 
rembourser les charges de personnel, elle demeurait un établissement public 
autonome. Le  comptable ne pouvait donc se prévaloir  d’une unicité de caisse entre 
la  commune et la caisse des écoles.

 L’argument selon lequel  l’actif de la caisse serait appelé à être dévolu à la 
 commune en cas de liquidation  n’était pas plus recevable, la responsabilité du 
 comptable  s’appréciant au moment des paiements.

Enfin la chambre a jugé que  l’inscription de la dépense au budget de la caisse 
des écoles  n’était pas suffisante pour écarter le préjudice. En tout état de cause, 
cette disposition budgétaire ne pouvait pas se substituer à la décision explicite de la 
caisse des écoles  d’autoriser la  conclusion  d’une  convention de mise à disposition 
avec la  commune.

10 mars 2016 – CRC NORMANDIE. – Jugement no 2016-02. – Caisse des 
écoles de Saint-Etienne-du-Rouvray (Seine-Maritime)

La chambre régionale des  comptes (…)

Attendu que, lors du paiement des mandats précités, M. X ne disposait pas de 
 l’ensemble des pièces justificatives attendues (…) et nécessaires pour  s’assurer de la 
validité de la créance ; que par ailleurs, les paiements sont intervenus sans  qu’aucune 
mention des pièces justificatives exigées lors  d’un éventuel premier mandatement 
 n’ait été portée sur les mandats ; (…)

Attendu, dans ces  conditions,  qu’en ne suspendant pas lesdits paiements, M. X 
a manqué à son obligation de  contrôle de la validité de la dépense (…) et a engagé 
sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; (…)

Attendu  qu’appelé à faire valoir son point de vue quant à  l’existence  d’un 
préjudice financier  consécutif à son manquement, M. X  considère  qu’il existe un 
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lien financier entre les deux collectivités, créé par le versement de la subvention 
 communale à la caisse des écoles et permettant à cette dernière de rembourser les 
charges de personnel ;  qu’en cas de dissolution de la caisse des écoles,  l’instruction 
 comptable M14 prévoit  l’intégration de  l’actif et du passif de la caisse des écoles 
dans le budget de la  commune ; que  l’inscription au  compte 6215 « Personnel affecté 
par la collectivité de rattachement » traduit la volonté de la caisse des écoles de 
rembourser les frais de personnel mis à sa disposition par la  commune ;  qu’ainsi le 
paiement des mandats émis par la caisse des écoles ne saurait créer un préjudice 
financier  puisqu’il est  conforme à  l’inscription des crédits au budget ;

Attendu que si, dans les faits, la caisse des écoles dépend en grande partie de 
la subvention que lui accorde la  commune pour son fonctionnement, elle  constitue 
néanmoins un établissement public autonome ; que cet établissement est administré 
par un  comité (…) chargé de régler les affaires de la caisse et de voter son budget ; 
 qu’ainsi  l’unicité de caisse invoquée par le  comptable entre la  commune et la caisse 
des écoles  n’est pas fondée ;

Attendu  qu’en matière de dépenses, la responsabilité pécuniaire et personnelle des 
 comptables publics  s’apprécie au jour des paiements ; que la circonstance invoquée 
par M. X que  l’actif de la caisse des écoles soit appelé à être dévolu à la  commune 
en cas de liquidation est donc sans incidence sur la régularité du paiement (…) ;

Attendu  qu’à défaut de manifestation explicite de la volonté de la caisse des 
écoles, exprimée par son  comité,  d’autoriser la  conclusion  d’une  convention avec 
la  commune de Saint-Etienne-du-Rouvray (…), le budget ne saurait se substituer 
à la délibération du  comité de la caisse des écoles « autorisant la  conclusion de la 
 convention » et impliquant le remboursement des frais de personnel, en précisant 
notamment la durée, le nombre  d’agents  concernés et les modalités pratiques ;

Attendu, de plus,  qu’au moment du paiement le  comptable ne disposait pas, pour 
les personnels  concernés, de la  convention de mise à disposition  conclue entre la 
collectivité territoriale et  l’établissement public  d’accueil définissant notamment « la 
nature des activités exercées par le fonctionnaire mis à disposition, ses  conditions 
 d’emploi, les modalités du  contrôle et de  l’évaluation de ses activités » ainsi que 
le prévoit  l’article 2 du décret no 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la 
mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements 
publics administratifs locaux ;

Attendu en  conséquence que les paiements doivent être  considérés  comme 
indus et de ce fait  constitutifs  d’un préjudice financier pour la caisse des écoles (…)

[Débet]
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Etat. – Imputation budgétaire. – Ordonnateur. – Contrôle du  comptable 
public. – Programme. – Délégation de signature. – Cabinet ministériel. – 
Pièces justificatives. – Frais de déplacement. – Frais de représentation.

A  l’occasion du jugement des  comptes du  contrôleur budgétaire et  comptable 
ministériel, la Cour a souligné que, depuis  l’entrée en vigueur de la LOLF, une erreur 
 d’imputation au niveau du chapitre ne saurait seule engager la responsabilité  d’un 
 comptable, le cadre de  l’autorisation budgétaire étant désormais le programme.

En revanche, le  comptable doit toujours  contrôler la nature et  l’objet de la 
dépense ainsi que les pièces justificatives ; ces pièces doivent être suffisantes pour 
établir  l’exacte imputation de la dépense ; à défaut, le  comptable doit suspendre le 
paiement, sinon sa responsabilité sera engagée. En  l’espèce, les pièces justificatives 
étaient insuffisantes, pour les dépenses liées aux déplacements du ministre et de 
son cabinet, ou pour les frais de représentation du ministre. Elles ne  comportaient 
en particulier ni ordre de mission, ni mention de service fait. Dans ces  conditions, 
le  comptable ne pouvait  contrôler la validité de la créance, sa responsabilité a été 
engagée, les dépenses insuffisamment justifiées ont été  considérées  comme indues, 
et ont entraîné un préjudice financier.

La Cour a également rappelé que la qualité  d’ordonnateur ne se présume pas 
et que, le  comptable public doit  s’assurer, au stade du paiement, de la qualité de 
 l’ordonnateur ou de son délégataire, notamment grâce à la vérification des arrêtés 
de nomination ou de délégation. En  l’occurrence, le délégué interministériel qui 
avait engagé les dépenses, ne remplissait pas les  conditions pour bénéficier de 
la délégation de signature automatique instituée par le décret du 27 juillet 2005 
(délégation de signature des ministres) et son texte institutif ne lui  conférait pas, 
non plus, la qualité  d’ordonnateur. La Cour a donc  constaté que le paiement était 
indu,  qu’il  constituait un préjudice financier, et elle a prononcé un débet.

17 mars 2016 – 4e Chambre. – Arrêt no S-2016-0509. – Contrôleur budgétaire 
et  comptable ministériel placé auprès du ministre de  l’intérieur

M. Groper,  conseiller référendaire, rapporteur, et Mme Froment-Meurice, 
présidente de chambre maintenue, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 3 : (…)

Attendu que M. X ne  conteste pas  l’erreur  d’imputation mais  considère que, 
depuis  l’entrée en vigueur des nouvelles règles budgétaires de  l’État suite à la loi 
organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, une erreur 
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 d’imputation au niveau des chapitres budgétaires ne serait plus en mesure de mettre 
en jeu la responsabilité personnelle et pécuniaire des  comptables publics de  l’État, 
étant donné que le cadre de  l’autorisation budgétaire  n’est plus le chapitre, mais 
désormais le programme budgétaire ;

Attendu que si le décret du 29 décembre 1962 du RGCP prévoyait, au moment 
des faits, dans son article 12B, que les  comptables étaient tenus de vérifier  l’exacte 
imputation des dépenses au niveau du chapitre budgétaire,  l’entrée en vigueur de la 
loi organique de 2001 précitée a modifié le niveau auquel  s’applique le principe de 
spécialité des crédits ; que  l’obligation de veiller à  l’exacte imputation des dépenses 
faite aux  comptables par le RGCP vise, en premier lieu, à protéger le respect du 
principe budgétaire de spécialisation des crédits, principe que, sous  l’empire de la 
loi organique de 2001 précitée, une erreur  d’imputation au niveau du chapitre  n’a 
pas méconnu ; que la responsabilité de M. X ne saurait être engagée sur la base de 
la seule erreur  d’imputation ;

Attendu que ce  contrôle de  l’exacte imputation des dépenses est toutefois lié, en 
second lieu, à celui  d’une part, de la détermination de la nature et de  l’objet de la 
dépense et  d’autre part, des pièces justificatives à produire ;  qu’à ce titre, il revient 
aux  comptables  d’apprécier si les pièces fournies présentent un caractère suffisant 
pour justifier la dépense engagée ; que lorsque ces pièces sont insuffisantes pour 
établir  l’exacte imputation de la dépense ou la validité de la créance, il appartient 
aux  comptables de suspendre le paiement  jusqu’à ce que  l’ordonnateur ait produit 
les justifications nécessaires ;

Attendu que, selon le réquisitoire, les dépenses visées (voir annexe),  d’un montant 
total de 14 939 €, ne sont pas appuyées par les pièces justificatives spécialement 
requises par leur nature et par la réglementation en vigueur au moment des faits, en 
particulier  l’instruction no 92-135 B1 du 26 octobre 1992 et la circulaire ministérielle 
B-2R-94 du 24 septembre 1992, auxquelles renvoie la nomenclature des dépenses 
de  l’État no 03-060-B du 17 novembre 2003 ;

Attendu que M. X  considère, dans ses mémoires  complémentaires susvisés, que 
 s’il y a bien eu erreur  d’imputation de ces dépenses, elles doivent être  contrôlées 
selon leur véritable nature et donc en appliquant les règles relatives aux frais de 
déplacement ;  qu’il avance trois arguments pour faire valoir  qu’il  s’agit bien, à 
 l’exception de  l’une  d’entre elles, de dépenses de nourriture et de boisson au bénéfice 
du ministre et liées à ses déplacements : leur qualification  comme telles dans les 
certificats administratifs joints aux mandats qui mentionnent « frais engagés à 
 l’occasion de déplacements du ministre au cours du mois écoulé » ; la diversité des 
lieux des établissements fréquentés témoignant  qu’il  s’agissait bien de déplacements ; 
la modicité des dépenses unitaires manifestement incompatible avec le niveau de 
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prestations requis pour des frais de représentation ministériels ;  qu’il ajoute que, 
 s’agissant des ministres, la prise en charge de ces frais de déplacements  s’effectue 
en fonction des dépenses réelles, aucune réglementation ne  s’y opposant et le juge 
des  comptes  l’ayant toujours admis, pour les dépenses ministérielles ;

Attendu que M. X indique que le régisseur disposait des pièces justificatives 
requises, soit la facture et  l’attestation de  l’ordonnateur ; que celle-ci  concerne des 
déplacements pour les besoins du service,  qu’il  n’était pas fondé à exiger  d’autres 
éléments et  qu’en  conséquence, le  comptable ne peut encourir aucune charge à ce 
titre du fait de son régisseur ;

Attendu  qu’au vu des pièces, qui portent sur des dépenses effectuées dans des 
restaurants, des bars et des établissements de nuit et qui ne  comportent aucune 
explication  d’aucune sorte, il ne peut pas être établi que ces dépenses sont réellement 
liées soit à des frais de réception ou de représentation de membres du Gouvernement, 
soit à des frais de mission ou de déplacement engagés par des personnes qui y auraient 
juridiquement droit, ni à  d’autres dépenses incombant à  l’État ; que les documents 
produits à  l’appui de ces dépenses se limitent aux factures brutes (facturettes de 
restaurant ou tickets de caisse ne mentionnant pas le ou les bénéficiaires) ; que 
plusieurs de ces factures sont illisibles ; que plusieurs autres mentionnant des repas 
pris à Paris, il ne peut donc  s’agir uniquement,  comme  l’allègue M. X, de frais de 
déplacement ;

Attendu que les attestations émanant du cabinet du ministre à  l’appui de ces 
dépenses, sont très générales certifiant seulement que « les factures annexées à la 
présente attestation correspondent à des frais engagés à  l’occasion de déplacements 
du ministre en métropole, au cours du ou des mois de…2009 » ;  qu’elles ne détaillent 
pas  l’identité des bénéficiaires, alors que chaque facture lisible peut correspondre 
au règlement de un ou plusieurs repas,  jusqu’à dix ;

Attendu  qu’il  convient toutefois de retrancher des dépenses visées par la présente 
charge  l’achat  d’un cadeau offert par le secrétaire  d’État à  l’Intérieur à une personnalité 
extérieure, dûment justifié par  l’attestation jointe (dossier de liquidation no 208394), 
à hauteur de 140 € ;

Attendu en outre que, pour les frais de restauration et  d’hébergement à 
 l’occasion du déplacement des agents,  l’instruction codificatrice no 03-060-B du 
17 novembre 2003 portant nomenclature des pièces justificatives de  l’État susvisée, 
prévoit la production  d’ « un état de frais signé par le bénéficiaire et certifié par la 
personne habilitée à le faire, sauf à ce que le mandat auquel il est joint  comporte 
la mention « service fait » apposée par  l’ordonnateur », ainsi  qu’ « un ordre de 
mission ou un arrêté ou la référence à un document officiel publié dispensant 
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 d’ordre de mission » ; que ces pièces  n’étaient pas jointes à  l’appui des dépenses ; 
 qu’ainsi,  contrairement à ce  qu’affirme M. X, le  comptable ne disposait pas des 
pièces justificatives requises ;

Attendu en outre que si M. X allègue que,  s’agissant des ministres, la prise en 
charge de ces frais de déplacements  s’effectue en fonction des dépenses réelles, il 
 n’apporte aucun élément justificatif à  l’appui de cette affirmation, étant observé 
au surplus que, selon les attestations susvisées, il ne  s’agit pas de dépenses du 
ministre, mais de frais à  l’occasion de ses déplacements qui  concernent de une à 
dix personnes pour chaque facture ;

Attendu que pour les dépenses qui correspondraient à des frais de représentation 
et de réception, elles ne sont pas appuyées par les pièces justificatives requises par la 
réglementation en vigueur au moment des faits, en particulier  l’instruction no 92-135 
B1 du 26 octobre 1992 et la circulaire ministérielle B-2R-94 du 24 septembre 1992 ; 
 qu’en effet, ces textes limitent les frais de réception et de représentation à certains cas 
précis, matérialisés par une attestation de  l’organisateur de la réception précisant son 
objet, éléments qui font défaut en  l’espèce, les factures étant dépourvues  d’aucune 
explication quant à leur objet ;

Attendu dès lors  qu’en  l’absence de pièces justificatives suffisantes déterminant 
la nature et  l’objet des dépenses payées par le régisseur du cabinet du ministre, le 
 comptable  n’était pas en mesure de  contrôler la validité de la créance ;  qu’il lui 
appartenait de suspendre les paiements et  qu’à défaut, il a manqué à ses obligations 
de  contrôle ; que ses manquements ont porté sur des dépenses insuffisamment 
justifiées à hauteur de 14 798 € ; (…)

[Débet]

Sur la présomption de charge no 6 : (…)

Attendu que la qualité  d’ordonnateur ne se présume pas ;

Attendu que,  s’agissant de  l’État,  l’article 7-IV de la loi organique relative aux 
lois de finances du 1er août 2001 indique que les crédits ouverts « sont mis à la 
disposition des ministres » ; que  l’article 63 alinéa 1er du décret du 29 décembre 1962 
précité, en vigueur au moment des faits de  l’espèce, prévoit que « Les ministres 
sont ordonnateurs principaux des recettes et des dépenses du budget général, des 
 comptes spéciaux du Trésor et des budgets annexes » ;

Attendu que,  d’une façon générale, les ordonnateurs principaux peuvent « déléguer 
leurs pouvoirs, ou se faire suppléer en cas  d’absence ou  d’empêchement » (article 6 
alinéa 1er du RGCP précité) ; que, pour  l’État,  l’article 63 alinéa 3 du RGCP prévoit 
que « les règlements de  comptabilité des ministères ou les textes susvisés désignent 
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les catégories de fonctionnaires auxquels les pouvoirs des ordonnateurs principaux 
peuvent être délégués ou qui peuvent suppléer les ordonnateurs principaux en cas 
 d’absence ou  d’empêchement » ; que  l’article 64 du RGCP prévoit par ailleurs, 
toujours pour  l’État,  l’instauration  d’ordonnateurs secondaires ès qualité : « Les 
règlements de  comptabilité des ministères ou les textes organisant les services 
dotés de budgets annexes désignent les agents chargés, ès qualité,  d’exercer les 
fonctions  d’ordonnateurs secondaires. Les mêmes textes désignent les catégories 
de fonctionnaires auxquels les pouvoirs des ordonnateurs secondaires peuvent être 
délégués ou qui peuvent suppléer les ordonnateurs secondaires en cas  d’absence 
ou  d’empêchement » ;

Attendu enfin que  l’instruction codificatrice no 03-060-B du 17 novembre 2003 
(p. 13) prévoit que « le  comptable, outre son  contrôle portant sur les pièces justi-
ficatives, doit au stade du paiement  s’assurer de la qualité  d’ordonnateur ou de 
délégataire de  l’ordonnateur, du signataire de  l’ordonnance ou du mandat de 
paiement. Dans ce cadre, le  contrôle du  comptable  s’effectue à  l’aide des arrêtés 
de nomination des ordonnateurs et de délégation. A ce titre, il doit disposer des 
spécimens de signatures des ordonnateurs et de leurs délégués pour mener à bien 
ses  contrôles. » ;

Attendu  qu’en  l’espèce, aucun texte ne  conférait au délégué interministériel 
pour  l’égalité des chances des Français  d’outre-mer la qualité  d’ordonnateur ;  qu’en 
particulier ni le décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de 
signature des membres du Gouvernement, dont  l’article 1er fixe la liste des personnes 
disposant de plein droit  d’une capacité juridique à engager  l’État (délégation 
automatique) et dont les articles 2 et 3 fixent le système de délégations, ni le décret 
no 2007-1062 du 5 juillet 2007 instituant un délégué interministériel pour  l’égalité 
des chances des Français  d’outre-mer  n’ont attribué à ce dernier les  compétences 
 d’ordonnateur, ni par principe, ni par délégation ;

Attendu  qu’il résulte par ailleurs de  l’examen des pièces jointes aux payements 
 concernés que seul le délégué interministériel a signé les documents en cause, 
aucune signature du responsable de la sous-direction des affaires financières du 
ministère  n’y apparaissant ;

Attendu que M. X, en ne vérifiant pas la qualité de  l’ordonnateur, a méconnu les 
obligations qui lui incombaient en vertu de  l’article 12B du RGCP susvisé ;  qu’une 
dépense ayant été irrégulièrement payée, il a engagé dès lors sa responsabilité sur 
la base de  l’article 60-I de la loi de finances du 23 février 1963 ; (…)

[Débet]
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Sur la présomption de charge no 12 :

Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le Procureur général près la Cour des 
 comptes a saisi la quatrième chambre de la Cour des  comptes de la responsabilité 
encourue par M. Y pour avoir « payé le 4 octobre 2011, une somme de 240,32 €, 
correspondant à une facture de Carlson Wagonlit Travel explicitement adressée à 
un tiers […] » ; (…)

Attendu que la prise en charge par M. Y  d’une facture qui relevait  d’un autre 
débiteur que  l’État a entraîné un payement indu, (…)

[Débet]

Commentaire : Sur  l’obligation de  contrôler la qualité de  l’ordonnateur, cf. CC, 
3 mai 2007, Université Paris III - Sorbonne Nouvelle, Recueil 2007, p. 51 ; CC, 
26 juillet 2012, CBCM du ministère de  l’outre-mer, Recueil 2012, p. 132 et CC, 
9 janvier 2013, CBCM de  l’écologie, Recueil 2013, p. 13.

Sur la régularité  d’une délégation de signature, cf. CC, 27 mars 2013, DDFIP 
des Hauts-de-Seine, Recueil 2013, p. 45.

Sur la nullité des actes signés par le directeur de cabinet  d’un ministre en 
dehors des règles prévues pour les délégations de signature ( aujourd’hui décret du 
27 juillet 2005), cf. CE, 10 juillet 1987, SA Presse-Alliance, Recueil Lebon, p. 251.

Avis sur remise gracieuse. – Association subventionnée. – Convention. – 
Circonstances atténuantes. – Pièces justificatives.

Un  comptable avait été  constitué débiteur à hauteur de 173 650 € en raison du 
paiement de subventions à des associations sans détenir de  convention.

La Cour a tenu  compte de  l’ambiguïté des textes applicables à la date des faits 
 concernant les pièces justificatives à fournir et du  contexte difficile du poste au 
moment des faits pour proposer un laissé à charge de 500 €.

21 mars 2016 – CHAMBRES RÉUNIES. – Avis sur remise gracieuse no 72861
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Mme Gadriot-Renard,  conseillère maître, rapporteur, et M. Brunner,  conseiller 
maître,  contre-rapporteur

LA COUR, (…)

Considérant que la responsabilité du  comptable a été mise en jeu, à  concurrence 
de 173 650 €, pour avoir payé plusieurs subventions au secteur associatif, toutes 
supérieures à 23 000 € annuels, sans détenir la  convention requise pour ce type de 
paiement ;

Considérant que le  comptable soutient que les termes de  l’article D. 1617-19, 
issus alors du décret no 2003-301 du 2 avril 2003, étaient ambigus, au point que 
deux chambres régionales des  comptes ont renoncé, en 2008 et 2009, à mettre en 
cause la responsabilité des  comptables pour ce motif ;  qu’il affirme  qu’en tout état 
de cause la  commune  n’a subi aucun préjudice ;  qu’il explique que, bien que la 
trésorerie de X ait  connu à  l’époque un fort accroissement de sa charge de travail 
et un renouvellement très rapide des personnels, plusieurs rapports  d’audit ont jugé 
 qu’y étaient obtenus de bons résultats ; (…)

Considérant  qu’il  n’appartient pas aux chambres réunies  d’examiner des moyens 
rejetés par le jugement de la chambre régionale des  comptes, revêtu de  l’autorité 
de la chose jugée ; que le  comptable a manqué à ses obligations ; que néanmoins, 
les paiements de subventions sans  conventions sont intervenus en 2004, avant 
 l’intervention du décret no 2007-450 du 25 mars 2007, alors que la liste des pièces 
justificatives de dépenses annexée à  l’article D. 1617-19 du CGCT ne faisait pas 
référence expresse à la loi du 12 avril 2000 et au décret du 6 juin 2001, ce qui a pu 
induire en erreur le  comptable dans un  contexte marqué par  l’accroissement de la 
charge de travail et une forte rotation des effectifs ; (…)

[Remise gracieuse, laissé à charge de 500 €]

Avis sur remise gracieuse. – Recouvrement. – Prescription. – Chose jugée.

La responsabilité  d’un  comptable avait été mise en jeu pour avoir laissé prescrire 
cinq créances, à  concurrence de 690 047,11 €.

À  l’appui de sa demande de remise gracieuse, le  comptable produisait de 
nouvelles pièces non  communiquées antérieurement. La Cour, sans tenir  compte 
de ces nouveaux éléments, a proposé un laissé à charge de 1 500 €.
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21 mars 2016 – CHAMBRES RÉUNIES. – Avis sur remise gracieuse no 72863

Mme Gadriot-Renard,  conseillère maître, rapporteur, et M. Brunner,  conseiller 
maître,  contre-rapporteur

LA COUR, (…)

Considérant que le  comptable, à la retraite depuis le 1er août 2011, explique que 
trois des titres de recettes ont, en 1997 et 1998, été admis à titre  chirographaire 
au passif des personnes morales débitrices, mises antérieurement en liquidation 
judiciaire, mais  qu’ils  n’ont pu être honorés en raison de  l’insuffisance de  l’actif 
des redevables ;  qu’il affirme  qu’un quatrième titre a été soldé le 24 avril 2008 par 
un mandat du budget  d’assainissement de la  commune de X ;  qu’il joint à  l’appui 
de sa demande des pièces  qu’il  n’avait pas  communiquées antérieurement au juge 
des  comptes ;

Considérant que, tout en relevant que  l’intéressé  n’avait pas répondu aux injonc-
tions du jugement provisoire, le directeur départemental des finances publiques du 
Val- d’Oise émet un avis favorable à une remise gracieuse totale, dont il  considère 
que « les pièces annexées à (la) demande (…) sont de nature à (la) justifier » ; (…)

Considérant  qu’en  n’effectuant pas les actes nécessaires pour interrompre ou 
suspendre la prescription de  l’action en recouvrement, le  comptable ne  s’est pas 
acquitté de ses obligations ; que,  s’agissant de recettes,  l’absence  d’avis de  l’assemblée 
délibérante de la  commune est sans incidence sur  l’imputation de la charge de la 
remise, qui incombera,  s’il en décide ainsi, à  l’Etat ;

Considérant les éléments produits relatifs à la situation financière du  comptable ; 
(…)

[Remise gracieuse, laissé à charge de 1 500 €]

Avis sur remise gracieuse. – Créance non recouvrée. – Diligences du  comptable.

Un  comptable avait été  constitué en débet à hauteur de 20 875,94 € pour avoir 
laissé prescrire une créance faute de diligences adéquates.

Malgré  l’irrecevabilité des explications fournies à  l’appui de la demande de 
remise gracieuse, la Cour a tenu  compte de la situation financière du  comptable, 
désormais retraité, et a proposé un laissé à charge de 600 €.
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21 mars 2016 – CHAMBRES RÉUNIES. – Avis sur remise gracieuse no 72867

Mme Gadriot-Renard,  conseillère maître, rapporteur, et M. Brunner,  conseiller 
maître,  contre-rapporteur

LA COUR, (…)

Considérant que le  comptable soutient que  l’irrecevabilité pour tardiveté de 
son appel dirigé  contre le jugement susvisé  l’aurait empêché de démontrer que 
la créance litigieuse avait été en réalité apurée ;  qu’il explique  qu’à  compter du 
1er janvier 2003, le Syndicat mixte Artois valorisation (SMAV) a succédé au Syndicat 
mixte de la région de Bapaume (SMRB) pour collecter et éliminer les déchets dans 
la région de Bapaume ;  qu’il précise que le SMRB a, le 20 janvier 2011, reversé à 
la RATS 14 065,70 € correspondant au montant hors taxes de la créance, le SMRB 
ne pouvant facturer la TVA (2 756,88 €)  puisqu’il  n’y était pas lui-même assujetti ; 
 qu’il indique enfin que la SMAV a annulé, le 26 octobre 2011,  d’une part la mise 
en recouvrement de la taxe à la valeur ajoutée et  d’autre part, un titre qui aurait fait 
« double emploi auprès de la société BSN » (4 053,36 €) ;

Considérant que le directeur départemental des finances publiques du Pas-de-
Calais relève que M. X « limite ses explications, au demeurant incomplètes, aux 
circonstances ayant  conduit à la survenue du déficit » ;  qu’il affirme que  l’intéressé 
 n’est pas fondé à soutenir, à défaut  d’en apporter la preuve, que la somme de 
4 053,36 €, qui avait trait à un cinquième achat, aurait fait « double emploi » ;  qu’en 
 conséquence il estime que la RATS a subi un préjudice ;  qu’il rappelle, enfin, que 
 l’ancien trésorier payeur général avait écrit, dans une lettre du 29 avril 2011, que 
M. X rencontrait « des difficultés réelles dans la gestion de la relation avec les 
collectivités » et que sa « manière de servir (était) largement perfectible » ;  qu’il 
émet un avis favorable à la remise gracieuse, sous réserve de laisser 500 € à la 
charge du  comptable ; (…)

Considérant  qu’en dépit de  l’apurement partiel de la créance en cause, M. X a 
manqué à ses obligations de  comptable public en  n’accomplissant pas les diligences 
de nature à interrompre la prescription de  l’action en recouvrement ;

Considérant les éléments produits relatifs à la situation financière du  comptable, 
à la retraite depuis le 1er mars 2012.

[Remise gracieuse, laissé à charge de 600 €]
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Avis sur remise gracieuse. – Indemnité. – Pièces justificatives. – Circonstances 
atténuantes.

Un  comptable avait été  constitué en débet à hauteur de 145 183,60 € à raison 
du versement  d’indemnités  d’astreintes sans en avoir vérifié la correcte liquidation.

Compte tenu de  l’arrivée récente du  comptable dans le poste à la date des 
faits, des défaillances du  contrôle externalisé des rémunérations alors en place et 
de  l’absence  d’autre mise en débet sur  l’ensemble de la carrière de ce  comptable, 
désormais retraité, la Cour a proposé une remise gracieuse, sous réserve du versement 
de 700 €. Le ministre envisageait un laissé à charge de 1 000 €.

21 mars 2016 – CHAMBRES RÉUNIES. – Avis sur remise gracieuse no 72874

Mme Gadriot-Renard,  conseillère maître, rapporteur, et M. Brunner,  conseiller 
maître,  contre-rapporteur

LA COUR, (…)

Considérant que la responsabilité du  comptable a été mise en jeu à hauteur de 
145 183,60 € pour avoir, en 2008, payé des indemnités  d’astreintes administratives 
et techniques sans en vérifier la correcte liquidation ; (…)

Considérant que le directeur départemental des finances publiques des Deux-
Sèvres souligne que  l’intéressé « a obtenu  d’excellents résultats dans les différentes 
missions qui lui ont été assignées » ;  qu’il explique que M. X « a aidé les magistrats 
à liquider le montant du débet à partir des indemnités versées à tort en 2008 », ce 
qui lui a permis de mettre fin aux irrégularités ;  qu’il  constate que,  l’ordonnateur 
 n’ayant pas voulu, « pour des raisons sociales », mettre en recouvrement les sommes 
versées à tort, le  comptable «  s’est trouvé dépourvu de moyens juridiques pour 
recouvrer ces indemnités » ;  qu’il relève que «  l’excellence de ses notations » traduit 
« la manière de servir exemplaire » de M. X, dont il rappelle «  l’absence de débet 
mis à sa charge au cours ( d’une carrière) aux multiples affectations » ;  qu’il émet 
en  conséquence un avis très favorable à une remise gracieuse totale ; (…)

Considérant que le projet de décision du ministre envisage une remise des 
sommes, en principal et intérêts, sous réserve  d’un laissé à charge de 1 000 € ;

Considérant  qu’en ne vérifiant pas  l’exactitude des calculs de liquidation des 
rémunérations en cause et en payant des sommes indues, le  comptable a manqué 
à ses obligations ; que le refus de  l’ordonnateur de demander le reversement des 
sommes en cause ne  l’exonère en rien de sa responsabilité ;  qu’en revanche sa récente 
arrivée dans le poste et les imperfections du  contrôle externalisé des rémunérations 
peuvent avoir  contribué à expliquer sa défaillance ; que les faits sont anciens et que 
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le  comptable, à la retraite depuis le 2 février 2010,  n’a jamais été  constitué débiteur 
auparavant ;

Considérant les éléments produits relatifs à la situation financière du  comptable ; 
(…)

[Remise gracieuse, laissé à charge de 700 €]

Avis sur remise gracieuse. – Association subventionnée. – Convention. – 
Circonstances atténuantes. – Pièces justificatives.

Un  comptable avait été  constitué débiteur à hauteur de 322 926,53 € en raison 
du paiement de subventions à des associations sans détenir de  convention et du 
versement  d’indemnités sans  l’ensemble des pièces justificatives exigibles.

La Cour a tenu  compte du cumul de  l’ambiguïté des textes applicables à la date 
des faits  concernant le versement de subventions et du  contexte difficile du poste au 
moment des faits (manque de personnel, relations difficiles avec  l’administration 
municipale) pour proposer un laissé à charge de 1 200 €.

21 mars 2016 – CHAMBRES RÉUNIES. – Avis sur remise gracieuse no 72862

Mme Gadriot-Renard,  conseillère maître, rapporteur, et M. Brunner,  conseiller 
maître,  contre-rapporteur

LA COUR, (…)

Considérant que le  comptable a manqué à ses obligations ; que néanmoins, les 
paiements de subventions sans  conventions sont pour la plupart intervenus avant 
 l’intervention du décret no 2007-450 du 25 mars 2007, alors que la liste des pièces 
justificatives de dépenses annexée à  l’article D. 1617-19 du CGCT ne faisait pas 
référence expresse à la loi du 12 avril 2000 et au décret du 6 juin 2001, ce qui a pu 
induire en erreur le  comptable dans un  contexte marqué par le manque de personnel, 
 l’insuffisance de  l’encadrement et les relations difficiles avec  l’administration 
municipale ; (…)

[Remise gracieuse, laissé à charge de 1 200 €]
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Etat. – Recouvrement. – Décharge de droits.

Dans le cadre  d’une procédure collective, un  comptable  n’avait pas fait de 
demande en relevé de forclusion pour majorer le montant prévisionnel  d’une 
créance de TVA.

La Cour a relevé que la décharge des droits était uniquement motivée par la 
volonté  d’effacer les  conséquences du manquement du  comptable et ne pouvait 
ainsi exonérer celui-ci de la mise en jeu de sa responsabilité.

25 mars 2016 – 1re Chambre. – Arrêt no S-2016-0515. – Direction 
départementale des finances publiques (DDFIP) de  l’Aude Service des impôts des 
entreprises (SIE) de Carcassonne

MM. Levionnois,  conseiller maître, rapporteur, et Courtois,  conseiller maitre, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur la première charge présumée à  l’encontre de M. X (affaire Y). Exercice 2010

Sur  l’application au cas  d’espèce (…)

Attendu  qu’il ressort du dossier que la décision de décharge de droits précitée, 
au demeurant inexplicablement prononcée pour la totalité de la créance, est motivée 
par le manquement même du  comptable à ses diligences ;  qu’ainsi, en  l’espèce, le 
dégrèvement ne peut justifier un non-lieu en faveur du  comptable ;

[Débet]

Commentaire : La jurisprudence selon laquelle une créance dégrevée  n’a pas à être 
recouvrée ne saurait  s’appliquer dans un tel cas, cf. CC, 14 avril 2015, Direction 
des grandes entreprises, Recueil 2015, p. 44.

Etat. – Diligences du  comptable. – Titre de recette. – Procédure collective. – 
Mise en recouvrement.

Un titre en vue du recouvrement de la  contribution  d’une entreprise à  l’allocation 
temporaire dégressive avait été émis par un ordonnateur postérieurement au délai de 
 conversion des créances. Ce titre avait par ailleurs été libellé à tort à  l’encontre de 
 l’administrateur judiciaire en lieu et place du mandataire judiciaire et le  comptable 
ne  l’avait pas produit à la procédure collective.
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La Cour a relevé que le  comptable avait  connaissance de  l’existence de cette 
créance et que, de surcroît, le mandataire liquidateur avait appelé son attention 
par courrier sur le délai de forclusion. Le  comptable avait tardé à répercuter cette 
information à  l’ordonnateur qui  n’a pas émis le titre en temps utile. La Cour a donc 
 constaté le manquement du  comptable public, pour  n’avoir pas pris les mesures 
nécessaires à la préservation de la créance.

25 mars 2016 – 1re Chambre. – Arrêt no S-2016-0363. – Direction départementale 
des finances publiques (DDFIP) de la Loire

MM. Levionnois,  conseiller maître, rapporteur, et Mousson,  conseiller maitre, 
réviseur.

LA COUR, (…)

Au fond

Attendu  qu’il peut être donné acte aux  comptables de ce que le titre de recettes 
du 2 décembre 2009, émis tardivement et à  l’encontre  d’un redevable erroné, ne 
pouvait faire admettre cette créance au passif de la procédure ; que les créances 
antérieures, régulièrement déclarées et  converties, ne sont pas en cause ;

Mais attendu  qu’il résulte des dispositions précitées des articles 11 et 12 du 
décret du 29 décembre 1962 susvisé  qu’il revient au  comptable de préserver les 
créances dont il a  connaissance ;  qu’il lui revient pour ce faire, le cas échéant, 
 d’inviter  l’ordonnateur  compétent à émettre un titre en temps utile ;

Attendu à cet égard que la créance de 13 766 € faisait suite à une série de titres 
émis à  l’encontre de la société Duralex International en exécution de la  convention 
 d’allocation temporaire dégressive ; que le  comptable avait ainsi  connaissance de 
la créance ;  qu’il  n’est justifié  d’aucune intervention en temps utile des services de 
la trésorerie générale auprès du DDTEFP pour demander  l’émission  d’un titre de 
recette dans un délai qui aurait permis à ladite créance  d’être produite et admise à 
titre définitif au passif de la procédure ;

Attendu au surplus  qu’alerté sur  l’échéance par la lettre de rappel du mandataire 
liquidateur, le trésorier-payeur général a tardé à saisir le DDTEFP, en ne lui répercutant 
ladite lettre,  qu’il avait lui-même reçue le 21 octobre 2009, que le 9 novembre 2009 ;

[Débet]
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Commentaire : La Cour rappelle la responsabilité des  comptables eu égard à la 
préservation et au recouvrement des créances telle  qu’elle résulte des articles 11 et 
12 du règlement général  comptabilité publique, cf. CC, 11 octobre 1999, Agence 
financière de bassin Artois-Picardie, Recueil 1999, p. 44

Etat. – Soldes  comptables. – Responsabilité. – Créance non recouvrée. – 
Diligences du  comptable. – Manquant en deniers ou en valeur. – Créance 
manifestement irrécouvrable. – Comptables successifs. – Comptable 
supérieur. – Comptable subordonné.

Un  comptable avait vu sa responsabilité écartée dans les cas suivants :

1) Le solde  d’un  compte était anormalement créditeur, ce que le  comptable avait 
justifié par la non émission des titres, celle-ci nécessitant un recensement préalable 
des prêts accordés. La Cour a noté que ce recensement avait bien été effectué depuis 
et  qu’en dépit du désordre  comptable, il  n’y avait pas de manquant en valeur.

2) Une créance était devenue irrécouvrable dès avant la prise de fonction du 
 comptable. La responsabilité de celui-ci  n’a pas été retenue, même en  l’absence 
de réserves sur cette créance.

3) La responsabilité  d’un  comptable secondaire avait été mise en jeu dans 
le recouvrement  d’impôts indirects : le  comptable avait été en mesure à la fois 
 d’expliquer la tardiveté apparente des diligences et de justifier la pertinence des 
diligences entreprises à son initiative.

La Cour  n’a pas retenu la responsabilité  d’un  comptable supérieur pour ne 
pas avoir mis en jeu la responsabilité  d’un  comptable secondaire car  l’instruction 
a montré que celui-ci avait effectué des diligences pouvant être regardées  comme 
adéquates,  complètes et rapides et qui avaient permis de préserver la créance.

25 mars 2016 – 1re Chambre. – Arrêt no S-2016-0781. – Direction régionale 
des finances publiques (DRFIP)  d’Ile de France et du département de Paris

MM. Lancar, auditeur, rapporteur et Chouvet,  conseiller maitre, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 2, soulevée à  l’encontre de M. A au titre de 2011 :

Sur  l’existence  d’un manquement du  comptable à ses obligations (…)
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Sur les faits

Attendu que le  comptable a produit un état de développement du solde du 
 compte 274-41 « prêts et avances à des particuliers » anormalement créditeur 
pour un montant de 289 248,57 € au 31 décembre 2011 ; que lors de la phase non 
 contentieuse de  l’examen des  comptes, les pièces qui auraient permis de justifier 
ce solde  n’avaient pas été produites à la Cour ; (…)

Sur  l’application au cas  d’espèce

Attendu que le caractère anormalement créditeur de 289 248,57 € du  compte 
274-41 venait du fait que des titres  n’avaient pas encore été émis, cette émission 
nécessitant le recensement préalable des prêts octroyés dix ans auparavant ;

Attendu que le  comptable, à partir de ses échanges avec le rectorat, a reconstitué 
le solde réel de ce  compte sur la base de listes nominatives des bénéficiaires des 
prêts  d’honneur ; que ces éléments présentent un caractère probant ; que les titres 
de recettes ont été émis et  comptabilisés en vue de leur recouvrement à échéance ; 
 qu’en accord avec  l’administration centrale de la direction générale des finances 
publiques (DGFiP), une écriture  d’ordre doit intervenir afin de résorber  l’anomalie 
 comptable ;

Attendu  qu’en toute hypothèse  l’instruction ne fait apparaître aucun manquant 
en monnaie ou en valeurs à raison des éléments relevés dans le réquisitoire susvisé ; 
 qu’ainsi, en dépit de la mauvaise tenue de la  comptabilité et notamment du désordre 
 constaté dans le recensement des prêts, il  n’y a pas lieu de mettre en jeu la respon-
sabilité de M. A à ces motifs sur 2011 ;

Sur la présomption de charge no 3, soulevée à  l’encontre de M. X au titre de 2008

Sur  l’existence  d’un manquement du  comptable à ses obligations (…)

Sur  l’application au cas  d’espèce (…)

Attendu que le titre restant, émis à  l’encontre de M. B, a été également produit ; 
que la créance associée  n’a pas été recouvrée ;  qu’une décision  d’admission en 
non-valeur ne lie pas le juge des  comptes ; mais  qu’eu égard à ses caractéristiques, 
la créance était en toute hypothèse devenue irrécouvrable dès avant la prise de 
fonctions de M. X ;  qu’ainsi, même en  l’absence de réserves explicites de sa part 
 concernant cette créance, il  n’y a pas lieu  d’engager sa responsabilité à ce motif 
sur  l’exercice 2008 ;

Sur la présomption de charge no 6 soulevée à  l’encontre de M. Z au titre de 2008

Sur  l’existence  d’un manquement du  comptable à ses obligations (…)
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Sur les faits

Attendu que, lors de la phase non  contentieuse de  l’examen des  comptes, le 
seul acte de poursuite présenté à la Cour a été un  commandement de payer émis le 
9 août 2011 sur des créances  d’impôt sur le revenu et de  contributions sociales des 
années 1998 à 2000 mises en recouvrement en 2004 ;

Attendu que le  comptable supérieur  s’était abstenu de mettre en jeu la respon-
sabilité du  comptable secondaire ;

Sur les éléments apportés à décharge par le  comptable

Attendu que le  comptable indique que les diligences ont été retardées par des 
sursis de paiement obtenus de droit en 2004, suite à des réclamations portant sur 
 l’assiette ; que les voies de recours  n’étant épuisées que depuis décembre 2012, les 
impositions  n’ont pu être  considérées  comme définitivement établies  qu’à cette 
dernière date ;

Attendu  qu’il fait valoir que  l’immunité diplomatique invoquée par le  contribuable 
a rendu impossible la mise en place de mesures  conservatoires suite au dépôt 
des réclamations ; que ce  n’est  qu’à partir  d’un arrêt de la Cour de cassation du 
8 avril 2010 que  l’administration a pu  considérer que cette immunité ne valait que 
pour les actes accomplis par  l’intéressé dans  l’exercice de ses missions auprès de 
 l’organisation internationale  concernée ;

Attendu  qu’il précise que le  contribuable a été successivement domicilié aux 
Etats-Unis et en Angola ;

Attendu que le  comptable apporte la preuve de plusieurs diligences effectuées 
entre 2010 et 2014, notamment des  commandements de payer en 2010 et 2011, des 
avis à tiers détenteurs en 2011 et 2014, une demande  d’assistance au recouvrement 
international en 2011 en vue  d’une prise  d’hypothèque, une mise en demeure en 
application de  l’article 684 du code de procédure civile, reçue en 2014 au domicile 
du redevable en Angola ;

Sur  l’application au cas  d’espèce

Attendu que les diligences précitées peuvent être  considérées, au cas  d’espèce, 
 comme adéquates,  complètes et rapides ;  qu’elles ont, en particulier, reporté en 2018 
la prescription des créances, qui  n’apparaissent pas  compromises ;

Attendu ainsi  qu’il ne peut être reproché au  comptable supérieur de  n’avoir pas 
mis en jeu la responsabilité personnelle et pécuniaire du  comptable secondaire ;  qu’il 
 n’y a donc pas lieu à charge à  l’encontre de M. Z à ce motif sur 2008 ;
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[Non-lieu]

Commentaire : Sur le recouvrement  compromis, cf. CC, 22 janvier 2016, Direction 
régionale des finances publiques (DRFIP)  d’Ile de France et du département de 
Paris, DSF de Paris sud-ouest, SIE Porte Dauphine Paris 16e, que  l’on peut  consulter 
sur le site Internet www.ccomptes.fr.

Sur les diligences du  comptable, cf. CC, 19 décembre 2013, Direction dépar-
tementale des finances publiques (DDFIP) de  l’Indre - Service des impôts des 
entreprises (SIE) de Châteauroux (ex recette divisionnaire de Châteauroux), Recueil 
2013 p. 146.

Commune. – Conseiller municipal. – Dépense de fonctionnement. – Validité 
de la créance. – Pièces justificatives.

Les  comptables successifs  d’une  commune avaient réglé des dépenses liées aux 
frais de fonctionnement des groupes  d’élus municipaux, au regard  d’une délibération 
fixant  l’enveloppe globale des crédits qui leur étaient destinés et  d’une disposition 
spécifique du règlement intérieur de  l’assemblée délibérante.

La chambre régionale des  comptes a  considéré que, si les  comptables disposaient 
ainsi bien des justifications nécessaires, ces textes, en  l’absence de toute volonté 
particulière exprimée par  l’assemblée délibérante, devaient  conduire les  comptables 
à  confronter la nature des dépenses envisagées aux seuls principes définis par la loi.

Les dépenses évoquées à  l’article L. 2121-28 du CGCT  concernant uniquement 
des frais de documentation, de courrier et de télécommunications, la chambre a 
 considéré  qu’un certain nombre de dépenses prises en charge étaient ainsi irrégu-
lières (achats de matériel informatique, location de véhicules, frais de restauration, 
 d’hébergement, de déplacement…).

Les paiements ayant été effectués alors que le  conseil municipal avait manifesté 
sa volonté de  s’inscrire dans le cadre légal, la chambre a jugé que les dépenses 
en cause étaient indues et, par suite, avaient entraîné un préjudice financier pour 
la  commune.

31 mars 2016 – CRC HAUTS-DE-FRANCE. – Jugement no 2016-0010. – 
Commune  d’Amiens (Somme)

La chambre régionale des  comptes (…)

http://www.ccomptes.fr
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Sur la présomption de charge no 1

Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le procureur financier a saisi la chambre 
régionale des  comptes de Nord-Pas-de-Calais, Picardie de la responsabilité encourue 
par MM. X et Y pour avoir procédé au paiement (…) de dépenses (…) imputées au 
 compte 6562 « Matériel, équipement et fournitures » destinées aux groupes  d’élus du 
 conseil municipal, sans procéder au  contrôle de la validité desdites dépenses ; (…)

Attendu que M. X soutient que  l’assemblée délibérante  s’est exprimée,  s’agissant 
des frais de fonctionnement des groupes  d’élus, à  l’occasion de  l’adoption du 
règlement intérieur (…) ;  qu’il estime que  l’absence de pièce justificative dédiée au 
type de dépense  concerné « peut expliquer leur paiement sans la pièce expressément 
prévue par  l’article L. 2121-28 du CGCT » ;  qu’il précise que le  conseil municipal 
a toujours ouvert les crédits budgétaires nécessaires et voté les  comptes adminis-
tratifs correspondants ;  qu’il fait valoir que la délibération du  conseil municipal du 
26 juin 2008 (…), dont il estime  qu’elle marque la volonté de  l’assemblée délibérante 
de « mettre à disposition des groupes  d’élus  d’une part des crédits budgétaires de 
nature à permettre leur fonctionnement,  d’autre part des locaux » et en déduit que les 
crédits votés et mis à disposition permettaient le règlement des dépenses  concernées, 
 conformes – quant à leur nature – à la volonté de  l’organe délibérant et « dont il 
 n’appart(enait) pas au  comptable  d’apprécier  l’opportunité » ; (…)

Attendu  qu’il résulte de  l’instruction que la délibération du 26 juin 2008 (…) fixe 
notamment – en référence à  l’article L. 2121-28 du code général des collectivités 
territoriales –  l’enveloppe globale des crédits destinés au fonctionnement des groupes 
 d’élus du  conseil municipal ainsi que les modalités pratiques de sa répartition et 
de son évolution ; que  l’article 31 du règlement intérieur de la  commune  d’Amiens 
(…) dispose que « Le  conseil municipal met à la disposition de chaque groupe une 
dotation budgétaire couvrant les moyens nécessaires à leur fonctionnement ainsi 
 qu’un local dont  l’entretien courant est pris en charge par  l’administration munici-
pale,  conformément à la loi » ; que, par  conséquent, les  comptables disposaient des 
justifications nécessaires aux paiements  considérés ; que le  contrôle des  comptables 
devait, en  l’absence de toute volonté particulière exprimée par  l’assemblée délibé-
rante dans les dites justifications, les  conduire à  confronter la nature des dépenses 
envisagées aux seuls principes définis par la loi ;

Attendu  qu’aux termes de  l’article L. 2121-28 du code général des collectivités 
territoriales : « I. - Dans les  conseils municipaux des  communes de plus de 100 000 
habitants, le fonctionnement des groupes  d’élus peut faire  l’objet de délibérations 
(…) / Dans les  conditions  qu’il définit, le  conseil municipal peut affecter aux groupes 
 d’élus, pour leur usage propre ou pour un usage  commun, un local administratif, du 
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matériel de bureau et prendre en charge leurs frais de documentation, de courrier 
et de télécommunications (…) » ;

Attendu que les dépenses litigieuses sont relatives à des achats de matériel 
informatique, de téléphones portables, de location de véhicule et de matériel divers, 
 d’appareils photos, ainsi que  d’affiches, de tracts et  d’autocollants ; que ces dépenses 
engagées par la  commune  d’Amiens ne  constituent pas des frais de documentation, 
de courrier ou de télécommunications prévus par les dispositions précitées de 
 l’article L. 2121-28 du code général des collectivités territoriales ; que dès lors, 
et en tout état de cause, il appartenait à MM. X et Y de suspendre les paiements 
 considérés et demander toutes précisions à  l’ordonnateur (…) ;  qu’ils ont manqué 
à leurs obligations de  contrôle de validité des créances et ont ainsi engagé leur 
responsabilité (…) ; (…)

Attendu que M. Y soutient  qu’ « Il  n’y a pas de préjudice financier pour la 
collectivité qui alloue aux élus une dotation  chiffrée de dépenses  qu’ils  consacrent 
à  l’accomplissement de leur mission » ; que, toutefois, les paiements ont été effec-
tués alors que le  conseil municipal avait manifesté sa volonté de  s’inscrire dans 
le cadre légal prévoyant que seuls les « frais de documentation, de courrier et de 
télécommunications » des groupes  d’élus pouvaient être pris en charge ; que des 
dépenses ne correspondant pas à ces types de frais ont été payées ; que les dépenses 
en cause sont indues et, par suite, leur paiement a entraîné un préjudice financier 
pour la  commune  d’Amiens ; (…)

Sur la présomption de charge no 2 (…)

Attendu que les dépenses litigieuses sont relatives à des frais de restauration, 
 d’hébergement, de déplacement ; que ces dépenses engagées par la  commune 
 d’Amiens ne  constituent pas des frais de documentation, de courrier ou de télé-
communications (…) ; que dès lors (…) il appartenait à MM. X et Y de suspendre 
les paiements  considérés (…) ;  qu’ils ont manqué à leurs obligations de  contrôle de 
validité des créances et ont ainsi engagé leur responsabilité (…) ; (…)

Attendu que (…) les paiements ont été effectués alors que le  conseil municipal 
avait manifesté sa volonté de  s’inscrire dans le cadre légal prévoyant que seuls 
les « frais de documentation, de courrier et de télécommunications » des groupes 
 d’élus pouvaient être pris en charge ; que des dépenses ne correspondant pas à ces 
types de frais ont été payées ; que les dépenses en cause sont indues et, par suite, 
leur paiement a entraîné un préjudice financier pour la  commune  d’Amiens ; (…)

[Débet]
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Commentaire : Sur la notion de frais de représentation : cf. CE, 4 mai 2015, 
Ministre du budget (Commune de Mont-Saint-Martin), Recueil 2015 p. 181 ; cf. CC, 
30 janvier 2014, Commune de Bulgnéville (Vosges), Recueil 2014 p. 22 ; cf. CC, 
25 avril 2013, Commune de Mont-Saint-Martin (Meurthe-et-Moselle), Recueil 
2013 p. 62.

Sur le paiement des indemnités des élus : cf. CRC Basse-Normandie Haute-
Normandie, 19 novembre 2015, Communauté  d’agglomération de Caen la Mer, 
Recueil 2015 p. 139.

Centre  communal  d’action sociale. – Budget  communal. – Validité de la 
créance. – Pièces justificatives. – Autonomie. – Erreur.

Le  comptable  d’une  commune avait procédé au règlement de dépenses dont 
celle-ci ne semblait pas être débitrice, les pièces justificatives, bien que signées par 
le maire de la  commune, ayant été établies sous le timbre de son centre  communal 
 d’action sociale (CCAS).

La chambre régionale des  comptes a jugé que le  comptable ne pouvait payer, 
sur le budget de la  commune, un mandat assorti  d’une pièce justificative établie 
au nom du CCAS, établissement public autonome. Alors que le  comptable faisait 
valoir que ces dépenses relevaient bien du budget  communal et que les mentions 
relatives au CCAS résultaient  d’erreurs matérielles, elle a  considéré  qu’il résultait 
de la rédaction des justificatifs une incohérence en leur sein et que, par voie de 
 conséquence, ils  n’étaient pas suffisants pour établir la validité de la créance.

En revanche, les prestations objets des paiements étant intervenues dans le cadre 
 d’un projet  communal validé par une délibération du  conseil municipal, la chambre 
a jugé que les paiements litigieux ne présentaient pas un caractère indu pour la 
 commune et  qu’elles ne lui avaient donc pas occasionné un préjudice financier.

7 avril 2016 – CRC NORMANDIE. – Jugement no 2016-05. – Commune de 
Darnétal (Seine-Maritime)

La chambre régionale des  comptes (…)

Attendu (…) que, pour apprécier la validité des créances, les  comptables doivent 
exercer leur  contrôle sur la production des justifications ;  qu’à ce titre, il leur revient 
 d’apprécier si les pièces fournies présentent un caractère suffisant pour justifier la 
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dépense engagée ; que pour établir ce caractère suffisant, il leur appartient notamment 
de vérifier si ces pièces sont,  d’une part,  complètes et précises,  d’autre part, cohérentes 
au regard de la catégorie de la dépense définie dans la nomenclature applicable et 
de la nature et de  l’objet de la dépense telle  qu’elle a été ordonnancée ;

Attendu que pour procéder aux paiements litigieux, Mme X a disposé de déclara-
tions uniques et simplifiées des cotisations sociales et  contrats de travail ; que si ces 
documents étaient signés par le maire de la  commune, ils étaient établis sous  l’entête 
et le numéro SIRET du centre  communal  d’action sociale (CCAS) de Darnétal ;

Attendu que (…) Mme X a fait valoir que ces dépenses relevaient bien du budget 
 communal et que les déclarations uniques et simplifiées étaient bien signées par le 
maire ; que les mentions relatives au CCAS portées sur ces justificatifs résultaient 
 d’erreurs matérielles de la part des services de  l’ordonnateur ; (…)

Attendu cependant  qu’il résulte de la rédaction même de ces justificatifs, signés 
par le maire mais portant  l’entête et le numéro SIRET  d’un établissement public 
distinct de la  commune, une incohérence en leur sein ; que, dans ces  conditions, les 
justificatifs dont a disposé Mme X  n’étaient pas suffisants pour établir la validité 
de la créance ; que  l’intéressée a donc procédé aux paiements litigieux sans avoir 
accompli les  contrôles en la matière qui lui incombaient et  qu’il  convient donc 
 d’engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; que  l’erreur alléguée des 
services de  l’ordonnateur, que les  contrôles du  comptable public doivent permettre 
 d’identifier,  n’est pas de nature à dégager Mme X de sa responsabilité ; (…)

Attendu que les prestations objets des paiements sont intervenues dans le cadre 
 d’un projet  communal validé par délibération du  conseil municipal (…) ; que, dans 
ces  conditions, les paiements litigieux ne présentaient pas un caractère indu pour la 
 commune et ne lui ont donc pas occasionné un préjudice financier ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Pour une  confirmation de cette jurisprudence par la Cour des 
 comptes, voir notamment CC, 16 juin 2016, Groupement  d’intérêt public Maison 
départementale des personnes handicapées (GIP MDPH) du Loiret, présent recueil, 
p. 85. La responsabilité du  comptable  d’une MDPH dotée de la personnalité morale 
avait été engagée pour avoir payé des mandats au Département sans disposer des 
pièces justificatives requises. En appel, le  comptable avait fait valoir que  l’ordonnateur 
de la MDPH était le président du  conseil général, ordonnateur du Département, et 
que la MDPH fonctionnait  comme un service interne au Département ;  qu’ainsi, les 
paiements intervenus en faveur du Département étaient assimilables à des opérations 
pour ordre  n’impliquant aucun formalisme particulier. La Cour a rejeté ces arguments 
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en  considérant que la MDPH et le Département étaient deux personnes morales 
distinctes, et  confirmé le jugement rendu en première instance.

Sur la notion  d’autonomie et le principe  d’unité budgétaire : cf. CRC Auvergne 
Rhône-Alpes, 31 juillet 2015, Communauté de  communes de Riom, Recueil 2015 
p. 86 ; cf. CRC Basse-Normandie Haute-Normandie, 7 mai 2013, Communauté de 
 communes de la Saire, Recueil 2013 p. 71.

Etablissement public administratif. – Manquement. – Somme non 
rémissible. – Contrôle financier. – Visa préalable.

 La Cour avait mis à la charge du  comptable public  d’un établissement public 
national à caractère administratif une somme non rémissible pour avoir mis en 
paiement des mandats sans que les actes préalables au paiement  n’aient été visés 
par la mission du service du  contrôle général économique et financier.

Une autre présomption de charge portait sur des faits de même nature, pour le 
même exercice.  S’agissant des mêmes manquements, pour les mêmes gestions du 
même  comptable, la charge  constituait un manquement identique au précédent, ne 
donnant pas lieu à une nouvelle somme non rémissible.

18 avril 2016 – 3e Chambre. – Arrêt no S-2016-1234. – Ecole nationale 
supérieure Louis Lumière (ENSLL)

MM. Clément,  conseiller maître, rapporteur, et Tournier,  conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 9, soulevée à  l’encontre de M. Y, au titre des 
exercices 2011 et 2012

Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi la troisième 
chambre de la Cour des  comptes de la responsabilité encourue par M. Y pour avoir 
mis en paiement, en 2011, trois mandats (no 1560, no 273, no 1371) pour un montant 
total de 513 787,82 € et, en 2012, quatre mandats (no 1, no 108, no 195, no 841) pour 
montant total de 437 341,08 € ; que les  contrats  n’ont pas été visés par la mission du 
service du  contrôle général économique et financier  conformément aux dispositions 
de  l’arrêté du 10 avril 1995 fixant les modalités du  contrôle financier de  l’École 
nationale Louis Lumière (ENSLL) ;
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Attendu que M. Y fait valoir  qu’il ignorait que les dépenses de  l’établissement 
étaient soumises à  l’obligation de visa du  contrôleur financier qui résultait de 
 l’arrêté de 1995 ; (…)

Attendu cependant  qu’au titre des exercices 2011 et 2012, les irrégularités sont 
de même nature que celles relevées au titre de la présomption de charge no 8 ayant 
fait  l’objet de sommes non rémissibles ;  qu’il  convient de  considérer, pour chacune 
 d’elles,  qu’il  s’agit des mêmes manquements intervenus au cours des mêmes gestions 
du même  comptable ;  qu’il  n’y a donc pas lieu  d’assortir ces manquements  d’une 
somme non rémissible au titre de la présomption de charge no 9  compte tenu des 
sommes déjà mises à sa charge au titre de la présomption de charge no 8 ; (…)

 [Manquement]

Commentaire : Sur la  considération que des irrégularités de même nature  commises 
au cours  d’un même exercice par un  comptable peuvent  constituer un manquement 
unique, cf. CC, 24 juillet 2013, Agence de la biomédecine (ABM), Recueil 2013, 
p. 118.

De même, pour une irrégularité identique sur sept mandats, un manquement 
unique a été retenu, cf. CC, 24 octobre 2013, École nationale supérieure de la police 
(ENSP), Recueil 2013, p. 156.

Etat. – Créance. – Recouvrement. – Redressement judiciaire. – Préjudice 
financier. – Lien de causalité.

Constitué en débet par la Cour des  comptes pour insuffisance de ses diligences 
en vue du recouvrement de recettes auprès  d’une entreprise ayant fait  l’objet  d’une 
procédure de liquidation, un  comptable public avait obtenu en cassation  l’annulation 
de  l’arrêt par le Conseil  d’État.

Statuant sur renvoi, les chambres réunies se sont fondées sur  l’état de reddition 
des  comptes de la liquidation, produit postérieurement au manquement, lequel 
faisait apparaître que seules les créances bénéficiant  d’un superprivilège avaient 
pu être honorées, pour  considérer que le manquement du  comptable, qui portait 
sur une créance bénéficiant  d’un simple privilège,  n’avait en  l’espèce pas été la 
cause du préjudice subi par  l’État. La Cour a en  conséquence mis à la charge du 
 comptable une somme non rémissible.
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21 avril 2016 – CHAMBRES RÉUNIES. – Arrêt no S-2016-0889. – Direction 
départementale des finances publiques (DDFIP) des Côtes  d’Armor - Service des 
impôts des entreprises (SIE) de Saint-Brieuc-Est

Mme Child,  conseillère maître, rapporteur, et M. Brunner,  conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge unique soulevée à  l’encontre de M. Y (…)

Attendu que, sur pourvoi du ministre de  l’économie et des finances, chargé du 
budget, le Conseil  d’Etat, par sa décision susvisée, a annulé  l’arrêt de la Cour des 
 comptes en tant que celui-ci prononçait un débet, au motif que la pièce produite par 
le  comptable, un état de reddition des  comptes daté du 21 juillet 2008,  n’avait pas 
fait  l’objet  d’un examen par le juge financier ; que le manquement et sa qualification 
juridique, ni  n’étaient  contestés par le ministre, ni  n’ont été réformés par le Conseil 
 d’État ;

Attendu que dans sa décision précitée, le Conseil  d’Etat indique que « le 
manquement [ d’un]  comptable à ses obligations en matière de recouvrement de 
recettes doit en principe être regardé  comme ayant causé un préjudice financier à 
 l’organisme public  concerné » ; que toutefois  l’absence  d’imputabilité du préjudice 
audit manquement « peut être établie par tous documents, y  compris postérieurs 
au manquement » ;

Attendu en  l’espèce que le  comptable affirme que son manquement  n’a pas causé 
de préjudice à  l’Etat, « les créances admises  n’ayant pu être réglées en totalité à la 
liquidation de  l’entreprise » ; que le  comptable a, pour en justifier, produit un état 
de reddition des  comptes  d’une liquidation daté du 21 juillet 2008 ;  qu’il en ressort 
que seules des créances bénéficiant de super privilèges ont pu être honorées ; (…)

Attendu  qu’il ressort des pièces nouvellement produites et notamment du jugement 
 d’ouverture de la procédure de liquidation et de  l’état des créances fourni par le 
liquidateur, que M. Z gérait ses activités sous la forme personnelle en tant  qu’artisan, 
et que  l’ensemble de ses dettes ressortissait à une même procédure ;  qu’en outre le 
directeur départemental des finances publiques  confirme que la créance aurait dû 
être produite à la liquidation ;

Attendu  qu’il ressort de  l’ensemble des pièces versées au dossier  qu’aucune 
créance privilégiée  n’a été honorée à  l’issue de la liquidation judiciaire ;  qu’une 
seconde créance du SIE Saint-Brieuc-Est, régulièrement produite,  n’a fait  l’objet 
 d’aucun désintéressement, même partiel ;
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Attendu ainsi que le préjudice subi par  l’Etat  n’a pas été causé par le manquement 
du  comptable ;  qu’il est établi que  l’Etat  n’aurait pu être désintéressé même si le 
 comptable avait satisfait à ses obligations ; (…)

[Somme non rémissible.]

Commentaire : Il résulte de la jurisprudence du Conseil  d’État que si le manquement 
et le préjudice financier sont à apprécier au moment des faits, le lien de causalité 
entre le manquement du  comptable et le préjudice est apprécié par le juge au vu 
de documents éventuellement postérieurs au manquement. Cf. CE, 27 juillet 2015, 
Ministre délégué, chargé du budget, Recueil 2015, p. 188. Encore  convient-il que 
ces documents aient une valeur probante (ici,  l’état de reddition des  comptes) et, 
pour justifier que le manquement du  comptable  n’est pas la cause du préjudice, 
montrent que  l’accomplissement des diligences  n’aurait en aucun cas permis le 
recouvrement de la recette.

Sur la même affaire, cf. CC, 21 mai 2013, DDFiP des Côtes  d’Armor – SIE de 
Saint-Brieuc-Est, Recueil 2013, p. 74.

La première chambre de la Cour avait elle-même effectué un revirement de 
jurisprudence en ce sens, cf. CC, 18 septembre 2013, DDFiP de  l’Indre – SIE du 
Blanc, Recueil 2013, p. 146. La jurisprudence demeurait cependant divisée,  d’autres 
formations  considérant dans un tel cas, avec le parquet général, que le manquement 
du  comptable devait être regardé  comme la cause du préjudice subi par la personne 
publique, sauf lorsque  l’insolvabilité du débiteur était apparue avant la prise en 
charge du titre de créance, cf. CC, 29 janvier 2013, Conservatoire de  l’espace 
littoral et des rivages lacustres, Recueil 2013, p. 29.

Il est à noter que, dans le présent arrêt, la Cour a mis une somme non rémissible 
à la charge  d’un  comptable décédé.

Etablissement public administratif. – Chambre  d’agriculture. – Force 
majeure.

La responsabilité  d’un  comptable étant recherchée pour plusieurs charges, 
celui-ci avait invoqué la difficulté  d’assumer pleinement ses fonctions en adjonction 
de service sur un poste  d’une certaine importance. Cependant, cette circonstance 
ne revêtant pas cumulativement les caractères  d’imprévisibilité,  d’extériorité et 
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 d’irrésistibilité, la Cour a estimé  qu’elle  n’était pas  constitutive  d’un cas de force 
majeure.

4 mai 2016 – 7e Chambre. – Arrêt no S-2016-0728. – Chambre départementale 
 d’agriculture du Finistère

MM. Bonnaud,  conseiller référendaire, rapporteur, et Cazé,  conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Attendu que la difficulté invoquée par M. X  d’assumer pleinement la fonction 
 d’agent  comptable avec un temps partiel limité à 20 % pour une chambre  d’agriculture 
de  l’importance de la chambre départementale  d’agriculture du Finistère ne saurait, 
à défaut de revêtir cumulativement les caractères  d’imprévisibilité,  d’extériorité et 
 d’irrésistibilité,  constituer une circonstance de force majeure exonératoire de sa 
responsabilité ; (…)

Commentaire : Sur les critères de la force majeure, cf. CC, 25 novembre 2010, 
Lycée professionnel Joseph Gallieni à Toulouse (Haute-Garonne), Recueil 2010, 
p. 106. Pour un exemple plus récent, cf. CC, 13 novembre 2014, Commune de Sada, 
Recueil 2014, p. 138.

Etablissement public. – Soldes  comptables. – Délibération. – Manquant en 
deniers ou en valeur. – Préjudice financier. – Pièces justificatives.

La responsabilité  d’un  comptable public avait été recherchée en raison de 
 l’insuffisante justification, notamment, du solde des  comptes 261 « titres de 
participation » et 275 « dépôts et cautionnements versés ». Postérieurement au 
réquisitoire, la situation de ces  comptes avait fait  l’objet  d’une délibération du 
 conseil  d’administration de  l’établissement  constatant une perte. La Cour a estimé 
que  l’insuffisante justification du solde de ces  comptes était  constitutive  d’un 
manquement à  l’obligation de  conservation des valeurs qui incombait au  comptable 
public, et avait causé un manquant en deniers ou en valeur entraînant un préjudice 
financier pour  l’établissement. Elle a  constitué le  comptable public débiteur de la 
totalité des montants en jeu.

4 mai 2016 – 7e Chambre. – Arrêt no S-2016-0784. – Etablissement national 
 d’enseignement supérieur agronomique de Dijon (ENESAD)
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MM. Thevenon,  conseiller maître, rapporteur, et Ortiz,  conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge unique

Attendu que selon le réquisitoire susvisé, les soldes des  comptes 261 « titres 
de participations », 275 « dépôts et cautionnements versés » et 409 « fournisseurs 
débiteurs »,  d’un montant respectif de 644,85 €, 4 759,75 € et 280,51 €,  n’ont pas 
été suffisamment justifiés au 28 février 2009 ; que, pour ce grief, la responsa-
bilité de Mme X est susceptible  d’être engagée sur le fondement de  l’article 60 
de la loi no 63-156 du 23 février 1963 et de  l’article 11 du décret no 62-1587 du 
29 décembre 1962 ; (…)

Attendu  qu’à la suite  d’une délibération du  conseil  d’administration  d’AgroSup 
Dijon en date du 10 décembre 2015, la situation des c/261, c/275 et c/409 a été 
régularisée, dans les  comptes de  l’établissement, par la  constatation  d’une perte au 
motif que « ces opérations ne correspondent plus à une réalité physique et ne sont 
pas documentées » ; (…)

Sur le défaut de justification, au 28 février 2009, du solde du c/261

Attendu que dans ses écritures et à  l’audience, Mme X expose que le solde 
du  compte 261 correspond à  l’acquisition de parts sociales lors de la réalisation 
 d’emprunts par les établissements fusionnés dans  l’ENESAD, et que ce solde figurait 
déjà en balance  d’entrée à la création de ce dernier ; (…)

Attendu  qu’il résulte de  l’absence de titre ou de certificat correspondant au 
solde du c/261 au 28 février 2009 un manquant en valeur qui a causé un préjudice 
financier à  l’organisme ;  qu’en  conséquence, il y a lieu de  constituer Mme X débitrice 
 d’AgroSup Dijon de la somme de 644,85 €, au titre de  l’exercice 2009, et de fixer 
le point de départ des intérêts de droit au 2 novembre 2015, date de réception de 
la notification du réquisitoire ;

Sur le défaut de justification, au 28 février 2009, du solde du c/275

Attendu que selon Mme X, le solde du c/275 correspondrait à la caution versée 
dans le cadre  d’un  contrat  d’approvisionnement de gaz  conclu le 28 octobre 1973 
pour le chauffage  d’une serre sur le site de Quetigny ;

Attendu, toutefois, que le  contrat produit prévoit le prêt  d’un réservoir à titre 
gracieux et ne  comporte aucun élément relatif à une éventuelle caution ; que, dès 
lors, la Cour est fondée à mettre en jeu la responsabilité de Mme X pour défaut de 
justification du solde du c/275 au 28 février 2009 ; (…)
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[Préjudice financier]

[Débet]

Commentaire : La Cour a  considéré que  l’insuffisante justification des soldes 
 constituait un manquement, indépendamment de leur régularisation par délibération 
du  conseil  d’administration de  l’établissement.

Elle a également écarté  l’argument selon lequel  l’un des soldes litigieux figurait 
déjà en balance  d’entrée lors de la prise de fonctions du  comptable. La jurisprudence 
 n’est pas homogène sur ce point. Par  comparaison, à propos  d’une différence 
inexpliquée entre le solde  d’un  compte de restes à recouvrer et les états nominatifs 
le justifiant, cf. CC, 23 novembre 2006, Chambre  d’agriculture de Corse-du-Sud, 
Recueil 2006, p. 43. De même, en matière de recettes devenues irrécouvrables 
avant la prise de fonctions du  comptable mis en cause, cf. CC, 12 décembre 2011, 
Trésorier-payeur général (TPG) des créances spéciales du Trésor, Recueil 2011 
p.124.

Groupement  d’intérêt public. – Contrat. – Visa préalable. – Préjudice 
financier.

La responsabilité  d’un  comptable public avait été recherchée en raison de 
la prise en charge  d’un mandat non revêtu du visa du  contrôleur financier, alors 
que ce visa était une  condition suspensive explicitement prévue au  contrat. Pour 
 s’exonérer de sa responsabilité, le  comptable public avait fait valoir la présence 
du  contrôleur financier au  conseil  d’administration de  l’établissement approuvant 
 l’achat. La Cour a estimé que  l’absence  d’objection du  contrôleur financier ne 
saurait être analysée  comme un visa implicite. Dans la mesure où la dépense avait 
été approuvée par le  conseil  d’administration de  l’établissement et où le service 
fait avait été certifié, elle a toutefois écarté  l’existence  d’un préjudice financier.

13 mai 2016 – 7e Chambre. – Arrêt no S-2016-0783. – Groupement  d’intérêt 
public (GIP) « France-Haras »

MM. Marchal, auditeur, rapporteur, et Jean Gautier,  conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge unique soulevée à  l’encontre de Mme X au titre 
de  l’exercice 2012
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Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi la septième 
chambre de la Cour des  comptes de la responsabilité encourue par Mme X, celle-ci 
ayant pris en charge un mandat de paiement du 28 février 2012  d’un montant total 
de 48 150 € ayant pour objet  l’achat  d’un étalon, que cette acquisition aurait été 
approuvée par le  conseil  d’administration de France-Haras le 1er décembre 2011,  qu’en 
 l’absence de factures, le  contrat  d’achat du 17 décembre 2011 produit à  l’appui de 
cette dépense stipulait, en tant que  condition suspensive « que  l’établissement obtienne 
le visa du  contrôleur financier de France-Haras », que ni le mandat susmentionné 
ni les pièces justificatives ne seraient revêtues du visa du  contrôleur financier, que 
ce paiement serait ainsi présomptif  d’irrégularités ;

Attendu que le  comptable fait valoir que la décision  d’achat a fait  l’objet  d’une 
délibération spécifique du  conseil  d’administration, que le  contrôleur financier a 
assisté à ce  conseil sans soulever  d’objection et  qu’il aurait ainsi donné un accord 
implicite, que la décision prise relève de la spécialité de  l’établissement, que le 
montant maximum de  l’achat était fixé à 50 000 € et que  l’étalon a été acquis pour 
la somme de 45 000 € hors taxes,  qu’enfin le service fait a été certifié ;

Attendu que, lors de  l’audience publique,  l’ordonnateur a fait valoir la qualité des 
états de service de  l’agent  comptable,  qu’il a souligné, par ailleurs, que le  contrôleur 
financier  n’a jamais  contesté  l’achat en cause, et que la clause suspensive avait été 
 conçue  comme étant opposable au seul vendeur et non au  comptable ;

Attendu  qu’il résulte de  l’instruction que le  contrôleur financier était présent au 
 conseil  d’administration sans en être membre de droit,  qu’il ne  s’y est pas exprimé 
et  n’a pas pris part au vote, que  l’absence  d’objection de sa part ne saurait être 
analysée  comme un visa implicite, que cette abstention ne peut se substituer au 
visa formel a priori qui devait figurer sur le mandat de paiement ou sur le  contrat 
 d’achat  conformément aux textes régissant le GIP ; (…)

Attendu  qu’il ressort des pièces du dossier que  l’achat de  l’étalon a été expli-
citement autorisé par la délibération no 2011-27 du  conseil  d’administration du 
GIP France-Haras, que cette délibération a fixé un montant maximum  d’achat de 
50 000 €, que le paiement en cause  s’est élevé à 45 000 € hors taxes, soit 48 150 € 
toutes taxes  comprises, le paiement restant ainsi inférieur au montant maximal 
fixé,  qu’enfin, le service fait a été certifié au moment du paiement,  qu’il résulte 
de  l’ensemble de ces éléments que le manquement du  comptable  n’a pas causé de 
préjudice financier au GIP ;

Attendu  qu’aux termes des dispositions du deuxième alinéa du paragraphe VI 
de  l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée, « lorsque le manquement du 
 comptable (…)  n’a pas causé de préjudice financier à  l’organisme public  concerné, 
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le juge des  comptes peut  l’obliger à  s’acquitter  d’une somme arrêtée, pour chaque 
exercice, en tenant  compte des circonstances de  l’espèce » ; que le décret du 
10 décembre 2012 susvisé, fixe le montant maximal de cette somme à un millième 
et demi du montant du cautionnement prévu pour le poste  comptable ;

Attendu que le montant du cautionnement prévu pour le poste  comptable  considéré 
pour  l’exercice 2012 est fixé à 199 600 €,  qu’ainsi le montant maximum de la somme 
susceptible  d’être mise à la charge de Mme X  s’élève à 299,40 € ;

Attendu que, nonobstant les observations orales de  l’ordonnateur au cours de 
 l’audience publique évoquées ci-dessus, il appartenait pleinement au  comptable, au 
sein des  contrôles qui lui incombent, de vérifier la présence du visa du  contrôleur 
financier,  qu’il y a donc lieu  d’arrêter cette somme à 299 € ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : La Cour fait ici application du  contrat, qui rend le visa préalable 
du  contrôleur financier obligatoire (ce qui explique une solution différente de CC, 
18 avril 2016, cf. infra).

Sur  l’absence de visa implicite, cf. CC, 11 novembre 2009, Groupement  d’intérêt 
public Seine Aval (GIPSA), Recueil 2009, p. 56.

Dans le même sens, sur la nécessité  d’une formalisation explicite devant le juge 
des  comptes, et par  comparaison avec la validité  d’un accord tacite devant le juge 
administratif, cf. CC, 28 novembre 2013, Commune  d’Orgeval (Yvelines), Recueil 
2013 p. 190.

En sens inverse, cf. CC, 18 avril 2016, Ecole nationale supérieure Louis Lumière 
(ENSLL), présent Recueil, p. 61. En  l’espèce, le  contrôle budgétaire et financier 
 n’avait pas visé les actes préalables à  l’ordonnancement et au paiement, mais les 
pièces produites permettaient  d’établir  qu’il avait participé aux délibérations de la 
 commission des marchés sur ce dossier et  qu’il avait bien suivi la procédure au 
terme de laquelle le marché  concerné avait été ordonnancé.

Etablissement public. – Dépense obligatoire. – Pièces justificatives. – Préjudice 
financier. – Service fait.

La responsabilité  d’un  comptable public avait été recherchée en raison du 
paiement de dépenses de formation  continue en  l’absence des justificatifs requis, 
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et notamment de  contrat. Se fondant sur le caractère obligatoire de la dépense, la 
réalité du service fait et la  compensation du coût de la formation par  l’Etat, la Cour 
a néanmoins estimé que les paiements en cause  n’avaient pas causé de préjudice 
financier à  l’établissement.

13 mai 2016 – 7e Chambre. – Arrêt no S-2016-0768. – Institut  d’enseignement 
supérieur et de recherches en alimentation, santé animale, sciences agronomiques 
et de  l’environnement (VetAgro Sup)

MM. Bonnaud,  conseiller référendaire, rapporteur, et Jean Gautier,  conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 1, soulevée à  l’encontre de M. X, au titre des 
exercices 2010, 2011 et 2012

Attendu que par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi la septième 
chambre de la Cour des  comptes de la responsabilité encourue par M. X pour avoir 
payé des dépenses de formation  continue à la société nationale des groupements 
techniques vétérinaire (SNGTV), pour un montant des 293 616,97 € en 2010, 
406 094,35 € en 2011, et 426 030,76 € en 2012, en  l’absence des justificatifs requis, 
notamment la  convention régissant les relations entre les deux établissements, en 
application de  l’article 11 du code des marchés publics dans sa version alors en 
vigueur ;

Attendu que le  comptable  confirme  qu’il  n’existait pas de  convention entre 
VETAGROSUP et la SNGTV,  qu’il fait valoir cependant que les sessions de formation 
répondent à une obligation réglementaire pour les vétérinaires, que le dispositif 
mis en place en liaison avec le ministère de  l’agriculture entraîne le recours au 
SNGTV, seul opérateur pouvant répondre à la prestation,  qu’il estime donc que les 
dépenses en cause, voulues par  l’ordonnateur,  n’ont pas causé de préjudice financier 
à  l’établissement ; (…)

Attendu que la formation des vétérinaires ainsi rémunérée  s’inscrit dans un 
dispositif national, à  l’application duquel VETAGRO SUP ne pouvait manquer ; 
 qu’il  n’est pas  contesté que les sessions de formation se sont tenues ; que le coût 
de la formation a été  compensé pour  l’institut par des allocations de  l’Etat ;  qu’il 
en résulte que les paiements en cause  n’ont pas causé de préjudice financier à 
 l’établissement ; (…)

[Somme non rémissible]
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Commentaire : La Cour se fonde en  l’espèce sur un cumul de motifs (caractère 
obligatoire de la dépense, service fait et  compensation par un tiers) pour  conclure 
à  l’absence de préjudice financier.

 S’agissant de  l’attestation du service fait, la Cour estime de façon  constante  qu’il 
 s’agit  d’une  condition nécessaire, mais non suffisante, pour écarter  l’existence  d’un 
préjudice financier causé par un manquement. Pour une formulation synthétique 
et récente, cf. CC, 22 janvier 2015, Commune de Saint-Josse, Recueil 2015 p. 24.

Sur  l’absence de préjudice financier lorsque les dépenses indues sont entièrement 
 compensées par un tiers, cf. CC, 18 décembre 2014, Commune de Fourmies (Nord), 
Recueil 2014, p. 159. Il  s’agit toutefois  d’une décision isolée, prise sur  conclusions 
 contraires, dont le principal apport est  d’écarter la notion de « préjudice indirect ».

A  comparer également avec CC, 26 mai 2016, Commune de Les Voivres, 
 consultable sur le site ccomptes.fr qui semble admettre implicitement la possibilité 
 d’une  compensation.

Etat. – Pièces justificatives. – Préjudice financier. – Service fait. – Qualité de 
 l’ordonnateur.

La responsabilité du  comptable public avait notamment été recherchée en raison 
de  l’absence, dans le dossier de mandatement, des pièces justificatives requises 
par la nomenclature. La Cour a estimé que le  comptable public avait manqué à 
ses obligations en prenant en charge des mandats sans aucune pièce justificative 
à  l’appui (charges no 12, 19 et 25), mais également en payant au vu de duplicatas 
quand la nomenclature lui imposait  d’obtenir un original (charge no 11). Elle a 
toutefois écarté  l’existence  d’un préjudice financier dans les cas où le paiement 
était intervenu sur la base de duplicatas (charge no 11) ; ainsi que dans ceux où la 
validité de la créance était établie par la production, au moment du jugement : soit 
des pièces requises par la nomenclature (charge no 25), soit  d’autres justificatifs 
(charge no 12). En  l’espèce, elle a y  compris décidé de ne pas obliger le  comptable 
public à  s’acquitter  d’une somme non rémissible pour le manquement relatif au 
paiement de trois mandats sur la base de duplicatas dès lors que les originaux des 
factures ont été fournis lors de  l’instruction (charge no 11(2)). Elle a en revanche 
rendu le  comptable public débiteur des sommes pour lesquelles ni le dossier de 
mandatement, ni les pièces fournies dans le cadre de  l’instruction ne permettaient 
 d’établir la validité de la créance (charge no 19).
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La responsabilité du  comptable public avait également été recherchée en raison 
de paiements intervenus en  l’absence de certification du service fait, que ce soit sur 
les mandats ou sur les factures (charge no 14). La Cour a estimé que le  comptable 
public avait manqué à ses obligations, au motif que la simple signature  d’un mandat 
ne vaut pas certification du service fait. En  l’absence de tout élément dans le dossier 
permettant  d’établir la réalité dudit service fait, elle a  conclu à  l’existence  d’un 
préjudice financier.

Enfin, la responsabilité du  comptable public avait été recherchée en raison de la 
prise en charge de dépenses qui  n’avaient pas été ordonnancées par un ordonnateur 
 compétent (charge no 10) ou qui  n’avaient pas été engagées par un ordonnateur 
 compétent (charge no 13). La Cour a estimé que le paiement  d’une dépense en 
 l’absence  d’un ordre de payer signé par un ordonnateur  compétent était en principe 
 constitutif  d’une dépense indue (charge no 10). Elle a jugé que le  comptable avait 
également manqué à ses obligations en ne  s’assurant pas de la production de tous 
les justificatifs requis par la nomenclature, et a  conclu à  l’existence  d’un préjudice 
financier dès lors  qu’aucune pièce du dossier ne permettait  d’établir la volonté de 
 l’ordonnateur  d’engager la dépense en cause (charge no 13).

26 mai 2016 – CHAMBRES RÉUNIES. – Arrêt no S-2016-1602. – Direction 
régionale des finances publiques de Rhône-Alpes et du département du Rhône

MM. Chouvet,  conseiller maître, rapporteur, et Senhaji,  conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 10, soulevée à  l’encontre de M. Z, au titre de 
 l’exercice 2010 (…)

Sur  l’existence  d’un préjudice financier pour le Trésor public

Attendu que le paiement  d’un mandat en  l’absence d’un ordre de payer signé 
par un ordonnateur habilité  constitue en principe une dépense indue ; que ne figure 
au dossier aucune preuve qui attesterait de la volonté expresse de  l’ordonnateur 
 compétent de  l’époque  d’ordonnancer la dépense ;

Attendu ainsi que le manquement du  comptable a causé un préjudice à  l’Etat, 
au sens des dispositions du troisième alinéa du VI de  l’article 60 de la loi du 
23 février 1963 susvisée ; (…)

[Débet]

Sur la présomption de charge no 11, soulevée à  l’encontre de M. Z, au titre de 
 l’exercice 2010 (…)
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Sur le droit applicable (…)

Attendu que  l’instruction codificatrice du 2 avril 2010 susvisée, prévoit en son 
paragraphe 4.1,  s’agissant du paiement de factures et de mémoires au titulaire ou 
bénéficiaire, que le  comptable doit obtenir une « facture ou mémoire original ou 
portant une mention explicite qualifiant le document  d’original […] si le  comptable 
reçoit un duplicata, ce dernier doit  comporter une mention destinée au paiement » ; (…)

Sur  l’application au cas  d’espèce

Attendu que la responsabilité du  comptable en matière de dépense  s’apprécie 
au moment des paiements ;

Attendu  qu’en payant sept mandats au vu de duplicatas non revêtus, soit de la 
mention « destiné au paiement », soit  d’une mention explicite qualifiant le document 
 d’original, le  comptable a manqué à ses obligations de  contrôle de la certification du 
service fait ;  qu’il y a donc lieu de mettre en jeu sa responsabilité sur ce premier motif ;

Attendu que, par ailleurs, pour trois mandats dont les originaux ont été produits 
lors de  l’instruction, le  comptable  n’apporte pas la preuve  qu’il en disposait lors du 
paiement ;  qu’en ayant procédé ainsi au paiement de ces mandats, M. Z a manqué 
à ses obligations précitées de  contrôle de la production des justifications ;  qu’il y a 
donc lieu de mettre également en jeu sa responsabilité sur ce second motif ;

Sur  l’existence  d’un préjudice financier pour le Trésor

Attendu que le paiement sur la base de copies des factures ne suffit pas à  conférer 
un caractère indu à la dépense ;  qu’ainsi le paiement des sept mandats no 3812, 
3854, 3872, 20, 44, 96 et 716  d’un montant total de 54 633,21 €  n’a pas causé de 
préjudice financier à  l’État ;

Attendu que les factures originales correspondant aux trois mandats no 95, 97 
et 98  d’un montant total de 4 595,05 €, ont été transmises lors de  l’instruction ; 
que ces paiements  n’ont pas, a fortiori, causé de préjudice financier à  l’État ; (…)

Attendu  qu’il sera fait une juste appréciation des circonstances de  l’espèce, 
 d’une part, pour le manquement relatif au paiement en  l’absence de documents 
originaux prouvant le service fait pour sept mandats, en mettant à la charge de M. Z 
une somme irrémissible de 600 € et,  d’autre part, en décidant de ne pas obliger le 
 comptable à  s’acquitter  d’une somme irrémissible pour le manquement relatif au 
paiement de trois mandats sans facture originale dès lors que les originaux ont été 
fournis lors de  l’instruction ;

[Manquement]



74 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC 

Sur la présomption de charge no 12, soulevée à  l’encontre de M. Z, au titre de 
 l’exercice 2010 (…)

Sur les faits

Attendu que M. Z a payé, en 2010, des frais de déplacement  d’un montant de 
6 748,80 € par mandat no 3764 sans aucune pièce justificative à  l’appui, hors la liste 
des créanciers du mandat ; que  l’état liquidatif des frais de déplacement ordinaires, 
les ordres de mission permanents, les états de frais et les pièces justificatives ont 
été transmis à la Cour lors de  l’instruction le 28 juin 2013 ; (…)

Sur  l’application au cas  d’espèce

Attendu que le mandat no 3764  n’était accompagné  d’aucune pièce justificative ; 
que les états de frais transmis à la Cour lors de la phase non  contentieuse du jugement 
des  comptes ne sont ni signés, ni visés, ni liquidés, ni arrêtés ;

Attendu que la responsabilité du  comptable en matière de dépense  s’apprécie 
au moment des paiements ;

Attendu que M. Z a ainsi manqué à ses obligations précitées de  contrôle de la 
production des justifications ;  qu’il y a donc lieu de mettre en jeu sa responsabilité 
à ce motif ;

Sur  l’existence  d’un préjudice financier pour le Trésor

Attendu que les états de frais litigieux sont accompagnés des justificatifs des 
déplacements (billets, tickets, factures…) ; que  l’instruction  n’a pas fait apparaître 
de versements indus à ce titre ; que le manquement du  comptable  n’a donc pas causé 
de préjudice financier à  l’État ; (…)

[Somme non rémissible]

Sur la présomption de charge no 13, soulevée à  l’encontre de M. Z, au titre de 
 l’exercice 2010 (…)

Sur  l’application au cas  d’espèce (…)

Attendu que le devis de  l’entreprise de 55 026,76 € daté du 26 mai 2010 est visé, 
pour le directeur régional, par la secrétaire générale de la direction régionale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale qui  n’était pas habilitée à cet effet ; 
 qu’en  conséquence le  comptable ne disposait pas  d’un  contrat écrit au sens de la 
nomenclature ; que le  comptable  n’a pas davantage produit de certificat par lequel 
 l’ordonnateur habilité aurait pris la responsabilité de  l’absence de  contrat écrit ;
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Attendu ainsi  qu’en payant le mandat no 115 de 42 052,56 € en  l’absence des 
documents et références nécessaires, M. Z a manqué à ses obligations précitées de 
 contrôle de la production des justifications ;  qu’il y a donc lieu de mettre en jeu sa 
responsabilité à ce motif ;

Sur  l’existence  d’un préjudice financier pour le Trésor public

Attendu que ne figure au dossier aucune preuve de la volonté de  l’ordonnateur 
habilité de  l’époque  d’engager la dépense ;  qu’il y a donc lieu de  considérer la 
dépense  comme indue ;

Attendu ainsi que le manquement du  comptable a causé un préjudice à  l’Etat, 
au sens des dispositions du troisième alinéa du VI de  l’article 60 de la loi du 
23 février 1963 susvisée ; (…)

[Débet]

Sur la présomption de charge no 14, soulevée à  l’encontre de M. Z, au titre de 
 l’exercice 2010 (…)

Sur  l’application au cas  d’espèce

Attendu  qu’il ressort de  l’instruction codificatrice que la simple signature  d’un 
mandat, si celle-ci  n’est pas assortie de la mention de service fait, ne vaut pas 
certification dudit service fait ;

Attendu ainsi  qu’en payant ces 13 mandats en  l’absence de justification du 
service fait, soit sur les mandats, soit sur les factures, le  comptable a manqué à ses 
obligations précitées de  contrôle de la validité de la créance ;  qu’il y a donc lieu de 
mettre en jeu sa responsabilité à ce motif ;

Sur  l’existence  d’un préjudice financier pour le Trésor

Attendu  qu’en  l’espèce aucun élément du dossier ne permet  d’établir la réalité 
du service fait ;  qu’il y a donc lieu de  considérer la dépense  comme indue ;

Attendu ainsi que le manquement du  comptable a causé un préjudice à  l’Etat, 
au sens des dispositions du troisième alinéa du VI de  l’article 60 de la loi du 
23 février 1963 susvisée ; (…)

[Débet]

Sur la présomption de charge no 19, soulevée à  l’encontre de M. Z, au titre de 
 l’exercice 2010 (…)

Sur  l’application au cas  d’espèce
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Attendu que la copie de  l’exemplaire de la  convention transmise par le  comptable 
à la Cour,  n’est ni datée ni signée par le préfet ; que la  convention, selon son article 2, 
prévoit une période de trois ans, soit de 2006 à 2008, la tacite reconduction ne valant 
que pour les années 2007 et 2008 ;

Attendu ainsi que le paiement du mandat no 122, intervenu en novembre 2010, 
 n’est justifié par aucune  convention en vigueur ;  qu’il  n’est pas davantage justifié 
par un arrêté  d’attribution ;

Attendu, en outre, que  l’article 11 de ladite  convention  conditionne toute modi-
fication des modalités de paiement à la production  d’un avenant ;

Attendu ainsi  qu’en payant ce mandat, le  comptable a manqué à ses obligations 
en matière de  contrôle de la validité de la créance ;  qu’il y a donc lieu de mettre en 
jeu sa responsabilité à ce motif ;

Sur  l’existence  d’un préjudice financier pour le Trésor public

Attendu  qu’en  l’absence  d’un arrêté de subvention et  d’une  convention en 
vigueur, le paiement effectué doit être  considéré  comme dépourvu de base juridique 
et donc indu ;

Attendu ainsi que le manquement du  comptable a causé un préjudice à  l’Etat, 
au sens des dispositions du troisième alinéa du VI de  l’article 60 de la loi du 
23 février 1963 susvisée ; (…)

[Débet]

Sur la présomption de charge no 25, soulevée à  l’encontre de M. X, au titre de 
 l’exercice 2008 (…)

Sur  l’application au cas  d’espèce (…)

Attendu que si, pour le mandat no 510, le  comptable a transmis le  contrat signé, 
le numéro du marché et les documents relatifs au suivi  comptable de  l’opération, 
ces pièces n’étaient pas jointes au mandat de paiement ;

Attendu que la responsabilité du  comptable en matière de dépense  s’apprécie 
au moment des paiements ;

Attendu ainsi  qu’en payant des dépenses en  l’absence de pièces prévues par la 
nomenclature, le  comptable a manqué à ses obligations de  contrôle de la production 
des justifications ;  qu’il y a lieu  d’engager sa responsabilité à ce motif ;

Sur  l’existence  d’un préjudice financier pour le Trésor public
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Attendu que le  contrat passé entre le  commissariat résident de la gendarme-
rie de Lyon et la SARL MONCENIX-LARUE, résultant de la  commande du 
12 novembre 2007 a été produit ;  qu’ainsi le paiement du mandat no 510  n’a pas 
causé de préjudice financier à  l’État ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire :  L’arrêt prononcé par les chambres réunies le 26 mai 2016 sur 25 
présomptions de charges intéressant la DRFiP de Rhône-Alpes apporte plusieurs 
précisions intéressantes  s’agissant des critères  d’appréciation de  l’existence  d’un 
préjudice financier :

1.  d’une part lorsque les pièces justificatives requises par la nomenclature 
font défaut ou sont produites tardivement ;

2. et  d’autre part lorsque fait défaut la signature  d’un ordonnateur  compétent 
pour engager la dépense, attester du service fait ou ordonner le paiement.

1. La temporalité de la présentation des justifications au juge détermine le 
traitement des présomptions de charges.

Dans cette affaire, la responsabilité du  comptable public était notamment recher-
chée en raison de  l’absence, dans le dossier de mandatement, des pièces justificatives 
requises par la nomenclature. Certaines de ces pièces avaient toutefois été produites 
avec retard, dans le cadre de  l’instruction.

A. La responsabilité des  comptables  s’appréciant au moment du paiement, la 
prise en charge  d’un mandat dont la justification  n’était pas jointe au dossier de 
mandatement est dans tous les cas  constitutive  d’un manquement.

Ainsi, le  comptable public a manqué à ses obligations en prenant en charge 
des mandats sans aucune pièce justificative à  l’appui (charges no 12, 19 et 25), 
mais également en payant au vu de duplicatas quand la nomenclature lui imposait 
 d’obtenir un original (charge no 11).

Dans le même sens, cf. CC, 17 novembre 2011, Commune de Valenciennes, 
Recueil 2011, p.115.

B. Les pièces justificatives produites à la date du jugement permettent  d’apprécier 
 l’existence  d’un préjudice financier.

Lorsque le  comptable a produit à la date du jugement la pièce manquante ou sa 
copie, le manquement est sans préjudice financier (charges no 11(1) et 25 : somme 
non rémissible). Il en va de même si le  comptable a produit à la date du jugement 
tout autre justificatif permettant  d’établir par ailleurs la validité de la créance (charge 
no 12 : somme non rémissible).
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En  l’espèce, la Cour a en outre jugé  qu’il  n’y avait pas lieu  d’obliger le  comptable 
public à  s’acquitter  d’une somme non rémissible pour des paiements sur la base de 
duplicatas dès lors que les originaux des factures étaient fournis lors de  l’instruction 
(charge no 11(2)). Il est ainsi tenu  compte du caractère très formel  d’un manquement 
qui  n’a par ailleurs pas entraîné de préjudice financier.

Symétriquement,  lorsqu’un  comptable  n’a pas produit, à la date du jugement, 
soit la pièce qui manquait, soit une autre pièce permettant  d’établir par ailleurs de 
la validité de la créance, il y a préjudice financier (charge no 19 : débet).

1. A défaut de la signature  d’un ordonnateur  compétent pour engager la dépense, 
attester du service fait ou ordonner le paiement, la responsabilité du  comptable public 
est engagée ;  l’existence  d’un manquement  s’apprécie au vu des pièces du dossier.

A. Sur la certification du service fait (charge no 14)

Le défaut de certification du service fait, soit sur les mandats, soit sur les factures, 
engage la responsabilité du  comptable. La simple signature des mandats ne suffit pas.

En  l’absence, au moment du jugement, de tout élément dans le dossier permettant 
 d’établir la réalité dudit service fait, le manquement du  comptable entraîne un 
préjudice financier (débet).

B. Sur la  compétence de  l’ordonnateur pour engager la dépense (charge no 13)

En  l’absence, au moment du jugement, de tout élément dans le dossier permet-
tant  d’établir la volonté expresse de  l’ordonnateur  compétent manifestée avant le 
paiement  d’engager la dépense, le manquement du  comptable entraîne un préjudice 
financier (débet).

Dans le même sens, cf. CC, 10 septembre 2015, Commune de Venelles (Bouches-
du-Rhône), Recueil 2015, p. 92, qui met fin à une jurisprudence jusque-là partagée.

C. Sur la signature de  l’ordre de payer (charge no 10)

Le paiement  d’une dépense en  l’absence  d’un ordre de payer signé par un 
ordonnateur  compétent est en principe  constitutif  d’une dépense indue,  c’est-à-dire 
 d’un manquement avec préjudice financier (débet). En relevant que ne figure 
au dossier aucune preuve qui attesterait de la volonté expresse de  l’ordonnateur 
 compétent  d’ordonnancer la dépense, la Cour admet toutefois implicitement  qu’elle 
telle preuve apportée au moment du jugement permettrait  d’écarter  l’existence  d’un 
préjudice financier.
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La jurisprudence était jusque-là partagée sur les  conséquences à tirer de  l’absence 
de mandatement  d’une dépense ou de mandatement par une autorité incompétente.

Sur  l’absence de préjudice financier, cf. CC, 20 novembre 2013, Trésorier-payeur 
général des Bouches-du-Rhône, Recueil 2013 p.178.

En sens inverse, cf. notamment CC, 15 octobre 2015, Centre  culturel français 
de Nouakchott, Recueil 2015, p. 110.

Le présent arrêt rendu par les chambres réunies met fin à cette hésitation.

Commune. – Prime. – Avantage acquis. – Préjudice financier.

La responsabilité du  comptable public avait été mise en jeu en raison du paiement 
 d’une prime dite « prime de vacances » sans  qu’aucune délibération du  conseil 
municipal ne permette de justifier les montants liquidés. En appel, le  comptable 
avait fait valoir une délibération fixant le montant forfaitaire de la prime par statut 
 d’agents. La Cour a donc infirmé le jugement de premier ressort en rappelant que, 
bien que manifestement illégale, cette décision émanant de  l’autorité  compétente 
 s’imposait au  comptable public. Elle a toutefois  considéré que le  comptable public 
avait manqué à ses obligations en ne veillant pas à la production de  l’ensemble des 
pièces justificatives requises par la nomenclature, laquelle imposait  qu’il dispose 
également  d’une décision formelle de  l’autorité investie du pouvoir de nomination 
fixant le taux applicable à chaque agent. Elle a écarté  l’existence  d’un préjudice 
financier au motif que le  comptable public disposait  d’une délibération de  l’organe 
délibérant, antérieure au paiement, décidant du principe de la dépense et en fixant 
le montant par statut  d’agents. Elle a également tenu  compte du fait que les erreurs 
de liquidation, limitées, étaient toutes au profit de la  commune.

26 mai 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-1459. – Commune de 
Mallemort (Bouches-du-Rhône)

M. Hauptmann, auditeur, rapporteur, et Mme Froment-Meurice, présidente de 
chambre maintenue, réviseur

LA COUR, (…)

Sur  l’existence  d’un manquement
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Attendu que la  commune de Mallemort a pris une délibération le 24 mai 1991, 
en application de la loi du 26 janvier 1984 susvisée,  considérant  comme un avantage 
collectivement acquis la prime de vacances servie par  l’amicale du personnel depuis 
1975 ; que cette délibération du 24 mai 1991 fixait pour  l’année 1991 le montant de cette 
prime de vacances à 480 francs (soit 73,18 euros) par agent ; que cette délibération ne fait 
nullement état  d’une revalorisation ou  d’une modulation en fonction du statut des agents ;

Attendu que le  comptable a pris en charge, sur la base  d’une délibération du 
 conseil municipal en date du 13 avril 2011, ne faisant aucune référence explicite à 
un texte mais visant la délibération précitée du 24 mai 1991, le mandat no 928 du 
14 juin 2011  d’un montant de 104 338,39 euros et a payé à  l’ensemble du personnel 
une prime intitulée « prime de vacances » ; que ladite prime, dont le montant total 
 s’est élevé à 10 140,46 euros, a été liquidée à raison de 170 euros par agent titulaire 
et 177 euros par agent non titulaire ; que la revalorisation et la modulation de la prime 
ainsi appliquées par rapport au montant fixé par la délibération de 1991  n’avaient pas 
été prévues expressément par ladite délibération ;  qu’ainsi, elles étaient  contraires 
aux dispositions de la loi du 26 janvier 1984 ; que la liquidation de la prime sur les 
bases retenues par le mandat précité était donc erronée ;

Attendu cependant  qu’à  compter de  l’adoption de la délibération du 13 avril 2011, 
le  comptable disposait  d’une décision exécutoire de  l’organe délibérant ; que cette 
délibération était une pièce justificative suffisante dans la mesure où elle émanait de 
 l’autorité  compétente, elle était  complète et précise et elle ne laissait subsister aucune 
ambiguïté sur la volonté de payer la prime aux montants revalorisés et modulés en 
fonction du statut des agents ; que cette délibération  s’imposait donc au  comptable 
qui aurait excédé sa  compétence,  s’il en avait discuté la légalité ;

Attendu, en  conséquence,  qu’il y a lieu  d’infirmer le jugement entrepris qui a 
 constitué M. X en débet de la somme de 5 676,48 euros pour avoir payé la prime 
de vacances en  l’absence de délibération lui permettant de liquider la prime sur les 
bases retenues par le mandat ; (…)

Attendu  qu’il incombe au  comptable de veiller à la production de  l’ensemble 
des justifications prévues par  l’article D. 1617-19 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir non seulement la délibération de  l’autorité budgétaire insti-
tuant cette prime mais également la décision de  l’autorité investie du pouvoir de 
nomination fixant le taux applicable à chaque agent ;  qu’il  n’est pas  contesté  qu’au 
moment de la liquidation de la prime de vacances, le  comptable ne disposait pas de 
cette dernière pièce justificative ; que, dès lors, il aurait dû suspendre le paiement 
de la prime  conformément à  l’article 37 du décret du 29 décembre 1962 susvisé ; 
 qu’en  s’abstenant  d’une telle suspension, le  comptable a manqué à son obligation 
de  contrôle de la production de  l’ensemble des justifications ;
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Attendu de plus que  l’examen des bulletins de paie des agents  communaux pour 
le mois de juin 2011 fait apparaître, dans un certain nombre de cas, que la prime 
de vacances a été payée à des montants différents de ceux fixés par la délibération 
du 13 avril 2011, qui ne prévoyait pas de modulation mais fixait simplement deux 
montants, selon que  l’agent est titulaire ou non titulaire ;  qu’en  conséquence, le 
 comptable a également manqué à son obligation de  contrôle de  l’exactitude du 
calcul de la liquidation de la prime  comme le lui imposait pourtant  l’article 13 du 
décret du 29 décembre 1962 susvisé ;

Sur le préjudice financier (…)

Attendu que, si le paiement de la prime en  l’absence de la décision formelle 
de  l’autorité investie du pouvoir de nomination fixant le taux applicable à chaque 
agent  constitue bien un manquement du  comptable à ses obligations de  contrôle, 
celui-ci disposait  d’une délibération exécutoire de  l’organe délibérant, antérieure au 
paiement, décidant du principe de la dépense, du versement  d’une prime revalorisée 
aux agents de la  commune de Mallemort et en fixant le montant par statut  d’agents ; 
que les erreurs  constatées dans le calcul de la liquidation ont été limitées et  l’ont 
toutes été au profit de la  commune, seuls sept agents sur soixante-et-un ayant 
bénéficié de montants inférieurs aux deux taux prévus par la délibération pour les 
agents titulaires et non titulaires ; (…)

[Somme non rémissible]

Conclusions du Procureur général

Comme le montrent les nombreuses références figurant dans la requête et le 
rapport, la jurisprudence rappelle  constamment que le  comptable ne saurait subor-
donner le payement  d’une dépense à la légalité des actes administratifs qui en ont 
déterminé le principe. A cet égard, la délibération de 2011 était incontestablement 
illégale puisque la délibération de 1991 ne prévoyait pas de mécanisme de reva-
lorisation des avantages collectivement acquis au sens de  l’article 111 de la loi du 
26 janvier 1984. Néanmoins, dès lors que la pièce émane de  l’autorité  compétente, 
est précise et ne laisse substituer aucune ambiguïté quant à son interprétation, elle 
 s’impose au  comptable (CC, 18 septembre 2014, Commune de Fécamp, Rec. p.114).

Il incombe, en revanche, à ce dernier de veiller à la production de  l’ensemble des 
justifications prévues par la nomenclature ; le versement des avantages collectivement 
acquis  constitue une zone de risque bien  connue et appelle la plus grande vigilance 
de la part du juge (pour un exemple récent : CC, 21 mai 2015, Département du Jura).
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Commentaire : Sur la détermination du préjudice en matière de primes et indemnités, 
cf. CC, 15 mai 2014, Communauté de  communes du Pays Bellêmois (Orne), Recueil 
2014 p. 80 ; et CC, 18 septembre 2014, Centre  communal  d’action sociale (CCAS) 
de Pamproux, Recueil 2014 p.109. Cf. également la décision du Conseil  d’Etat du 
27 mai 2015, Ministre délégué, chargé du budget  contre Procureur général près 
la Cour des  comptes, Recueil 2015, p. 183.

Etablissement  culturel à  l’étranger. – Disponibilité des crédits. – Préjudice 
financier.

La responsabilité  d’un  comptable étant recherchée pour des paiements en 
dépassement des crédits ouverts, la Cour a estimé que de telles dépenses avaient 
nécessairement causé préjudice à la personne publique qui  n’en a pas décidé le 
principe.

16 juin 2016 – 4e Chambre. – Arrêt no S-2016-1789. – Institut français de 
Bucarest (IFB) (Roumanie)

M. Breuilly, auditeur, rapporteur, et Mme Froment-Meurice, présidente de 
chambre maintenue, réviseur

LA COUR, (…)

Sur les présomptions de charges no 1 à 6 (…)

Attendu que, pour la mise en jeu éventuelle de la responsabilité des  comptables 
publics des établissements ou organismes de diffusion  culturelle à  l’étranger, le 
dépassement des crédits en  l’absence de  contrôle, est à apprécier au niveau du 
chapitre budgétaire,  comme  l’a relevé et établi le  comptable supérieur dans sa 
lettre du 26 novembre 2014 transmettant son arrêté  conservatoire de débet à la 
Cour des  comptes ;

Attendu dès lors que les dépenses payées par M. X en dépassement des crédits 
ouverts par  l’autorité budgétaire  compétente sur les  comptes 606, 613, 614, 615, 646 
et 666, dépourvues de fondement budgétaire, ont nécessairement causé préjudice à 
la personne publique qui  n’en a pas décidé le principe ; (…)

[Débet]
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Commentaire : Par  comparaison, dans un cas particulier, cf. CC, 28 avril 2014, 
Budget annexe Contrôle et exploitation aériens (BACEA), Recueil 2014 p. 78. 
 L’agent  comptable avait vu sa responsabilité mise en cause pour des paiements 
intervenus. En  l’espèce, la Cour :

 – avait  considéré que ce manquement était dû à  l’absence  d’un suivi budgétaire 
systématique et de  contrôle des opérations de paye réalisée par un service 
ordonnateur outre-mer ;

 – avait cependant  constaté que le dépassement de crédit  n’avait pas causé de 
préjudice financier,  l’Etat devant assumer les opérations de paye ;

 – avait mis à la charge du  comptable une somme non rémissible.

Etablissement public local  d’enseignement. – Gestion de fait. – Régisseur. – 
Comptable public. – Comptable de fait.

 L’agent  comptable  d’un collège avait été déclaré  comptable de fait  conjointement 
et solidairement avec une seconde personne pour avoir facilité et encouragé 
 l’exécution irrégulière  d’encaissement des fonds publics par cette dernière. En 
appel,  l’agent  comptable avait fait valoir  qu’il ignorait que cette seconde personne 
 n’était pas dûment investie des fonctions de régisseur, et  qu’il  n’était pas intervenu 
directement dans les opérations irrégulières. La Cour a rejeté ces arguments en 
 considérant que  l’agent  comptable ne pouvait ignorer  l’irrégularité de la situation 
dès lors  qu’il  n’avait jamais donné son agrément à la nomination en bonne et due 
forme du régisseur. Elle a également  considéré que sa participation aux opérations 
irrégulières était établie dès lors  qu’il avait reçu des fonds en espèces sans délivrer 
de quittance.

16 juin 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-1870. – Gestion de fait 
des deniers du collège W.H. Classen  d’Ailly-sur-Noye (Somme)

Mmes Gaspari,  conseillère référendaire, rapporteur, et Froment-Meurice, prési-
dente de chambre maintenue, réviseur

LA COUR, (…)

Sur  l’existence  d’une gestion de fait (…)

Sur la preuve du maniement de fonds publics par M. X (…)



84 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC 

Attendu que les éléments recueillis dans le cadre de la procédure  conduite par 
la chambre régionale établissent que M. X, sans toutefois avoir bénéficié  d’une 
nomination par le chef  d’établissement, exerçait de fait les fonctions de régisseur 
au sein de  l’établissement et  qu’il entrait bien dans ses fonctions  d’encaisser les 
fonds perçus au titre des repas et de tenir la  comptabilité de ces opérations ; que 
M. X reconnaît lui-même dans sa requête  d’appel,  comme il  l’avait fait au cours de 
la procédure de première instance, que, de 2005  jusqu’en mars 2010, il remettait les 
fonds collectés à  l’agent  comptable, M. Y, lequel devait déposer ces sommes sur un 
 compte au Trésor  commun à plusieurs lycées et collèges et  qu’à  compter du mois 
de mars 2010, il versait directement les fonds collectés à la trésorerie municipale 
 d’Ailly-sur-Noye ; (…)

Sur les autres personnes  concernées

Attendu que M. Y, agent  comptable, sollicite  l’infirmation du jugement en ce 
 qu’il  l’a déclaré  comptable de fait, au motif  qu’avec une parfaite bonne foi, il aurait 
 considéré que M. X avait été désigné régisseur et que  l’absence de régularisation 
de la désignation de  l’intéressé ne saurait lui être imputée ;  qu’il ne serait pas 
intervenu directement dans les opérations irrégulières, la gestion des fonds se 
trouvant uniquement entre les mains de M. X qui manipulait les fonds en cause et 
en tenait la  comptabilité ;  qu’il  n’aurait nullement facilité la gestion de fait, dont 
 l’unique responsable serait  l’ordonnateur, ni disposé  d’aucun pouvoir de  contrôle 
sur la gestion de  l’établissement ;

Attendu que M. Y, en sa qualité  d’agent  comptable, ne peut invoquer son ignorance 
quant à  l’irrégularité de la situation de M. Y dès lors  qu’il  n’a jamais, ainsi que le décret 
précité du 20 juillet 1992 modifié le prévoit, donné son agrément à la nomination 
en bonne et due forme du régisseur ;  qu’il a ainsi toléré  l’encaissement  d’espèces 
destinées au collège par un gestionnaire qui  n’avait pas la qualité de régisseur ;

Attendu que par ailleurs, M. Y ne saurait soutenir  qu’il  n’est pas intervenu dans 
les opérations irrégulières alors  qu’il résulte des déclarations de M. X ainsi que des 
termes des attestations de deux témoins produites par ce dernier, que  l’agent  comptable 
a reçu  jusqu’en 2010 des fonds en espèces sans délivrer la moindre quittance ;  qu’à 
cet égard, M. Y  n’a jamais  contesté que les fonds lui avaient été remis ; (…)

[Rejet]

Commentaire :  L’arrêt  commenté illustre la jurisprudence de la Cour en matière 
de fonctionnement irrégulier des régies, fréquemment  constitutif de gestion de fait. 
Cf. CC, 22 janvier 2015, Centre  communal  d’action sociale de Toul (Meurthe-et-
Moselle), Recueil 2015, p. 17.
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En  l’espèce, elle déclare  comptable de fait, solidairement avec la personne ayant 
irrégulièrement manié les deniers publics, le  comptable patent. Comme rappelé par 
le  commentaire publié sous CC, 12 avril 1949, Bonnell, aux Grands arrêts de la 
jurisprudence financière 2014, p. 412, par exception, un  comptable patent peut être 
déclaré gestionnaire de fait, notamment :

 Lorsqu’il a outrepassé ses attributions légales et règlementaires (CC, 
2 décembre 1954, Hoyer, Bonnet et Bernhard, Recueil 1954, p. 53), et en particulier 
dans le cas où il aurait manié, dans des  conditions irrégulières, des deniers relevant 
 d’un poste  comptable autre que le sien (CE, 4 octobre 2000, Pair et autres, req 
no 196290,  consultable sur le site Legifrance.fr) ;

 – lorsque son titre  n’est pas ou plus valable (CC, 10 décembre 2001, Université 
française du Pacifique (UFP), Recueil 2001 p. 106) ;

 –  lorsqu’il a  connu et toléré une gestion de fait (CC, 24 juillet 2003, Agence 
de  l’eau Rhône-Méditerranée-Corse, Recueil 2003 p. 53).

Groupement  d’intérêt public. – Département. – Personnalité juridique.

La responsabilité du  comptable public  d’une Maison départementale des personnes 
handicapées (MDPH) dotée de la personnalité morale avait été engagée pour avoir 
payé des mandats au département sans disposer des pièces justificatives requises 
par la réglementation. En appel, le  comptable avait fait valoir que  l’ordonnateur 
de la MDPH était le président du  conseil général, également ordonnateur du 
département, et que la MDPH fonctionnait  comme un service interne au département ; 
 qu’ainsi, les paiements intervenus en faveur du département étaient assimilables à 
des opérations pour ordre  n’impliquant aucun formalisme particulier. La Cour a 
rejeté ces arguments en  considérant que la MDPH et le département étaient deux 
personnes morales distinctes, et  confirmé le jugement rendu en première instance.

16 juin 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-1786. – Groupement 
 d’intérêt public Maison départementale des personnes handicapées (GIP MDPH) 
du Loiret

MM. Lion,  conseiller référendaire, rapporteur, et Ganser,  conseiller maître, 
réviseur
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LA COUR, (…)

Sur le fond

Attendu que  l’appelant fait valoir que  l’ordonnateur de la MDPH est le président 
du  conseil départemental du Loiret, également ordonnateur du département du 
Loiret ;  qu’il soutient que la MDPH fonctionnerait  comme un service spécialisé du 
département et non  comme un « service extérieur » à celui-ci ; que par  conséquent 
les relations financières entre cette dernière et le département du Loiret seraient 
semblables à de simples relations internes au département ; que dès lors les paiements 
de la MDPH au département ne  conduiraient pas à des décaissement de fonds publics 
au bénéfice  d’un tiers ; que,  s’agissant «  d’opérations  d’ordre », aucun formalisme 
particulier ne serait à respecter pour en garantir la régularité ;

Attendu  qu’en application du troisième alinéa de  l’article R. 146-16 du code de 
 l’action sociale et des familles, la maison départementale des personnes handicapées 
« jouit de la personnalité morale » à  compter de la publication au Recueil des actes 
administratifs du département de  l’arrêté du président du  conseil départemental 
approuvant la  convention  constitutive du groupement  d’intérêt public ; que la 
personnalité morale de la MDPH du Loiret  n’est pas  contestée ;  qu’au demeurant, 
dans son mémoire  complémentaire, le requérant souligne  qu’imbrication entre le 
département et la MDPH ne veut pas dire « fusion » ;

Attendu que, même si le président du  conseil départemental du Loiret est 
légalement ordonnateur, à la fois du département du Loiret et de la MDPH du 
Loiret, en tant que président de la  commission exécutive de cet établissement, le 
département et la MDPH sont deux personnes morales distinctes ;  qu’en particulier 
elles disposent  d’un budget et  d’une  comptabilité distincts ;

Attendu que, par  conséquent, les paiements de la MDPH au département se 
traduisent par des sorties de fonds de la caisse de la MDPH et des entrées de fonds 
dans celle, distincte, du département ;  qu’il ne  s’agit donc pas  d’« opérations  d’ordre » 
internes à la  comptabilité du département ;  qu’elles sont dès lors à justifier par les 
pièces prévues par la réglementation ;

[Rejet]
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Avis sur remise gracieuse. – Service facturier. – Pièces justificatives. – 
Circonstances atténuantes.

Le  comptable  d’un service facturier ministériel avait été  constitué débiteur à 
hauteur de 1 309 352,09 € pour avoir payé diverses prestations sans  s’assurer de 
la présence des pièces justificatives requises.

À  l’appui de sa demande de remise gracieuse, le  comptable a fait valoir 
 l’instruction du ministère relative à la mise en place du service facturier au sein 
de son ministère et les avantages de  l’outil informatique alors développé pour 
suivre les étapes de la dépense.

La Cour a néanmoins  considéré que le manquement du  comptable revêtait un 
caractère de gravité en raison notamment de  l’absence de  contrôle de  l’habilitation 
de  l’ordonnateur et, eu égard au  contexte, a proposé un laissé à charge de 2 000 €. 
Le ministre proposait une remise totale.

20 juin 2016 – CHAMBRES RÉUNIES. – Avis sur remise gracieuse no 72894

Mme Gadriot-Renard,  conseillère maître, rapporteur, et M. Brunner,  conseiller 
maître,  contre-rapporteur

LA COUR, (…)

Considérant que la responsabilité du  comptable a été mise en jeu pour avoir payé 
en 2007 diverses prestations en mode facturier, pour un total de 1 309 352,09 €, sur 
le fondement  d’une simple transaction informatique dématérialisée dépourvue de 
valeur probante ; que ces paiements ont été effectués en  l’absence de mention du 
service fait ou  d’un ordre de payer ou  d’un certificat signé par  l’ordonnateur, au vu 
de pièces justificatives insuffisantes ;

Considérant que M. X, retraité depuis le 7 juillet 2011, fait valoir que la direction 
générale a demandé aux  contrôleurs budgétaires et  comptables ministériels de 
mettre en place des services facturiers ;  qu’il indique avoir créé celui du ministère 
de  l’écologie en 2007, avec un effectif restreint ;  qu’il précise que « les procédures 
préexistantes dans les services de  l’ordonnateur ne reposaient sur aucun système 
préétabli et manquaient de la rigueur nécessaire à une bonne gestion » ;  qu’il 
souligne que cette nouvelle organisation a permis de développer des relations de 
 confiance avec  l’ordonnateur ;  qu’il estime que la Cour a porté « une appréciation 
de  conformité formelle » sans tenir  compte « des apports techniques de  l’outil 
informatique qui permet une  connaissance et un suivi des différentes étapes de la 
dépense » ; que  s’il reconnaît que cette procédure a été appliquée sans modification 
préalable des textes applicables, il soutient que  l’État  n’a subi aucun préjudice ;
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Considérant que le projet de décision du ministre envisage une remise gracieuse 
totale ; (…)

Considérant que M. X a manqué à ses obligations de  comptable public en 
procédant, pour des montants importants, à des paiements en  l’absence de pièces 
justificatives et de mention du service fait, et sans  contrôler  l’habilitation de 
 l’ordonnateur ;  qu’il  convient néanmoins de prendre en  compte le  contexte dans 
lequel ce manquement  s’est produit ; (…)

[Remise gracieuse, laissé à charge de 2 000 €]

Avis sur remise gracieuse. – Créance non recouvrée. – Diligences du 
 comptable. – Irrécouvrabilité. – Circonstances atténuantes.

Un  comptable avait été  constitué en débet pour  n’avoir pas effectué les diligences 
adéquates en vue du recouvrement de six créances, en  l’espèce en omettant de les 
déclarer au passif de la procédure collective ouverte à  l’encontre des trois sociétés 
 concernées.

Compte tenu de difficultés pratiques évoquées par le  comptable à  l’appui de sa 
demande de remise gracieuse et du caractère vraisemblablement irrécouvrable des 
créances en cause, et eu égard à  l’ancienneté des faits et à la situation personnelle 
du  comptable, à la retraite depuis sept ans, la Cour a proposé un laissé à charge 
de 1 000 €.

20 juin 2016 – CHAMBRES RÉUNIES. – Avis sur remise gracieuse no 72889

Mme Gadriot-Renard,  conseillère maître, rapporteur, et M. Brunner,  conseiller 
maître,  contre-rapporteur

LA COUR, (…)

Considérant que la responsabilité du  comptable a été mise en jeu pour un montant 
global de 109 837,60 €, correspondant à six créances dues par trois sociétés,  qu’il 
avait omis de déclarer au passif de la procédure collective ouverte à leur encontre, 
ce qui avait  conduit à leur forclusion et à leur admission en non-valeur ;

Considérant que M. X, retraité depuis le 13 mars 2009, affirme avoir accompli 
différentes diligences, qui se sont néanmoins heurtées à de multiples obstacles, 
notamment la méconnaissance de  l’adresse postale de  l’une des entreprises,  l’échec 
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des démarches entreprises par huissier envers un second débiteur, la  connaissance 
tardive de  l’ouverture de la procédure collective à  l’encontre  d’une troisième entre-
prise ;  qu’il explique que  l’agence  comptable (…) ne disposait pas de la version 
dématérialisée des annonces légales publiées au BODACC, ce qui rendait difficile 
le suivi des dossiers en procédure collective ;  qu’il précise  qu’en tout état de cause 
les créances litigieuses  n’auraient pu être recouvrées, même si elles avaient été 
produites dans les délais ; (…)

Considérant que M. X a manqué à ses obligations de  comptable public, à raison 
du défaut de recouvrement de recettes publiques ; que néanmoins les difficultés 
 qu’il évoque, et le fait que  l’exercice de  l’ensemble des diligences  n’aurait vrai-
semblablement pas permis de recouvrer les créances, peuvent  constituer un élément 
 d’atténuation de ce manquement ; que le  comptable est en retraite depuis sept ans ; (…)

[Remise gracieuse, laissé à charge de 1 000 €]

Avis sur remise gracieuse. – Détournement de fonds. – Frais de déplacement. – 
Diligences du  comptable.

Un  comptable avait été  constitué en débet à hauteur de 31 636,37 € suite à un 
détournement de fonds  commis par son adjointe et à hauteur de 555 € représentant 
une avance de frais de mission non remboursée malgré  l’absence de réalisation 
de la mission.

Compte tenu des diligences effectuées par le  comptable,  d’une part pour recouvrer 
la somme détournée, ayant permis  d’obtenir 7 142,06 € par saisie sur salaire, et 
 d’autre part pour recouvrer efficacement  l’avance sur frais de mission, la Cour a 
proposé une remise gracieuse, sous réserve du versement de 600 €, somme identique 
à la proposition du ministre.

20 juin 2016 – CHAMBRES RÉUNIES. – Avis sur remise gracieuse no 72907

Mme Gadriot-Renard,  conseillère maître, rapporteur, et M. Brunner,  conseiller 
maître,  contre-rapporteur

LA COUR, (…)

Considérant que la responsabilité du  comptable a été mise en cause au titre  d’un 
manquant en deniers de 31 636,37 €, résultant  d’un détournement de fonds  commis 
par son adjointe ;  qu’en outre a été mise à sa charge une somme de 555 € en raison 
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du non remboursement par une enseignante de  l’institut  d’une avance sur les frais 
 d’une mission  n’ayant pas eu lieu ; (…)

Considérant que M. X a manqué à son obligation de surveillance du personnel 
agissant en son nom sous sa responsabilité ;  qu’il a néanmoins accompli des diligences 
lui ayant permis de recouvrer non seulement la somme due à la suite de  l’annulation 
 d’une mission, mais aussi une partie des fonds détournés ;  qu’il ressort des pièces 
du dossier que les actions en recouvrement entreprises par le  comptable ont permis 
 d’obtenir 7 142,06 € par saisies sur les rémunérations de  l’agent indélicat ; que cette 
dernière ayant émigré, les saisies sont désormais inopérantes,  qu’ainsi la somme 
restant à la charge de M. X est définitivement arrêtée à 25 094,31 € ;

[Remise gracieuse, laissé à charge de 600 €]

Avis sur remise gracieuse. – Service facturier. – Pièces justificatives. – Marché 
public. – Circonstances atténuantes.

Le  comptable  d’un service facturier ministériel avait été  constitué débiteur à 
hauteur de 7 424 360,78 € pour avoir,  d’une part, payé une prestation sans  s’assurer 
de la présence des pièces justificatives requises et,  d’autre part, acquitté des sommes 
en  l’absence de marchés publics préalables et sans mention de service fait.

À  l’appui de sa demande de remise gracieuse, le  comptable a fait valoir 
 l’instruction du ministère relative à la mise en place du service facturier au sein 
de son ministère et  l’impossibilité de retrouver certaines pièces dans un  contexte 
de réorganisation des services.

La Cour a néanmoins  considéré que le manquement du  comptable revêtait un 
caractère de gravité en raison notamment de  l’absence de  contrôle de  l’habilitation 
de  l’ordonnateur pour des dépenses très élevées et de la mise en paiement sans 
marché écrit ; eu égard au  contexte, elle a proposé un laissé à charge de 3 000 €.

20 juin 2016 – CHAMBRES RÉUNIES. – Avis sur remise gracieuse no 72895

Mme Gadriot-Renard,  conseillère maître, rapporteur, et M. Brunner,  conseiller 
maître,  contre-rapporteur
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LA COUR, (…)

Considérant que la responsabilité du  comptable a été mise en jeu pour avoir, 
 d’une part, payé en 2009 7 309 352,09 € en mode facturier, sur le fondement  d’une 
simple transaction informatique dématérialisée, dépourvue de valeur probante mais 
présumée  constituer, selon  l’ordonnateur, à la fois la certification du service fait 
et  l’ordre de payer ;  qu’en 2008 et 2009, il a  d’autre part acquitté les sommes de 
19 888,73 € et 95 119,94 € représentatives de frais de réception, en  l’absence de 
marchés publics préalables passés sous forme écrite et alors que ne figurait pas sur 
la facture la mention de service fait ;

Considérant que le  comptable, retraité depuis le 30 mai 2014, indique que 
la direction générale avait demandé aux  contrôleurs budgétaires et  comptables 
ministériels de mettre en place des services facturiers ;  qu’il a perpétué le dispositif 
mis en place en 2007 au ministère de  l’écologie lorsque celui-ci a été rattaché au 
ministère chargé de  l’énergie, du développement durable et de la mer, où il exerçait 
ses fonctions ;  qu’à la suite de la fusion des programmes propres à  l’écologie avec 
ceux de  l’équipement, la procédure traditionnelle  d’ordonnancement a été remise en 
vigueur ;  qu’il  considère  n’avoir fait que respecter les orientations et instructions du 
ministre du budget ;  qu’il  n’a pu en outre produire les  commandes écrites préalables 
correspondant aux deux autres charges car, une refonte totale des services étant 
intervenue, ces pièces  n’ont pu être retrouvées ;

Considérant que le projet de décision du ministre envisage une remise des 
sommes, en principal et intérêts, sous réserve  d’un laissé à charge de 500 € ; (…)

Considérant que M. X a gravement manqué à ses obligations de  comptable 
public en omettant de  contrôler  l’habilitation de  l’ordonnateur pour des dépenses 
très élevées et en procédant à des paiements en  l’absence de marchés préalables 
écrits et de mention du service fait ;  qu’il  convient néanmoins de prendre en  compte 
le  contexte dans lequel ce manquement  s’est produit ;

Considérant les éléments produits relatifs à la situation financière du  comptable ;

[Remise gracieuse, laissé à charge de 3 000 €]
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Avis sur remise gracieuse. – Prescription. – Paiement sans ordonnancement. – 
Ordonnateur. – Circonstances atténuantes.

Le  comptable  d’une université avait été  constitué en débet à hauteur de 
34 787,89 € pour avoir laissé prescrire six créances et pour avoir payé une somme 
sans ordonnancement préalable.

Compte tenu des nombreux dysfonctionnements avérés au sein des services 
de  l’ordonnateur et des graves difficultés rencontrées par le  comptable dans ses 
relations avec  l’ordonnateur, la Cour a donné un avis favorable à une remise 
gracieuse sous réserve du versement de 350 €. Le ministre avait proposé un laissé 
à charge de 500 €.

20 juin 2016 – CHAMBRES RÉUNIES. – Avis sur remise gracieuse no 72908

Mme Gadriot-Renard,  conseillère maître, rapporteur, et M. Brunner,  conseiller 
maître,  contre-rapporteur

LA COUR, (…)

Considérant que M. X explique que  l’agent  comptable « est accaparé la majeure 
partie de son temps par les problèmes financiers car il est également fonctionnellement 
chef des services financiers de  l’université » ;  qu’il précise que cette autre fonction, 
dont il estime  qu’elle était «  contradictoire avec la séparation entre ordonnateur 
et  comptable »,  comportait des « rôles politiques particulièrement chronophages » 
 confiés par le président de  l’université ;  qu’il affirme avoir tenté de réorganiser le 
service en séparant les fonctions  d’agent  comptable et celles de chef des services 
financiers mais  s’être heurté à  l’opposition du président et du secrétaire général ; 
 qu’il indique avoir été  confronté à des difficultés de gestion des ressources humaines, 
tant avec ses chefs de service – avec un cas  d’alcoolisme, un autre de dépression 
chronique, un troisième de maladie de longue durée –  qu’avec les agents mis à 
disposition par  l’université, « mal payés, peu efficaces, peu motivés et incompétents 
pour certains » ;  qu’il souligne que la gestion de  l’agence  comptable  s’est faite 
dans un  contexte particulièrement difficile et tendu, marqué par de nombreux 
dysfonctionnements, et rappelle avoir été brutalement remercié par la présidence, 
sans doute pour avoir refusé « de participer à des turpitudes » qui ont  conduit le 
président suivant à déposer une plainte  contre son prédécesseur ;

Considérant  qu’en 2011 le  conseil  d’administration de  l’université a « approuvé à 
 l’unanimité » la demande en remise gracieuse ; que dans un courrier adressé à la ministre 
de  l’enseignement supérieur et de la recherche en 2013, la nouvelle présidente de 
 l’établissement a  confirmé suivre cet avis favorable ; que la ministre de  l’enseignement 
supérieur et de la recherche a également émis un avis favorable à la demande ; (…)
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Considérant que le projet de décision du ministre envisage une remise des 
sommes, en principal et intérêts, sous réserve  d’un laissé à charge de 500 € ;

Considérant que,  s’il  n’est pas  contestable que M. X a manqué à ses obligations 
de  comptable public, les relations tendues avec la présidence et les nombreuses 
difficultés auxquelles il a été  confronté dans  l’exercice de ses fonctions peuvent 
expliquer sa défaillance ; (…)

[Remise gracieuse, laissé à charge de 350 €]

Avis sur remise gracieuse. – Impôt sur les sociétés. – Diligences du  comptable.

Un  comptable avait été  constitué débiteur à hauteur de 40 305 € pour avoir 
laissé perdre une créance sur une société mise en liquidation judiciaire, faute 
 d’avoir produit cette créance à son passif.

Compte tenu de la manière insatisfaisante de servir  constatée chez ce  comptable 
par son supérieur mais eu égard à sa situation financière, la Cour a proposé une 
remise gracieuse, sous réserve du versement de 500 €. Le ministre envisageait un 
laissé à charge de 200 €.

20 juin 2016 – CHAMBRES RÉUNIES. – Avis sur remise gracieuse no 72901

Mme Gadriot-Renard,  conseillère maître, rapporteur, et M. Brunner,  conseiller 
maître,  contre-rapporteur

LA COUR, (…)

Considérant que la responsabilité du  comptable a été mise en jeu pour avoir 
omis de produire au passif  d’une société mise en liquidation judiciaire, dans les 
deux mois ayant suivi la publication du jugement au Bulletin officiel des annonces 
civiles et  commerciales (BODACC),  comme  l’exigeait  l’article L. 621-43 ancien 
du code de  commerce, une créance de 40 305 € qui, en application de  l’article L. 
621-46 ancien de ce code,  s’est ainsi trouvée éteinte ; (…)

Considérant que le directeur départemental des finances publiques du Val 
 d’Oise, dans un avis non daté,  confirme que la créance en cause était, en pratique, 
irrécouvrable ;  qu’il relève toutefois que « la Cour des  comptes entend, par la mise 
en débet du  comptable, sanctionner une absence de diligence indépendamment du 
préjudice effectif subi par le Trésor » ;  qu’il rappelle  qu’en raison des « résultats 
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dégradés de  l’année 2004 », M. X avait été incité à « une nécessaire réaction et 
relance volontariste de sa part tant en ce qui  concerne  l’assiette que  l’action 
en recouvrement » mais que « les résultats de l’année 2005 n’ont pas  confirmé 
d’amélioration » ;  qu’il estime que si la fusion CDI/recette intervenue à  l’époque 
et le transfert du recouvrement de  l’impôt sur les sociétés aux SIE étaient de nature 
à perturber le fonctionnement du service, ce  contexte était  commun à tous les SIE 
et  qu’il appartenait donc à M. X, en sa qualité de chef de service,  d’y remédier ; 
 qu’il souligne que « la vérification de service intervenue en mars 2006, lors du 
départ à la retraite de  l’intéressé, a  constaté des dysfonctionnements importants 
dans  1’organisation, une situation générale peu ordonnée, des retards importants 
sur les principales missions et des anomalies de fond sur certains dossiers » ;  qu’il 
affirme que la gravité de la situation a incité la direction des services fiscaux du 
Val  d’Oise à fortement diminuer la part variable de  l’allocation  complémentaire de 
fonction de  l’intéressé ;  qu’en  conséquence il propose de laisser 500 € à la charge 
du  comptable, « la créance du Trésor non déclarée en cause  n’étant pas sans lien 
avec les insuffisances dont il a fait preuve dans le pilotage de son service » ;

Considérant que le projet de décision du ministre envisage une remise des 
sommes, en principal et intérêts, sous réserve  d’un laissé à charge de 200 € ; (…)

Considérant  qu’en omettant de produire la créance en cause au passif de la 
société, M. X a manqué à ses obligations de  comptable public ; que par ailleurs sa 
manière de servir, médiocrement appréciée par le  comptable supérieur,  n’est pas 
étrangère à ce manquement ; (…)

[Remise gracieuse, laissé à charge de 500 €]

Commune. – Appel du ministère public. – Annulation. – Motivation.

Le procureur financier près la chambre régionale des  comptes avait interjeté 
appel  d’un jugement par lequel ladite chambre avait mis à la charge de  comptables 
successifs de la  commune du Lamentin une somme non rémissible, pour avoir 
procédé au paiement des salaires de cinq agents, en  l’absence  d’actes  d’engagement.

La Cour a annulé le jugement de la chambre régionale, au motif que les arguments 
exposés par le ministère public ont seulement été mentionnés alors  qu’ils auraient 
dû être examinés et discutés, ainsi que le prévoit  l’article R. 142-10 du code des 
juridictions financières.
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7 juillet 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-2018. – Commune du 
Lamentin (Guadeloupe)

M. Saudubray,  conseiller maître, rapporteur, et Mme Froment-Meurice, présidente 
de chambre maintenue, réviseur

LA COUR, (…)

Attendu que si le jugement entrepris cite (au dernier paragraphe de sa page 6 et 
au premier paragraphe de sa page 7) les  conclusions du procureur financier relatives 
au préjudice financier causé à la  commune par le manquement des  comptables, il 
ne les examine pas, ni ne les discute ;  qu’il se borne, sur la base de dispositions du 
code civil, à tirer de  l’ancienneté des faits, le caractère non établi du préjudice ;

Attendu que le simple exposé des arguments  n’est pas de nature, en  l’absence 
de leur discussion, à répondre aux  conditions de motivation posées par les textes, 
en particulier  l’article R. 242-10 du code des juridictions financières susvisé ;  qu’il 
y a lieu en  conséquence de retenir le moyen du procureur financier et  d’annuler le 
jugement entrepris de la chambre régionale des  comptes de Guadeloupe, dans ses 
dispositions statuant sur la présomption de charges no 2 pour la rémunération de 
cinq agents en  l’absence des actes  d’engagement et mettant à la charge de MM. X 
et Y une somme irrémissible de 150 € chacun ;

[Annulation et renvoi]

Commentaire : Sur  l’annulation pour défaut de motivation du jugement, 
cf. CC, 24 janvier 2008, Centre hospitalier de Thiers, Recueil 2008, p. 6 ; et CC, 
24 octobre 2013, Commune de Brue-Auriac, Recueil 2013, p. 163.

Commune. – Association. – Liquidation. – Garantie  d’emprunt. – Validité de 
la créance. – Pièces justificatives. – Délibération.

Le  comptable  d’une  commune avait pris en charge le remboursement  d’un 
emprunt garanti par celle-ci, dans le cadre de la liquidation judiciaire  d’une 
association pour laquelle elle  s’était portée caution solidaire, sur la base  d’une 
partie seulement des pièces justificatives prévues par la réglementation. Il ne 
disposait que des délibérations du  conseil municipal autorisant la collectivité à se 
porter caution solidaire, à exécuter  l’engagement de la  commune et à inscrire le 
montant dû à la banque.
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Si la chambre a par  conséquent engagé la responsabilité du  comptable pour 
manquement à ses obligations de  contrôle de la validité de la créance, elle a 
néanmoins jugé que la dépense  n’était pas indue, le  comptable ayant disposé de 
la décision de  l’autorité  compétente pour engager la dépense. En  l’espèce, la 
chambre a ainsi  considéré que le paiement sur la base  d’un défaut partiel de pièce 
justificative était un manquement qui  n’était pas  constitutif  d’un préjudice financier.

18 juillet 2016 – CRC NORMANDIE. – Jugement no 2016-0013. – Commune 
de Coutances (Manche)

La chambre régionale des  comptes (…)

Attendu que  l’article D. 1617-19 du code général des collectivités territoriales 
dispose dans sa rubrique 732 relative aux avances en garantie, que ces paiements 
devaient être justifiés par les pièces suivantes : la décision de  l’assemblée déli-
bérante précisant les caractéristiques de la garantie et autorisant le cas échéant, 
 l’exécutif à signer la  convention ou  l’acte formalisant  l’engagement, le cas échéant, 
la  convention  d’octroi de la garantie ou la  convention définissant les modalités de 
 concours entre collectivités ayant accordé leur garantie, la demande du prêteur 
fixant le montant de  l’échéance non honorée par  l’emprunteur à laquelle est joint 
le tableau  d’amortissement du prêt ainsi que le décompte des sommes dues, établi 
par le prêteur ;

Attendu  qu’au cours de la procédure  contradictoire, le maire a transmis la 
délibération du 26 avril 2007 par laquelle le  conseil municipal avait autorisé la 
collectivité à se porter caution solidaire des associations (…) pour un prêt  d’un 
montant de 200 000 euros sur 10 ans (…) ;

Attendu  qu’il a également transmis la délibération du 26 février 2009 autorisant 
le maire à « exécuter la caution de la ville » et à inscrire, au budget primitif 2009, 
une somme de 79 050 € au chapitre 67 ;

Attendu que M. X  n’a pas produit les autres pièces prévues par la rubrique 
732 ;  qu’il a fait valoir que la  commune  n’avait fait que respecter ses engagements ;

Attendu  qu’il résulte de ces éléments que M. X a procédé au paiement liti-
gieux sans avoir disposé de  l’ensemble des pièces justificatives prévues pour 
 l’accomplissement des  contrôles de validité de la créance lui incombant et  qu’il 
 convient donc  d’engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; (…)
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Attendu cependant que le paiement litigieux fait suite à une décision du  conseil 
municipal, qui était bien  l’autorité  compétente en la matière ;  qu’il ressort du dossier 
que ce paiement  n’était pas indu et  n’a donc pas occasionné de préjudice financier 
à la  commune ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Sur  l’appel en garantie, cf. CC, 10 novembre 2014, EPFR, Recueil 
2014, p. 135 et CE, 17 février 2016, EPFR, présent Recueil, p. 211.

Etat. – Comptable supérieur. – Comptable subordonné. – Avances. – 
Diligences du  comptable. – Sursis de versement. – Certificat administratif. – 
Service fait. – Ordonnateur. – Compétence.

La Cour des  comptes a retenu plusieurs charges engageant la responsabilité 
de deux  comptables et a notamment prononcé des débets pour deux  d’entre eux.

Un  comptable supérieur  n’avait pas mené les diligences nécessaires au recou-
vrement  d’une créance,  conduisant la Cour à  constater un manquement. De plus, 
la Cour a  considéré  qu’il y avait préjudice financier en raison du caractère public 
du créancier, qui, a priori, témoigne de sa solvabilité (charge no I-3) ;

Le Trésorier payeur général de Guadeloupe avait refusé les demandes de sursis 
de versement de plusieurs  comptables secondaires. Cependant, alors  qu’une partie 
des sommes dues avait été payée ou fait  l’objet de remises gracieuses suite à la 
demande de certains des  comptables secondaires, un montant restant inscrit au 
solde du  compte « Déficits et débets des  comptables et régisseurs - Décaissements en 
instance de régularisation - Soldes débiteurs de nature à engager la responsabilité 
des  comptables » avait été apuré, à quelques années de distance, sur simples 
certificats administratifs. La Cour a jugé que le  comptable supérieur avait manqué 
à ses obligations en ne poursuivant pas les sommes qui étaient exigibles, et que 
cela avait causé un préjudice financier (charge no II-2) ;

Le  comptable avait payé une facture au regard  d’une  convention signée par une 
personne non habilitée, ce qui avait entraîné la mise en jeu de sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire. Cependant, appliquée au cas  d’espèce, la Cour  n’a 
pas retenu de préjudice financier en raison de la volonté de la personne habilitée 
 d’engager la dépense, attestée par ailleurs (charge no II-18) ;
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Un  comptable avait payé une avance, et  n’avait pas apporté la preuve que 
celle-ci avait été déduite ultérieurement  d’une facture correspondant à un service 
fait. La Cour a  conclu à un manquement avec préjudice financier (charge no II-23).

19 juillet 2016 – 1re Chambre. – Arrêt no S-2016-2313. – Trésorier Payeur 
Général, puis directeur régional des finances publiques de la Guadeloupe

MM. Ory-Lavollée,  conseiller maître, rapporteur, et Fialon,  conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no I-3 à  l’encontre de M. X, relevée dans le 
réquisitoire susvisé du 18 décembre 2014, sur  l’exercice 2008

Sur  l’existence  d’un préjudice financier pour  l’Etat (…)

Attendu que le défaut de recouvrement  d’une créance cause par principe un 
préjudice financier à la collectivité publique créancière ; que le préjudice  n’est 
absent que dans  l’hypothèse où la collectivité publique créancière  n’aurait pas pu 
être désintéressée, quand bien même le  comptable aurait satisfait à ses obligations ; 
que, toutefois, au cas  d’espèce, cette preuve  n’est pas apportée ;  qu’au  contraire, le 
caractère public du créancier témoigne de sa solvabilité ; que dès lors le manquement 
de M. X à ses obligations en matière de recouvrement des recettes a causé à  l’Etat 
un préjudice dont le montant est égal à celui de la recette non recouvrée ; (…)

[Débet]

Sur la présomption de charge no II-2 à  l’encontre de M. X, relevée dans le 
réquisitoire susvisé du 1er avril 2015, sur  l’exercice 2009, au 30 septembre (…)

Sur  l’application au cas  d’espèce

Attendu  qu’il résulte des certificats administratifs ayant apuré les susdites créances 
que les  comptables du Trésor auxquels le sursis de versement des cotes ou fractions 
de cotes non recouvrées avait été refusé  n’ont pas formé de demandes de décharge 
ou  d’atténuation de leur responsabilité ni de recours  contre les décisions de refus du 
sursis de versement ni de demandes de remise gracieuse des sommes mises à leur 
charge ; que, de ce fait, les sommes mises à leur charge étaient exigibles ;

Attendu  qu’il résulte des certificats administratifs par lesquels elles ont été 
retirées des  comptes que les 17 créances  n’ont pas été apurées par paiement ou 
remise gracieuse ;  qu’à  compter de leur naissance, leur exigibilité  n’a été suspendue 
par aucune des procédures prévues par la loi ; que, de ce fait, elles devaient être 
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recouvrées sur les débiteurs ; que M. X  n’a pas apporté la preuve de ses diligences 
en vue du recouvrement de ces créances, dont le total  s’élève à 13 053 448,30 € ; (…)

[Débet]

Sur la présomption de charge no II-18 à  l’encontre de M. Y, relevée dans le 
réquisitoire susvisé du 1er avril 2015, sur  l’exercice 2011 (…)

Sur  l’application au cas  d’espèce (…)

Attendu  qu’il est établi que la  convention en application de laquelle le paiement 
a été fait a été signée par le secrétaire général de la préfecture, à une date à laquelle 
il ne disposait pas  d’une délégation de signature du préfet publiée ; que cette pièce 
ne pouvait tenir lieu de la  convention telle que prévue par la nomenclature ; que, par 
voie de  conséquence, en payant la dépense au vu  d’une pièce justificative irrégulière, 
le  comptable a manqué à ses obligations en matière de  contrôle de la validité de la 
créance ; que, de ce fait, il y a lieu de mettre en jeu sa responsabilité personnelle et 
pécuniaire à raison du paiement irrégulier ;

Sur  l’existence  d’un préjudice financier pour  l’Etat

Attendu  qu’il ressort du dossier que la volonté de  l’ordonnateur  compétent 
 d’ordonnancer la dépense est en  l’espèce établie ;  qu’en particulier la mission 
 confiée à  l’association est prise en application  d’un plan de gestion agréé par arrêté 
du préfet délégué ; que, de ce fait, en  l’espèce, le paiement de la somme prévue par 
ladite  convention peut être  considéré  comme dû ; que, par voie de  conséquence, 
le manquement du  comptable à ses obligations  n’a pas été la cause  d’un préjudice 
financier pour  l’Etat ; (…)

[Somme non rémissible]

Sur la présomption de charge no II-23 à  l’encontre de M. Y, relevée dans le 
réquisitoire susvisé du 1er avril 2015, sur  l’exercice 2011 (…)

Sur  l’application au cas  d’espèce (…)

Attendu que le paiement  d’arrhes a été fait au vu  d’une pièce qui ne pouvait pas 
avoir la qualité  d’une facture au sens de la rubrique 4.14 de  l’annexe 2 à  l’instruction 
codificatrice no 10-014-B du 2 avril 2010 susvisée ;  qu’au surplus, le paiement 
 d’arrhes  contrevenait à la règle du service fait ; que, de ce fait, en payant la dépense 
au vu  d’une pièce justificative irrégulière, le  comptable a manqué à ses obligations 
en matière de  contrôle de la validité de la créance ;  qu’ainsi, il y a lieu de mettre 
en jeu sa responsabilité personnelle et pécuniaire à raison du paiement irrégulier ;

Sur  l’existence  d’un préjudice financier pour  l’Etat (…)
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Attendu que ne figure au dossier aucune pièce qui attesterait que ce paiement 
 d’arrhes  s’imputerait sur une dépense correspondant à un service fait ; que, dès lors, 
le paiement de la somme de 950 €  n’était pas dû ; que, par voie de  conséquence, il 
a été la cause  d’un préjudice financier pour  l’Etat ; (…)

[Débet]

Commentaire : Cet arrêt est  conforme aux règles dégagées par les chambres 
réunies de la Cour des  comptes dans  l’arrêt CC, 26 mai 2016, Direction régionale 
des finances publiques (DRFIP) de Rhône-Alpes et du département du Rhône, 
présent recueil p. 71

Sur la présomption de solvabilité du débiteur public, entraînant a priori un 
préjudice financier de  l’État en cas de non recouvrement, cf. CC, 8 décembre 2008, 
Trésorier-payeur général (TPG) du Puy-de-Dôme que  l’on peut  consulter sur le 
site ccomptes.fr

Un  comptable supérieur doit poursuivre le recouvrement des créances des 
 comptables secondaires. Sur le sursis de versement : cf. CC, 20 novembre 2013, 
Trésorier-payeur général (TPG) des Bouches-du-Rhône, Recueil 2013, p. 178 ; 
sur la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des  comptables 
secondaires par le  comptable supérieur : cf. CC, 26 janvier 2015, Trésorier-payeur 
général (TPG) de  l’Ariège, Recueil 2015, p. 29.

Commune. – Force majeure. – Moyen  d’ordre public.

La Cour a infirmé le jugement  d’une chambre régionale des  comptes en rappelant 
les trois caractéristiques de la force majeure, à savoir  l’extériorité,  l’imprévisibilité 
et  l’irrésistibilité. Par ailleurs, elle a affirmé que le juge doit soulever  d’office le 
moyen de la force majeure,  considérant que celui-ci est un moyen  d’ordre public.

La chambre régionale des  comptes  n’avait pas mis en jeu la responsabilité 
personnelle et pécuniaire du  comptable, car elle avait  considéré que les circonstances 
présentées par celui-ci, à savoir une grave maladie  l’ayant  conduit à ne pas tenir 
son poste durant plusieurs mois,  constituaient un cas de force majeure. Le procureur 
financier près la chambre régionale avait interjeté appel.

En  l’espèce, la Cour a  considéré  qu’aucun des critères de la force majeure 
 n’était rempli, puisque le fonctionnement du poste  comptable  s’était poursuivi 
durant  l’absence du  comptable.
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21 juillet 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-2434. – Commune de 
Rauville-La-Bigot (Manche)

Mme Oltra-Oro,  conseillère référendaire, rapporteur, et M. Ganser,  conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la régularité du jugement

Attendu que dans ses  conclusions du 30 juin 2016, le Procureur général observe, 
à titre liminaire, que « la chambre régionale des  comptes a soulevé  d’office à tort 
le moyen de fond de force majeure en  l’extrapolant des termes de la réponse du 
 comptable [datée du 31 janvier 2015] qui  s’était  contenté de mentionner de graves 
problème de santé tout en assumant sa responsabilité » ; que « sa décision  s’est 
trouvée ainsi viciée, le juge ayant statué ultra petita » ;

Attendu que selon le 1er alinéa du V de  l’article 60 de la loi 23 février 1963, 
« Lorsque […] le juge des  comptes  constate  l’existence de circonstances  constitutives 
de la force majeure, il ne met pas en jeu la responsabilité personnelle et pécuniaire 
du  comptable public » ; que dès lors, en application de la loi, il appartient au juge de 
 constater ou non cette existence à partir des éléments de fait portés à sa  connaissance ;

Attendu que le jugement entrepris ne saurait donc être  considéré  comme irrégulier 
pour le motif soulevé par le Procureur général ;

Sur les circonstances  constitutives de la force majeure

Attendu que, dans sa requête en appel, le procureur financier près ladite chambre 
demande  l’infirmation du jugement entrepris pour ne pas avoir établi que la maladie 
du  comptable était, en  l’espèce, une circonstance de force majeure ;  qu’il rappelle 
 qu’un évènement, pour être  considéré  comme de force majeure, doit posséder trois 
caractéristiques, à savoir être extérieur, imprévisible et irrésistible ;  qu’il relève 
que le jugement ne se prononce ni sur  l’extériorité, ni sur  l’imprévisibilité, mais 
seulement sur  l’irrésistibilité ;  qu’il  conteste le caractère irrésistible de la maladie 
du  comptable ;

Attendu,  comme le fait valoir le requérant, que les  congés pour maladie ou pour 
longue maladie octroyés au  comptable  n’ont pas interrompu le fonctionnement 
du poste  comptable ; que sa hiérarchie  n’a désigné un intérimaire que près de 
quatre mois après le début de son  congé pour longue maladie ;  qu’ainsi le caractère 
 d’irrésistibilité  n’est, en fait, pas établi ; que par  conséquent, il  n’y a pas lieu de 
 constater, en droit,  l’existence de circonstances  constitutives de force majeure 
exonératoires de responsabilité ;
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[Infirmation]

Conclusions du procureur général

Sur la caractérisation de la force majeure exonératoire de responsabilité (…)

La Cour dispose pour apprécier la situation médicale de M. X des termes de sa 
réponse du 31 janvier 2015. Le ministère public relève  qu’il aurait été victime  d’un 
accident vasculaire cérébral en janvier 2012 qui a nécessité dans un premier temps 
une hospitalisation puis un  congé maladie, transformé en  congé longue maladie après 
une visite médicale du travail  conduite en mai 2012. Les données  communiquées 
par la DDFIP de la Manche au rapporteur de la chambre régionale des  comptes 
de Normandie fixent  comme suit les absences de M. X durant le premier semestre 
2012 : en activité du 2 au 23 janvier 2012, en  congé maladie du 24 janvier au 
10 avril 2012, en activité du 11 au 19 avril 2012, en  congé du 20 au 23 avril 2012, 
en  congé le 30 avril, en activité du 1er au 8 mai 2015,  congé longue maladie du 
9 mai 2012 au 28 février 2013. Il est dès lors  constant que M. X  n’a été en  congé 
maladie  qu’un peu plus de deux mois sans que la Cour puisse déterminer en  l’état 
la durée de  l’hospitalisation alléguée. En tout état de cause son état de santé lui a 
permis de reprendre son activité pour une semaine le 11 avril 2012.

La force majeure, dont la jurisprudence judiciaire a dégagé le régime juridique 
de  l’interprétation  combinée des articles 1147 et 1148 du Code civil, supposait 
traditionnellement la réunion de trois critères cumulatifs : elle résidait dans un 
évènement extérieur aux parties, imprévisible et irrésistible. Depuis son introduction 
dans  l’article 60 de la loi no 63-156 du 23 février 1963 par la loi no 2006-1771 du 
30 décembre 2006, la Cour des  comptes a fait sienne la démarche du juge judiciaire 
depuis son arrêt du 26 février 2009 « TPG pour  l’étranger ». Il lui appartient dans 
le cas  d’espèce de déterminer si les trois  conditions précitées sont bien réunies.

La  condition  d’extériorité, qui a tendance à  s’estomper, suppose désormais 
pour la jurisprudence judiciaire que  l’évènement  constitutif de la force majeure 
soit indépendant de la volonté du sujet. Dans un avis présenté devant  l’assemblée 
plénière de la Cour de cassation en avril 2006 M. le premier avocat général Régis de 
Gouttes a noté : «  D’une façon générale, il apparaît  aujourd’hui que «  l’extériorité » 
ne représente plus une  condition nécessaire de la force majeure,  puisqu’il existe des 
circonstances internes à  l’agent,  comme la maladie, la grève ou des circonstances 
économiques (le chômage ou  l’absence de ressources, par exemple), qui ont été 
assimilées à des cas de force majeure. » La juridiction financière Nous paraît pouvoir 
 s’inspirer de ces solutions pour admettre désormais  qu’une maladie du  comptable 
non provoquée par ce dernier  constitue une circonstance extérieure.
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De même, le ministère public ne  conteste pas  qu’un accident vasculaire cérébral 
 constitue pour un  comptable une circonstance imprévisible à  l’exception des cas 
 d’espèce dans lesquels auraient été distingués des signes avant-coureurs susceptibles 
 d’anticiper le dysfonctionnement vasculaire.

A la lumière de  l’état actuel de la jurisprudence civile, la Cour pourrait  considérer 
que les deux premiers critères de la force majeure sont réunis.

Le critère de  l’irrésistibilité, « critère central de la force majeure » (B. de Gouttes), 
fait en revanche défaut.  L’irrésistibilité, que la Cour doit apprécier in  concreto 
 comme le font les juridictions judiciaires, suppose que la personne  concernée ait 
été dans  l’impossibilité  d’agir autrement  qu’elle  l’a fait. Il faut que  l’événement 
la laisse impuissante et lui rende impossible  l’exécution de son obligation. La 
doctrine civiliste, suivie par la Cour de cassation, recourt à la notion  d’événement 
« insurmontable ».

Au cas  d’espèce soumis à la Cour, qui doit raisonner au regard des obligations 
statutaires  d’un  comptable public et du champ de la responsabilité personnelle et 
pécuniaire qui  s’y attache, la situation personnelle de M. X après le 23 janvier 2012 
ne lui a pas rendu impossible  l’exécution des missions attachées à son statut  jusqu’à la 
nomination officielle  d’un intérimaire. Son état de santé  n’a pas entraîné  d’interruption 
du fonctionnement du poste  comptable dont il avait la charge. Son indisponibilité 
temporaire  n’a pas entravé le travail des agents placés sous son autorité et  n’a donc 
pas  constitué un obstacle insurmontable aux opérations en dépenses et recettes 
 qu’ils avaient à réaliser et dont il  n’est pas soutenu  qu’elles  n’auraient pas été 
normalement exécutées. Lui-même a repris son activité, au terme  d’un  congé 
maladie, le 11 avril 2012 pour une semaine avant de prendre quatre jours de  congé. 
Avant  d’être placé durablement en  congé longue maladie le 22 mai 2012, il a 
été ainsi en mesure de tenir son poste. Le responsable départemental Risques et 
Audit de la DDFIP de la Manche a mentionné « une présence en pointillé »  compte 
tenu  d’« absences liées à des  congés ordinaires et des  congés de maladie ». M. X 
a  conservé la responsabilité attachée au poste  comptable dont il avait la charge 
pendant toute la période litigieuse.  L’accident vasculaire cérébral qui  l’aurait frappé 
le 22 janvier 2012  n’a ainsi pas  constitué pour lui,  jusqu’à ce  qu’une décision du 
DDFIP de la Manche charge Mme Y de la gestion intérimaire du centre des finances 
publiques de Bricquebec à  compter du 3 septembre 2012, une circonstance insur-
montable qui lui aurait interdit  d’accomplir ses missions statutaires, et en particulier 
de procéder au  contrôle de validité des créances au regard des pièces justificatives 
prévues à la nomenclature et, éventuellement, de suspendre les paiements  jusqu’à 
 l’obtention auprès de  l’ordonnateur des pièces manquantes.
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Dans un arrêt du 14 avril 2006 (no 538),  l’Assemblée plénière de la Cour de 
cassation a jugé que la maladie du débiteur  d’une obligation de fabrication et de 
livraison  d’un prototype, dont la réalisation ne pouvait être  confiée à un tiers en 
raison de la particularité du projet, était un cas de force majeure si elle présente un 
caractère insurmontable et rend impossible  l’exécution de  l’obligation  contractuelle. 
Si la responsabilité des  comptables publics ne relève pas de la même logique juridique 
que la responsabilité  contractuelle,  l’une peut éclairer  l’autre sur le terrain de la 
force majeure. La loi met à la charge du  comptable des obligations qui découlent 
des missions  qu’elle lui  confie. Il y aurait lieu éventuellement de retenir la maladie 
 comme un cas de force majeure dans  l’hypothèse où elle empêcherait le  comptable 
de remplir ses missions. Une telle solution ne pourra être retenue en  l’espèce : 
 l’indisponibilité du chef de poste  n’a pas empêché le fonctionnement régulier de 
celui-ci.

En  conséquence la force majeure ne saurait être retenue par la Cour au bénéfice 
de M. X pour  l’exonérer de sa responsabilité personnelle et pécuniaire au titre 
des paiements réalisés entre janvier et août 2012 de suppléments de rémunération 
 consentis à un agent  communal en  l’absence des pièces justificatives prévues par 
la nomenclature.

Commentaire : La force majeure est un moyen  d’ordre public à la différence de 
ce que décident  d’autres juridictions.

Le critère  d’extériorité  s’apprécie au niveau du poste  comptable, et non selon la 
situation personnelle du  comptable. Ainsi, dans  l’arrêt prononcé le 21 mai 2015, la 
Cour a retenu les éléments de force majeure que présentait le  comptable du Centre 
 culturel français de Kigali (Rwanda), Recueil 2015, p. 66 :

« Pour la première présomption de charge, « toutes les pièces avaient disparu [et 
il lui] était impossible de recouvrer des sommes dont [elle]  n’avait aucune pièce pour 
justifier [sa] demande », pour la deuxième présomption que le solde correspondait à 
« une avance pour menues dépenses faite en 1999 », pour la troisième, «  l’ancienneté 
des sommes et […] la disparition de la plupart des pièces  comptables lors de la 
rupture des relations diplomatiques » ;

La Cour a estimé que les moyens énoncés résultaient de la rupture des relations 
diplomatiques entre la France et le Rwanda, et que ces circonstances étant à la fois 
extérieures, imprévisibles et irrésistibles, la force majeure était caractérisée.
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Commune. – Appel du ministère public. – Annulation  d’un titre de recettes. – 
Transaction. – Absence de base juridique. – Délibération. – Préjudice 
financier.

Le procureur financier près une chambre régionale des  comptes a interjeté 
appel  d’un jugement par lequel ladite chambre a mis à la charge du  comptable 
de la  commune de Risoul une somme non rémissible, pour avoir réglé un mandat 
 d’annulation  d’un titre de recettes, alors que celui-ci  n’était pas justifié en  l’absence 
de document le permettant. En effet, le mandat  d’annulation était justifié par une 
 convention de transaction qui  n’avait pas fait  l’objet  d’une décision du  conseil 
municipal.

Dans ce cadre, le  comptable avait accepté de  compenser une perte de recettes 
par la fourniture de matériel  d’animation. En  l’absence de base juridique, la Cour 
a retenu un préjudice financier pour la  commune et mis en débet le  comptable.

21 juillet 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-2429. – Commune de 
Risoul (Provence-Alpes-Côte  d’Azur)

Mmes Gaspari,  conseillère référendaire, rapporteur, et Froment-Meurice, prési-
dente de chambre maintenue, réviseur

LA COUR, (…)

Sur le fond : (…)

Attendu que la chambre régionale des  comptes a jugé que le préjudice financier 
 n’était pas certain dès lors que la perte de recette aux dépens de la  commune était 
 compensée par du matériel  d’animation ; que le  comptable fait valoir également, 
dans son mémoire en défense susvisé, que le préjudice financier  qu’aurait causé à 
la  commune  l’absence de délibération à  l’appui de la transaction jointe au mandat 
présente un caractère incertain puisque la perte de recette aux dépens de la  commune 
a été  compensée par du matériel  d’animation ;

Attendu cependant  qu’en  l’absence de décision prise par  l’assemblée délibérante 
de la  commune, seule autorité  compétente pour autoriser la transaction, à défaut de 
délégation de  compétence à  l’ordonnateur en ce domaine, celle-ci était dépourvue 
de base juridique ;  qu’en  conséquence, la dépense en résultant présente un caractère 
irrégulier et indu et doit être regardée  comme préjudiciable à la collectivité ; que 
dès lors la chambre a  commis une erreur de droit en  considérant  qu’il  n’a pas été 
causé de préjudice financier à la  commune de Risoul ; que par suite, le moyen de 
 l’appelant doit être accueilli et le jugement entrepris infirmé, en tant  qu’il a mis à 
la charge du  comptable une somme non rémissible au titre de la charge no 1 ; (…)



106 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC 

[Infirmation]

Commentaire : Sur les  conditions juridiques  d’une transaction, cf. CC, 
4 novembre 2010, Chambre départementale  d’agriculture de Seine et Marne, 
Recueil 2010, p. 177.

Sur  l’irrégularité  d’une annulation de titre et son caractère préjudiciable, cf. CC, 
11 avril 2014, Communauté de  communes du Saint-Affricain, Recueil 2014, p. 63.

Commune. – Dépassement de crédits. – Emprunt. – Intérêts.

Le  comptable  d’une  commune avait pris en charge le paiement de charges 
financières en dépassement des crédits votés.

Concernant certaines de ces charges financières, le  comptable faisait valoir que 
le dépassement de crédits  n’était dû  qu’à la  comptabilisation en début  d’exercice 
des intérêts courus non échus (ICNE) de  l’année en cours, opération qui ne donnait 
pas lieu à décaissement, ce qui avait  conduit au dépassement de crédits au moment 
du prélèvement des échéances  d’emprunts.

La chambre régionale des  comptes a rappelé que  l’instruction M14 précise que 
le rattachement des ICNE est une opération qui  s’effectue à la clôture de  l’exercice 
 comptable. Elle a  considéré que si le  comptable a procédé au rattachement des 
ICNE dès le début de  l’exercice, ce qui  n’était pas critiquable en soi selon elle, il 
 n’était pas pour autant dispensé  d’effectuer les  contrôles auxquels il était tenu et 
notamment de la disponibilité des crédits au moment du prélèvement des dernières 
échéances  d’emprunts intervenues.

 L’assemblée délibérante ayant accepté le principe du paiement des intérêts, 
alors que les sommes étaient dues et que leur règlement était échu, la chambre a 
 considéré que le manquement du  comptable  n’avait pas causé de préjudice financier 
à la  commune.

26 juillet 2016 – CRC CENTRE-VAL DE LOIRE. – Jugement no 2016-0010. – 
Commune  d’Egletons (Corrèze)

La chambre régionale des  comptes (…)

ATTENDU que  l’article 12 B du décret du 29 décembre 1962 susvisé, alors en 
vigueur, impose au  comptable de vérifier la disponibilité des crédits ; (…)
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ATTENDU que, par réquisitoire susvisé (…), le procureur financier a saisi la 
chambre régionale des  comptes aux fins de statuer sur la responsabilité encourue 
par M. X,  comptable de la  commune  d’Égletons, au motif  qu’il a procédé (…) au 
paiement de deux mandats imputés au chapitre 66 « charges financières » alors que 
les crédits disponibles audit chapitre  n’étaient plus suffisants ; (…)

ATTENDU que la dérogation à la règle de  l’ordonnancement préalable prévue à 
 l’article 31 du règlement général sur la  comptabilité publique (RGCP) ne dispense 
pas pour autant le  comptable  d’exercer les  contrôles qui lui incombent en application 
des dispositions de  l’article 12 B du même règlement, notamment ceux relatifs à 
la disponibilité des crédits ;

ATTENDU, en effet,  qu’aux termes de  l’instruction codificatrice M14, le paiement 
de certaines dépenses qui, en raison de leur nature particulière (taxes et redevances 
de télécommunications, quittances  d’eau et  d’électricité, annuités de prêts…), 
peuvent être payées sans mandatement préalable : « doivent avoir été autorisées 
expressément par  l’ordonnateur. Le créancier avise le  comptable de  l’échéance ; à 
cette date, le  comptable impute la dépense à la subdivision intéressée du  compte 
4721 « Dépenses réglées sans mandatement préalable « et en avise  l’ordonnateur qui 
doit émettre, dès que possible et, en tout état de cause, avant la clôture de  l’exercice, 
le mandat de régularisation. Avant  l’exécution de  l’opération, le  comptable procède 
aux  contrôles qui lui incombent (notamment  contrôle de la disponibilité des crédits 
budgétaires, de la transmission préalable de  l’autorisation de prélèvements, de 
 l’existence des fonds disponibles…) » ;

ATTENDU que pour les dépenses payées avant mandatement, les  contrôles 
du  comptable interviennent lors de  l’inscription au  compte 4721,  qu’ainsi, M. X 
devait vérifier la disponibilité des crédits au moment des prélèvements bancaires, 
 comme le prévoit  l’instruction codificatrice précitée ; que si les mandats (…) émis 
postérieurement aux paiements, lors de la journée  complémentaire, indiquent une 
date de prise en charge au 31 décembre 2011, le décaissement  qu’ils régularisent 
a toutefois eu lieu lors des prélèvements des échéances de prêts des 28 octobre et 
9 décembre 2011, intervenus respectivement les 21 octobre et 13 décembre 2011 ; 
 qu’à ces dates, les crédits disponibles au chapitre 66 étaient insuffisants ;  qu’ainsi, 
 c’est aux 21 octobre et 13 décembre 2011 que M. X a engagé sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire ;

ATTENDU que M. X fait valoir que le dépassement de crédits  n’est dû  qu’à la 
 comptabilisation trop en amont des intérêts courus non échus (ICNE) de  l’année 2011, 
opération qui ne donne pas lieu à décaissement, ce qui a  conduit au dépassement de 
crédits au moment du prélèvement des deux dernières échéances  d’emprunts (…) ;
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ATTENDU que  l’instruction M14 précise que le rattachement des ICNE est 
une opération qui  s’effectue à la clôture de  l’exercice  comptable ; que si M. X a 
procédé au rattachement des ICNE de  l’année 2011 dès le 20 mai 2011, ce qui  n’est 
pas critiquable en soi, il  n’était pas pour autant dispensé  d’effectuer les  contrôles 
auxquels il est tenu et notamment de la disponibilité des crédits au moment du 
prélèvement des deux dernières échéances  d’emprunts intervenues (…) ;

ATTENDU que M. X soutient que les mandats (…)  n’ont pas été pris en charge 
le 31 décembre 2011, date mentionnée sur les mandats, mais le 13 février 2012, soit 
postérieurement au caractère exécutoire de la décision budgétaire modificative no 1 
du 7 février 2012 ouvrant des crédits suffisants pour la prise en charge des intérêts 
 d’emprunts au titre de  l’année 2011 (…) ;

ATTENDU toutefois  qu’en matière de dépenses sans mandatement préalable, le 
paiement intervient à  l’échéance ;  qu’un mandat de régularisation doit intervenir avant 
la clôture de  l’exercice ;  qu’en  l’espèce, les mandats (…)  constituent les mandats 
de régularisation des paiements sans mandatement intervenus respectivement les 
21 octobre 2011 et 13 décembre 2011 ;  qu’il résulte de ce qui précède que la respon-
sabilité de M. X  n’est pas engagée à raison de la prise en charge desdits mandats de 
régularisation, mais du décaissement des sommes effectué antérieurement à cette 
prise en charge ; que, par suite la circonstance  qu’une décision modificative ait 
ouvert des crédits  complémentaires le 7 février 2012 (…) est sans incidence sur la 
responsabilité du  comptable qui  s’apprécie au moment du paiement, le  comptable ne 
pouvant voir sa responsabilité dégagée par  l’ouverture de crédits, postérieurement 
au paiement, quelle que soit la date et les  conditions dans lesquelles est intervenue 
cette ouverture ;

ATTENDU  qu’il résulte de ce qui précède que M. X, en procédant au paiement 
avant mandatement des intérêts de la dette (…) a manqué ses obligations de  contrôle 
de la disponibilité des crédits et engagé sa responsabilité à hauteur du dépassement 
des autorisations budgétaires (…) ; (…)

ATTENDU que les dépenses (…) ont pour  contrepartie la rémunération  d’emprunts 
dûment souscrits et (…) au titre des ICNE ; que les dépenses avant mandatement 
litigieuses sont  constituées par le paiement  d’intérêts de deux emprunts en dépas-
sement des crédits inscrits au budget primitif ; que les deux emprunts  contractés 
respectivement en 2009 et 2010 figurent à  l’annexe sur  l’état de la dette du budget 
primitif du budget annexe de la zone  d’activité des Combes et  qu’une somme, certes 
insuffisante, était prévue au chapitre 66 dudit budget ; que  l’assemblée délibérante 
avait ainsi accepté le principe du paiement des intérêts de ces deux emprunts ;  qu’il 
est enfin  constant que les sommes étaient dues et que leur règlement était échu ; 
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 qu’il résulte de  l’ensemble de ce qui précède que le manquement du  comptable  n’a 
pas causé de préjudice financier à la  commune  d’Égletons ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Le dépassement étant dû à la  comptabilisation anticipée des ICNE 
en cours  d’exercice, si ces derniers avaient été  comptabilisés en fin  d’exercice  comme 
 c’est  l’usage, la responsabilité du  comptable  n’aurait probablement pas été engagée 
dès lors que le dépassement de crédits aurait été généré par une opération  d’ordre.

Sur le dépassement de crédits (Etat), cf. CC, 27 octobre 2015, Trésorier-payeur 
général (TPG) de la Réunion, Recueil 2015, p. 121 ; cf. CC, 30 janvier 2014, 
Centre  culturel français (CCF) de Yaoundé (Cameroun), Recueil 2014, p. 24 ; 
cf. CC, 30 janvier 2014, Centre  culturel français (CCF)  d’Abuja (Nigeria), Recueil 
2014, p. 26 ; cf. CC, 28 avril 2014, Budget annexe Contrôle et exploitation aériens 
(BACEA), Recueil 2014, p. 78.

Etat. – Diligences du  comptable. – Redressement judiciaire. – Déclaration 
définitive. – Non-lieu.

La responsabilité personnelle et pécuniaire  d’un  comptable avait été mise en 
jeu pour diligences insuffisantes à  l’encontre  d’une société mise en redressement 
judiciaire, en raison de la production tardive de créances fiscales définitives, et 
bien que les créances à titre provisoire aient été transmises dans les délais au 
mandataire judiciaire.

La Cour a prononcé un non-lieu, jugeant que la responsabilité du  comptable 
ne pouvait être mise en jeu dès lors que le service ordonnateur, qui avait rectifié 
le montant provisoire des créances fiscales à la suite  d’un  contrôle,  n’avait pas 
transmis le montant des créances définitives en temps utile au  comptable.

28 juillet 2016 – 1re Chambre. – Arrêt no S-2016-2377. – Direction 
départementale des finances publiques (DDFIP) des Yvelines - Service des impôts 
des entreprises centralisateur de Versailles-Nord (SIEC) et Pôle de recouvrement 
forcé (PRF)

MM. Chouvet,  conseiller maître, rapporteur, et Feller,  conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)
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Attendu que  l’estimation des créances déclarées à titre provisionnel a été effectuée 
par les services  d’assiette auxquels il incombait, dès  l’envoi de leurs propositions 
de rectifications, le délai de production  n’ayant pas expiré,  d’informer le  comptable 
du fait que les montants à recouvrer étaient supérieurs à ceux produits initialement ;

Attendu  qu’il ne ressort pas des éléments du dossier que le service  comptable 
aurait eu  connaissance des futurs montants à recouvrer avant le 16 mars 2008, date 
après laquelle il ne lui était plus possible de produire au liquidateur un  complément 
de créances provisionnelles ; que le  comptable ne pouvait refuser une prise en 
charge qui lui était transmise par les services  d’assiette, postérieurement au délai 
de déclaration ;

Attendu que la responsabilité du  comptable ne peut être engagée pour la production 
trop tardive de créances dont il  n’avait pas  connaissance ;

[Non-lieu]

Commentaire : Sur les règles en matière de manquement pour les déclarations à titre 
définitif, cf. CC, 21 mai 2013, SIE de Saint-Brieuc-Est, Recueil 2013, p. 74 et CE, 
27 juillet 2015, décision no 370430, SIE de Saint-Brieuc-Est, Recueil 2015, p. 188.

Dans  l’arrêt des chambres réunies, pris sur renvoi, du 21 avril 2016, DRFIP de 
Rhône-Alpes, Recueil 2016, p. 71, la Cour a  confirmé le manquement, mais  n’a 
pas retenu de préjudice financier, « attendu  qu’il ressort de  l’ensemble des pièces 
versées au dossier  qu’aucune créance privilégiée  n’a été honorée à  l’issue de la 
liquidation judiciaire ;  qu’une seconde créance du SIE Saint Brieuc Est, régulièrement 
produite,  n’a fait  l’objet  d’aucun désintéressement, même partiel ».

Etat. – Avis à tiers détenteur. – Liquidation. – Diligences du  comptable. – Acte 
interruptif de prescription. – Recouvrement.

La responsabilité  d’un  comptable public avait été mise en cause pour insuffisance 
de diligences à  l’encontre  d’une  commerçante déclarée en liquidation judiciaire.

La Cour a jugé que la responsabilité de la  comptable ne pouvait être mise en 
cause, au regard de la jurisprudence du Conseil  d’État qui a jugé par décision 
du 7 septembre 2009  qu’un versement par un tiers en exécution  d’un avis à tiers 
détenteur ne pouvait emporter reconnaissance de dette par le redevable et ne pouvait 
donc pas être  considéré  comme un acte interruptif de prescription de  l’action en 
recouvrement.
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28 juillet 2016 – 1re Chambre. – Arrêt no S-2016-2442. – Direction 
départementale des finances publiques (DDFIP) du Val-de-Marne - Service des 
impôts des entreprises (SIE) de Choisy-le-Roi

MM. Courtois,  conseiller maître, rapporteur, et Chouvet,  conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Attendu que le réquisitoire fait grief à Mme X de  n’avoir pas effectué de diligence 
utile au cours de  l’exercice 2011 ;  qu’en application de  l’article L. 274 précité du 
livre des procédures fiscales, il aurait fallu, pour  qu’un acte pris en 2011 interrompe 
valablement la prescription de la créance,  qu’un autre acte, lui-même valablement 
interruptif, soit intervenu dans les quatre années qui précédaient, à savoir de 2007 
à 2010 ;

Attendu que la seule diligence avérée dans ce délai est  l’ATD précité ; que, selon 
la décision no 316523 du 7 septembre 2009 du Conseil  d’Etat, une reconnaissance de 
dette interruptive de la prescription ne peut résulter que  d’un acte ou  d’une démarche 
par lequel le redevable se réfère clairement à une créance définie par sa nature, 
son montant et  l’identité du créancier ; que, dès lors, le versement par un tiers de 
sommes en exécution  d’un avis à tiers détenteur ne peut emporter reconnaissance 
de la dette par le redevable ;

Attendu  qu’ainsi ni  l’ATD précité, ni les versements intervenus ensuite  n’ayant 
interrompu le cours de la prescription, une diligence intervenant en 2011 aurait été 
dépourvue  d’effet ;  qu’il ne peut donc être reproché à Mme X  d’avoir manqué à ses 
diligences au titre de cet exercice en vue de préserver la créance ;  qu’il  n’y a donc 
pas lieu à charge à ces motifs ;

[Non-lieu]

Commentaire : Sur la prescription  d’une créance, que  l’on ne peut reprocher à 
un  comptable, cf. CE, 7 septembre 2009, décision no 316523 : « Considérant, en 
premier lieu, que pour  l’application de ces dispositions, la reconnaissance de dette 
interruptive de la prescription ne peut résulter que  d’un acte ou  d’une démarche 
par lequel le redevable se réfère clairement à une créance définie par sa nature, 
son montant et  l’identité du créancier ; que, dès lors, le versement par un tiers de 
sommes en exécution  d’un avis à tiers détenteur ne peut emporter reconnaissance 
par ce dernier  d’une dette interruptive de prescription. »
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Etat. – Comptable supérieur. – Bail. – Loyer. – Pièces justificatives. – Force 
majeure. – Logement.

Le ministre avait autorisé, à titre dérogatoire, des chefs de poste du Trésor 
public en Corse à prendre à bail un logement à titre personnel, les loyers payés 
étant remboursés par  l’État.

Dans ce cadre, le  comptable supérieur avait remboursé à ces chefs de poste 
le loyer de ces logements privés. La Cour a  considéré que les baux des logements 
ayant été  conclus entre un bailleur et un preneur à titre personnel, et  l’État  n’étant 
pas partie à ces  contrats, le  comptable ne disposait pas des pièces justificatives 
nécessaires.

En outre, La Cour a estimé que le risque  d’attentats en Corse ne  s’opposait pas 
à ce que le  comptable sursoie à payer, dans  l’attente  d’une réquisition ou  d’une 
régularisation du dispositif ministériel. Elle a donc écarté la force majeure.

28 juillet 2016 – 1re Chambre. – Arrêt no S-2016-2278. – Direction régionale 
des finances publiques (DRFIP) de Corse et du département de la Corse-du-sud

M. Levionnois,  conseiller référendaire, rapporteur, et Mme Dujols,  conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur les éléments apportés à décharge par le  comptable

Attendu que M. X rappelle que préalablement à la décision ministérielle précitée 
du 6 février 1997, les  comptables chefs de poste du Trésor public en Corse bénéfi-
ciaient  d’un arrêté de  concession de logement, signé par le trésorier payeur général 
et régi par le code du domaine de  l’Etat, en application du décret du 2 août 1995 
susvisé ;

Attendu que M. X ajoute que la décision ministérielle précitée du 6 février 1997 
a explicitement autorisé, à titre dérogatoire, les chefs de poste du Trésor public 
en Corse à prendre à bail un logement à titre personnel, les loyers payés leur 
étant intégralement remboursés par  l’Etat ; que du fait  d’attentats perpétrés sur 
des installations du Trésor public, ce dispositif  d’exception relèverait de la force 
majeure, évoquée dans le guide de janvier 2008 sur les logements de fonction au 
Trésor public ;

Attendu que le  comptable estime  qu’à  l’occasion du remboursement des loyers 
aux intéressés, la seule pièce justificative obligatoire prévue par les instructions 
codificatrices en vigueur sur la période  concernée est le bail signé des parties ; que 
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M. X  considère avoir correctement exercé son  contrôle de la dépense de  l’Etat 
sur cette seule pièce justificative, qui  s’imposait à lui, et estime dès lors que sa 
responsabilité personnelle et pécuniaire  n’est pas engagée ;

Attendu que M. X produit les baux établis,  l’accord de sa direction générale et 
les avis du service des domaines sur le montant des loyers pris en charge ;

Sur  l’application au cas  d’espèce

Attendu que les nomenclatures des pièces justificatives des dépenses de  l’État des 
2 avril 2010 et 22 août 2011 susvisées, applicables au moment des faits, exigeaient 
notamment, à la rubrique 6.2, la production  d’une copie du bail ou de la  convention 
de location ; que ces dispositions doivent  s’entendre  comme un  contrat de bail signé 
par  l’État, preneur, et le bailleur, dans le cas du versement audit bailleur, par  l’État, 
du montant des loyers ;

Attendu  qu’en  l’espèce les baux ont été  conclus entre un bailleur et un preneur 
intervenant  l’un et  l’autre à titre personnel ; que  l’Etat  n’étant pas partie à ces 
 contrats, il  n’était pas le preneur des logements loués ;  qu’au surplus, le bénéfi-
ciaire des paiements litigieux  n’était pas le bailleur, mais  l’agent public locataire ; 
 qu’ainsi la copie des baux en question ne pouvait  constituer la pièce prévue par les 
nomenclatures précitées ; (…)

Attendu ainsi  qu’en  s’abstenant de surseoir aux paiements litigieux, le  comptable 
a engagé sa responsabilité, à raison  d’un défaut de  contrôle de validité de la créance, 
au titre des exercices 2011 et 2012 ;

Sur les circonstances de force majeure invoquées par M. X

Attendu que si les risques  d’attentats en Corse caractérisent une situation excep-
tionnelle, ils ne  s’opposaient pas à ce que le  comptable sursoie à payer, dans  l’attente 
 d’une réquisition de payer de  l’ordonnateur ou  d’une régularisation du dispositif mis 
en place en 1997 ; que  l’argument tenant à la force majeure doit ainsi être écarté ;

Sur  l’existence  d’un préjudice financier pour le Trésor

Attendu que les baux joints à  l’appui des paiements ne justifiaient pas une 
dette locative  contractée par  l’Etat à  l’égard des bénéficiaires des paiements ;  qu’à 
supposer que ces paiements  s’analysent  comme des indemnités, ces dernières 
auraient été instituées sans texte réglementaire ou législatif ;  qu’en toute hypothèse 
les paiements litigieux sont indus ;

[Débet]
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Commentaire : Si  l’État décide de prendre en charge les loyers de ses agents,  c’est 
à lui de  conclure le bail. Sur les pièces justificatives nécessaires au paiement  d’un 
bail, cf. CC, 27 octobre 2014, Trésorier-payeur général du Doubs que  l’on peut 
 consulter sur le site ccomptes.fr.

Collectivité locale. – Contrôle sélectif de la dépense. – Plan de  contrôle. – Avis 
sur remise gracieuse.

La chambre régionale des  comptes a  considéré que les documents relatifs au plan 
de  contrôle sélectif de la dépense étaient insuffisamment détaillés, en  n’indiquant ni 
les thématiques ni les échantillons à  contrôler. Ce faisant, le  comptable ne pouvait 
se prévaloir de la mise en œuvre du  contrôle hiérarchisé.

11 août 2016 – CRC AUVERGNE, RHÔNE-ALPES. – Jugement no 2016-
0036. – Commune  d’Yzeure (Allier)

La chambre régionale des  comptes (…)

En ce qui  concerne le respect du plan de  contrôle hiérarchisé de la dépense

Attendu que le  comptable mis en cause a fourni une fiche Hélios mentionnant 
certaines caractéristiques du plan  contrôle hiérarchisé de la dépense pour la paye ; 
que toutefois ce document apparaît lacunaire faute  d’indiquer les thématiques à 
 contrôler et  l’échantillonnage des agents  concernés ; que cette circonstance ne 
saurait lui permettre de se prévaloir de la mise en œuvre du  contrôle hiérarchisé de 
la dépense et fait donc obstacle à la remise gracieuse totale du débet ; (…)

[Absence de respect du plan de  contrôle sélectif de la dépense]

Etat. – Recouvrement. – Diligences du  comptable. – Contrôle du  comptable 
public. – Délai de prescription. – Prescription quadriennale. – Indemnité. – 
Instruction administrative. – Ministre. – Préjudice financier.

La responsabilité personnelle et pécuniaire  d’un directeur régional des finances 
publiques avait été mise en jeu sur la base de deux charges différentes.
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Une somme, versée à tort au département,  n’avait pas fait  l’objet de répétition 
de  l’indu. La Cour a rappelé que la règle spéciale  l’emporte sur la règle générale 
et a donc appliqué la prescription quadriennale à  l’occasion du recouvrement  d’une 
créance sur une collectivité départementale et non la prescription prévue par le 
Code civil. Elle a  constaté que le  comptable disposait de  l’information nécessaire 
et  qu’il avait donc manqué au recouvrement  d’une somme indûment versée.

Par ailleurs, le  comptable soutenait que le paiement  d’indemnités en dépassement 
de plafond réglementaire  n’avait pas causé de préjudice à  l’État, car il avait reçu 
une instruction du ministre chargé des finances qui prévoyait de ne pas procéder 
au recouvrement des dépassements  constatés au titre de ces indemnités. Le juge a 
rappelé que le  comptable ne saurait être délié de ses obligations par une instruction 
du ministre chargé des finances et  l’a donc mis en débet.

6 septembre 2016 – 1re Chambre. – Arrêt no S-2016-2855. – Trésorerie 
générale (TG) et direction régionale des finances publiques (DRFIP) de Picardie 
et du département de la Somme

Mme Cabossioras,  conseiller référendaire, rapporteur, et M. Courtois,  conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

(2e charge)

Sur les éléments apportés à décharge par le  comptable

Attendu que le directeur régional des finances publiques actuellement en fonctions 
se réfère à  l’article 2224 du code civil pour soutenir une alternative : soit  considérer 
que le délai de prescription court à  compter du moment où le  comptable aurait dû 
 connaître  l’évènement,  c’est-à-dire à  compter du 13 juillet 2005, date à laquelle la 
somme de 906 335 € a été versée à tort au département de la Somme ; soit  considérer 
que le délai de prescription débute à  compter de la découverte de  l’irrégularité, 
 c’est-à-dire le 19 avril 2013 lors du dépôt des réserves de Mme X,  comptable 
successeur, au moment de son entrée en fonction ;  qu’il en  conclut que dans la 
première hypothèse, le manquement serait frappé par la prescription extinctive 
prévue au IV de  l’article 60 modifié de la loi du 23 février 1963 susvisée, et que 
dans le second cas de figure, il serait impossible de relever des griefs à  l’encontre 
de MM. Y et Z, ceux-ci  n’ayant pas eu  connaissance des faits ;

Sur  l’application au cas  d’espèce (…)
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Attendu que,  contrairement à ce qui est allégué, les  comptables mis en cause 
disposaient, au moment où ils étaient en fonction, de tous les éléments utiles pour 
solliciter de  l’ordonnateur  l’émission  d’un titre à  l’encontre du département, en vue 
de la répétition de  l’indû ;

Attendu que les dispositions spéciales prévalant sur les générales, le délai ouvert 
à  l’Etat pour recouvrer une créance détenue sur une collectivité départementale est 
celui fixé non par le code civil, mais par  l’article 1er de la loi du 31 décembre 1968 
précitée ; que selon cet article, les droits nés à  l’encontre des débiteurs publics sont 
prescrits au terme de la quatrième année à partir du premier jour de  l’année suivant 
celle au cours de laquelle les droits ont été acquis ; (…)

(7e charge)

Sur les éléments apportés à décharge par les  comptables (…)

Attendu  qu’il fait également valoir que le montant du plafond de la prime a été 
revalorisé par  l’arrêté du 8 août 2012 susvisé et que  concomitamment le ministre 
délégué auprès du ministre de  l’économie et des finances chargé du budget a donné, 
en date du 24 août 2012, instruction aux directeurs régionaux et départementaux 
de ne pas procéder au recouvrement des dépassements  constatés au titre de cette 
prime entre le 1er juillet 2005 et le 31 décembre 2011 ; et  qu’il soutient ainsi que 
les paiements effectués en dépassement des plafonds réglementaires  n’ont causé 
aucun préjudice à  l’Etat ; (…)

Sur  l’application au cas  d’espèce (…)

Attendu  qu’un  comptable public ne saurait être délié de ses obligations au motif 
 qu’il aurait reçu des instructions du ministre chargé des finances ou du ministre chargé 
du budget ;  qu’au surplus  l’instruction invoquée du ministre délégué du 24 août 2012, 
 d’une part ne  concerne pas les dépenses elles-mêmes, mais le non-recouvrement de 
trop versés,  d’autre part est postérieure aux paiements litigieux ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur la prévalence des dispositions spéciales sur les dispositions 
générales et la prescription quadriennale, cf. CC, chambres réunies, Chambre 
 d’agriculture de la Guyane (CAG), 21 mai 2015, Recueil 2015, p. 62.

Sur la règle selon laquelle les  comptables sont tenus  d’exercer le  contrôle dans 
la limite des éléments dont ils disposent, cf. CC, DDFiP de la Loire, 25 mars 2016, 
présent Recueil, p. 51 et CC, Région Rhône-Alpes, 30 octobre 2008, Recueil 
2008, p. 62.
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Sur le fait  qu’un  comptable ne saurait être délié de ses obligations par une instruction 
du ministre chargé des finances, cf. CC, CBCM de  l’écologie et du développement 
durable, 9 janvier 2013, Recueil 2013, p. 13 et CC, ENM, 11 juillet 2015, Recueil 2015, 
p. 73. Ces deux arrêts précisent que « les dispositions législatives et réglementaires 
régissant le statut des  comptables publics leur  confèrent des garanties  d’indépendance 
afin  qu’ils remplissent pleinement leurs obligations de  contrôle ». Cette jurisprudence a 
été  confirmée par le Conseil  d’Etat, cf. CE, ministre délégué, chargé du budget  contre 
Procureur général près la Cour des Comptes, 27 mai 2015, Recueil 2015, p. 183.

Territoire  d’outre-mer. – Chambre territoriale des  comptes. – Gestion de 
fait. – Utilité publique de la dépense.

Une employée de la collectivité de la Polynésie française, déclarée  comptable 
de fait en vertu  d’un arrêt provisoire de la Cour des  comptes,  s’était pourvue  contre 
cette décision auprès du Conseil  d’Etat, qui a rejeté ce pourvoi.

Dans cette affaire, la Cour a attendu la clôture du  contentieux administratif. 
Lors de son arrêt définitif, la Cour a notamment retenu  l’absence de délibération, 
par la collectivité, reconnaissant  l’utilité publique des dépenses de la gestion de 
fait. Dans ce cas, le juge a refusé  d’allouer les dépenses, sans  qu’il soit nécessaire 
même de vérifier les justifications produites et a mis en débet les  comptables de fait.

22 septembre 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-2857. – Gestion 
de fait des deniers de la collectivité de la Polynésie française

MM. Groper,  conseiller référendaire, rapporteur, et Bertucci,  conseiller maître, 
 contre-rapporteur

LA COUR, (…)

II. Sur le  compte de la gestion de fait

Attendu que par arrêt no 72299 du 10 avril 2015 susvisé, la Cour, statuant 
provisoirement, a ordonné que les dépenses figurant dans le  compte de la gestion de 
fait pour un montant de 6 649 250 F CFP ne soient pas allouées, fixant provisoirement 
la ligne de  compte à 6 649 250 F CFP, dont 6 649 250 F CFP en recettes, 0 F CFP en 
dépenses, et 6 649 250 F CFP en reliquat à reverser à la collectivité de la Polynésie 
française, enjoignant à MM. X, Z et Mme Y de produire toute justification susceptible 
 d’être présentée  concernant le  compte de la gestion de fait ou  d’apporter la preuve 
du reversement du reliquat dans la caisse de la collectivité ;
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Attendu que M. X et Mme Y font valoir que  l’article 96 de la loi organique 
no 96-312 du 12 avril 1996 portant statut  d’autonomie de la Polynésie française 
« était propre à  conférer une base légale à la mise à disposition  d’un membre du 
cabinet de la présidence de la Polynésie française au profit  d’une  commune afin de 
favoriser le développement économique, social et  culturel de la Polynésie française » ; 
que, selon les gestionnaires de fait, leur bonne foi aurait été explicitement admise 
par la Cour  d’appel de Papeete dans un arrêt du 7 février 2013 ; que la défense 
demande à la Cour  d’appliquer  l’alinéa 3 de  l’article 60-XI de la loi de finances du 
23 février 1963 précitée qui permet au juge des  comptes, « hors cas de mauvaise foi 
ou  d’infidélité du  comptable de fait », de « suppléer par des  considérations  d’équité 
à  l’insuffisance des justifications produites » ;

Attendu toutefois que par délibération du 4 novembre 2008,  l’assemblée de la 
Polynésie française a rejeté la proposition de délibération  conférant le caractère 
 d’utilité publique aux dépenses de rémunération versées par la collectivité de la 
Polynésie française à Mme Y dans le cadre de la présente gestion de fait, dépenses 
qui  s’élèvent au total à 6.649.250 francs CFP ;

Attendu que les voies de recours  contentieux devant les juridictions adminis-
tratives  contre le refus, par  l’assemblée de la Polynésie française, de reconnaître 
 l’utilité publique des dépenses de la gestion de fait ont été épuisées ;

Attendu que le  compte unique et signé, présenté par les  comptables de fait le 
16 juillet 2008, fait apparaître, dans le  compte de la gestion de fait, des recettes à 
hauteur de 6 649 250 francs CFP, correspondant aux rémunérations versées à Mme Y ;

Attendu  qu’en  l’absence de reconnaissance de leur utilité publique, la juridiction 
des  comptes doit rejeter les dépenses, sans  qu’il soit nécessaire de vérifier les 
justifications produites à  l’appui de chacune  d’entre elles ou de suppléer par des 
 considérations  d’équité à  l’insuffisance des justifications produites ;  qu’en  l’espèce, 
les dépenses à hauteur de 6 649 250 francs CFP, correspondant aux rémunérations 
versées à Mme Y, ne sauraient donc être allouées ;

Attendu  qu’il  convient, faute de reversement opéré dans la caisse de la collectivité, 
de lever  l’injonction prononcée par la Cour dans son arrêt no 72299 précité et de fixer 
à titre définitif les recettes de la gestion de fait à 6 649 250 francs CFP, les dépenses 
allouées à 0 francs CFP et de mettre en débet  conjointement et solidairement les 
 comptables de fait à hauteur du reliquat, soit 6 649 250 francs CFP ; (…)

Conclusions du Procureur général

2.2 Sur la ligne de  compte
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Il  n’a pas été satisfait à  l’injonction de reversement ou de production de justi-
fications, et en particulier les  comptables de fait  n’ont pas produit de délibération 
reconnaissant  l’utilité publique des dépenses de la gestion de fait.

Dès lors, en vertu  d’une jurisprudence  constante, le juge ne peut que refuser  d’allouer 
lesdites dépenses. Il  n’est pas en mesure  d’accéder à la demande des  comptables tendant 
à ce  qu’il soit suppléé, par des  considérations  d’équité, à l’insuffisance des justifications 
ainsi que  l’observe Monsieur le Rapporteur, la responsabilité des  comptables de fait est 
ici mise en jeu non en raison  d’une insuffisance des justifications - la Cour disposant 
au  contraire de pièces à  l’appui des mandats - mais du fait que  l’assemblée délibérante 
du territoire a refusé de reconnaître  l’ utilité des opérations, qui est assimilée à une 
ouverture rétroactive de crédits.

En effet, seule  l’autorité investie du pouvoir budgétaire est en mesure de se 
prononcer sur ce point, qui échappe à  l’appréciation du juge des  comptes (outre 
les références du rapport, cf CC 15 juin 1903, Dupuy, Rec. p. 28 ; 7 octobre 1993, 
Commune de Salon-de-Provence, Rec. p. 99) pour relever du seul juge de la légalité 
de  l’acte. En  l’espèce, le Conseil  d’Etat, en rejetant le pourvoi formé  contre un arrêt 
de la cour administrative  d’appel de Paris, a  confirmé la légalité de la délibération 
par laquelle  l’assemblée de la Polynésie française a refusé de reconnaître  l’utilité 
publique des dépenses de la gestion de fait. (…)

[Gestion de fait]

Commentaire : Seule  l’autorité investie du pouvoir budgétaire est en mesure de 
se prononcer sur  l’utilité publique des dépenses de la gestion de fait. Le juge des 
 comptes est lié, pour  l’allocation des dépenses du  compte de gestion de fait, par la 
seule décision prise par  l’autorité budgétaire  compétente, sous le  contrôle du juge 
de la légalité. En  l’absence  d’une telle reconnaissance de  l’utilité par la collectivité 
délibérante, le juge est tenu de refuser  d’allouer les dépenses.

 L’arrêt de la Cour  confirme sur ce point une jurisprudence ancienne : CC, 
15 juin 1903, Commune de Tizac-de-Curton-de-Branne, Recueil, p. 28 ; réaffirmée 
plus récemment dans CC, 5 juillet 2012, Office de  communication et  d’information 
(OCID) du département des bouches du Rhône, Recueil 2012, p. 114 qui précise 
«  qu’à défaut de la reconnaissance de leur utilité publique les dépenses doivent 
être rejetées par le juge des  comptes, sans  qu’il y ait lieu  d’apprécier la valeur des 
justifications produites à  l’appui de chacune  d’entre elles ».
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Territoire  d’outre-mer. – Chambre territoriale des  comptes. – Gestion de 
fait. – Amende. – Principe du non bis in idem. – Prise  d’intérêt. – Relaxe.

Le président de la Polynésie française et un salarié avaient été déclarés 
 comptables de fait par la chambre territoriale des  comptes de Papeete, qui leur 
avait enjoint de produire un  compte unique sur la gestion de fait.  L’assemblée 
de la Polynésie ayant refusé de reconnaître  l’utilité publique des dépenses de la 
gestion de fait, un  contentieux avait été ouvert devant la juridiction pénale, pour 
prise illégale  d’intérêts.

Saisie, la Cour a décidé de surseoir dans  l’attente du règlement définitif du 
 contentieux. Même si MM. X et Y ont été relaxés par la cour  d’appel de Papeete 
des fins de poursuite de délit pénal de prise illégale  d’intérêts, la Cour des  comptes 
a néanmoins prononcé des amendes  concernant les mêmes faits, mais sur un autre 
fondement et avec une autre finalité que le code pénal. Elle a relevé, en particulier, que 
le président de la collectivité était  l’instigateur de montages irréguliers et répétitifs.

A  l’issue du jugement, elle a prononcé une amende pour gestion de fait.

22 septembre 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-2865. – Gestion 
de fait des deniers de la collectivité de la Polynésie française

MM. Groper,  conseiller référendaire, rapporteur, et Bertucci,  conseiller maître, 
 contre-rapporteur

LA COUR, (…)

III. Sur  l’amende pour gestion de fait

Attendu que  conformément aux dispositions de  l’article L. 272-37 du code 
des juridictions financières,  concernant spécifiquement la Polynésie française, 
la juridiction des  comptes peut  condamner les  comptables de fait à  l’amende en 
raison de leur immixtion dans les fonctions de  comptable public ; que cette amende 
est calculée suivant  l’importance et la durée de la détention ou du maniement des 
deniers ; que son montant ne peut dépasser le total des sommes indûment détenues 
ou maniées ;

Attendu que par arrêt no 72302 précité, la Cour a  condamné MM. X et Y à des 
amendes respectivement de 1 080 000 francs CFP et de 430 000 francs CFP, sauf 
production  d’explications et justifications  qu’ils jugeraient de nature à dégager ou 
à atténuer leur responsabilité ;



 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC 121

Attendu que  l’action publique  contre M. Z,  comptable de fait décédé, est éteinte ; 
 qu’il  n’y a donc pas lieu de prononcer  d’amende pour gestion de fait ni à son égard, 
ni à  l’encontre de ses héritiers ;

Attendu que la relaxe, par arrêt no 44-19 du 7 février 2013 de la Cour  d’appel de 
Papeete, de M. X des fins de poursuite du délit pénal de prise illégale  d’intérêts, et de 
M. Y des fins de poursuite du délit de recel de prise illégale  d’intérêts,  s’agissant des 
mêmes faits que ceux de la présente gestion de fait,  n’interdit pas à la juridiction des 
 comptes de prononcer les amendes prévues par le code des juridictions financières, 
qui  n’ont pas le même fondement ni la même finalité que les sanctions prévues par le 
code pénal ;

Attendu que M. X et M. Y, en réponse à  l’arrêt provisoire, demandent à ce que 
la Cour renonce au prononcé  d’amendes ou du moins en baisse les montants, en 
invoquant premièrement « la gravité de ces  condamnations pénales » infligées à 
M. X, deuxièmement le fait que les  comptables de fait aient coopéré avec diligence 
avec le juge des  comptes et fourni le  compte de la gestion de fait et troisièmement 
la bonne foi des  comptables de fait qui pensaient que le dispositif  constitutif de la 
gestion de fait était légal ;

Attendu  qu’il  n’est pas  contestable que les gestionnaires de fait ont produit avec 
diligence le  compte de la gestion de fait ;

Attendu cependant que M. X, en tant que président de la Polynésie française, a 
organisé le montage  constitutif de la gestion de fait, dont il ne pouvait pas ignorer le 
caractère irrégulier,  compte tenu notamment des fonctions éminentes  qu’il occupait ; 
 qu’il  convient de retenir à la charge de M. X le caractère répétitif de tels montages irré-
guliers dont il était  l’instigateur ;  qu’en tant que chef de  l’exécutif  d’une collectivité dotée 
de moyens administratifs importants, M. X aurait dû faire montre  d’un  comportement 
rigoureux ; que les  condamnations pénales invoquées, si elles  concernaient des montages 
similaires, portaient sur des faits distincts de ceux de la présente gestion de fait, la 
procédure pénale portant sur les mêmes faits ayant donné lieu à une relaxe ; que  compte 
tenu des éléments qui précèdent, de la durée de la gestion de fait (de 1996 à 2001) et 
des montants financiers en jeu, en  l’espèce particulièrement élevés (21 628 016 francs 
CFP), il sera fait une juste appréciation des circonstances de  l’espèce en  condamnant 
M. X à une amende de 1 080 000 francs CFP ;

Attendu que M. Y, en tant que bénéficiaire des rémunérations  constitutives de 
la gestion de fait et élu local, a participé au montage irrégulier, sans en avoir été 
toutefois  l’instigateur ; que  compte tenu des éléments qui précèdent, de la durée 
de la gestion de fait et des montants financiers en jeu, en  l’espèce particulièrement 
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élevés, il sera fait une juste appréciation des circonstances de  l’espèce en  condamnant 
M. Y à une amende de 430.000 francs CFP ; (…)

[Gestion de fait ; Amende]

Commentaire : Le code des juridictions financières prévoit (art L. 262-39) que « la 
chambre territoriale des  comptes peut  condamner les  comptables de fait à l’amende 
en raison de leur immixtion dans les fonctions de  comptable public pour le cas où ils 
n’ont pas fait l’objet de poursuites pénales pour usurpation de titres ou fonctions ».

Sur  l’application du principe non bis in idem, cf. CDBF, 4 décembre 2002, 
Caisse centrale de la mutualité sociale agricole (CCMSA) et de la société civile 
immobilière (SCI) mutualité Astorg, Recueil 2002, p. 112 et, plus récemment, CC, 
13 juin 2007, Office du tourisme de  l’Alpe  d’Huez (OTAH), Recueil 2007, p. 39 et 
Conseil Constitutionnel, 1er juillet 2016, M. Stéphane R et autre, présent recueil, 
p. 205.

Territoire  d’outre-mer. – Chambre territoriale des  comptes. – Gestion de 
fait. – Amende. – Principe du non bis in idem. – Détournement de fonds.

Le président de la Polynésie française et un salarié avaient été déclarées 
 comptables de fait par la chambre territoriale des  comptes de Papeete.

Ayant été déjà pénalement  condamnés pour les mêmes faits (détournement de 
fonds publics), ils avaient demandé à la Cour de renoncer au prononcé  d’amendes 
ou  d’en tenir  compte pour la détermination  d’une éventuelle amende.

La Cour a rappelé  qu’en principe, « lorsque plusieurs sanctions prononcées 
pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le montant global des sanctions 
ne doit pas dépasser le montant le plus élevé de  l’une des sanctions encourues ».

22 septembre 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-2908. – Gestion 
de fait des deniers de la collectivité de la Polynésie française

MM. Groper,  conseiller référendaire, rapporteur, et Bertucci,  conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Attendu que M. X et M. Y, en réponse à  l’arrêt provisoire, demandent à ce que 
la Cour renonce au prononcé  d’amendes ou du moins en baisse les montants, en 
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tenant  compte premièrement des  condamnations pénales déjà intervenues sur les 
mêmes faits, deuxièmement de la diligente coopération des  comptables de fait avec 
le juge des  comptes et troisièmement de la bonne foi des  comptables de fait qui 
pensaient que la mise à disposition de personnels par la présidence de la Polynésie 
française à des organisations syndicales était légale ;

Attendu que les  condamnations pénales devenues définitives, prononcées par arrêt 
no 44-19 du 7 février 2013 de la Cour  d’appel de Papeete, de M. X pour détournement 
de fonds publics, et de M. Y pour recel de détournement de fonds publics,  s’agissant 
des mêmes faits que ceux de la présente gestion de fait – le recours en cassation  contre 
cet arrêt ayant été rejeté par arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation 
du 23 juillet 2014 –  n’interdisent pas à la juridiction des  comptes de prononcer les 
amendes prévues par le code des juridictions financières, qui  n’ont pas le même 
fondement ni la même finalité que les sanctions prévues par le code pénal ;

Attendu  qu’en application du principe  constitutionnel de proportionnalité des 
peines, lorsque plusieurs sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles 
de se cumuler, le montant global des sanctions ne doit pas dépasser le montant le 
plus élevé de  l’une des sanctions encourues ; (…)

[Gestion de fait]

Commentaire : La Cour réaffirme  l’application du principe non bis in idem selon 
une jurisprudence bien établie : CDBF, 4 décembre 2002, Caisse centrale de la 
mutualité sociale agricole (CCMSA) et de la société civile immobilière (SCI) 
mutualité Astorg, Recueil 2002, p. 112 et, plus récemment, CC, 13 juin 2007, Office 
du tourisme de  l’Alpe  d’Huez (OTAH), Recueil 2007, p. 39.

Sur  l’application du principe non bis in idem dans un cas de détournement de 
fonds publics, voir également CC, 16 mars 1905, Le gentil et  consorts, Recueil 
1905, p. 14,  confirmé par CC, 14 octobre 2003, Commune de Levallois, Recueil 
2003, p. 74, jurisprudence également validée par le Conseil  d’Etat dans sa décision 
du 12 décembre 1969, « Darrac », Lebon, p. 578.

Voir enfin la décision no2014-423 QPC du 24 octobre 2014 du Conseil 
 constitutionnel, Recueil 2014, p. 181.
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Etablissement public administratif. – Pièces justificatives. – Paiement indu. – 
Marché public. – Engagement de dépense. – Exactitude des calculs de 
liquidation.

Un agent  comptable du CROUS avait payé plusieurs mandats au profit de 
fournisseurs, dans le cadre  d’un accord cadre, sans  qu’aucun document  contractuel, 
autre que des factures,  n’ait été produit.

La Cour a rappelé que pour exercer le  contrôle de  l’exactitude des calculs de 
liquidation, le  comptable public doit disposer des pièces justificatives requises, 
notamment  d’un bon de  commande permettant de  s’assurer de la  conformité de 
la facturation et  d’un engagement  contractuel à  l’appui de la dépense et ce, en 
 l’espèce, malgré  l’existence  d’un accord cadre.

27 septembre 2016 – 3e Chambre. – Arrêt no S-2016-3023. – Centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires (CROUS) de Rennes

MM. Clément,  conseiller maître, rapporteur, et Senhaji,  conseiller maître

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 5, soulevée à  l’encontre de M. X, au titre des 
exercices 2011 et 2012

Attendu que, par le réquisitoire susvisé, le Procureur général a saisi la troisième 
chambre de la Cour des  comptes de la responsabilité encourue par M. X à raison du 
paiement, en 2011, de cinq mandats et, en 2012, de cinq autres mandats au profit 
de quatre fournisseurs dans le cadre  d’un accord-cadre sans  qu’aucun document 
 contractuel, autre que des factures, ait été produit ; (…)

Sur  l’application au cas  d’espèce

Attendu que la vérification de  l’exactitude des calculs de liquidation à laquelle 
le  comptable doit procéder requiert, a minima, la production de justifications 
notamment  d’un bon de  commande permettant de  s’assurer de la  conformité de la 
facturation à la  commande y  compris lorsque le marché exécuté  s’insère dans un 
accord-cadre multi-attributaire, tel que le définissent les dispositions de  l’article 76 
du code des marchés publics ;

Attendu que  l’accord-cadre multi-attributaire no 2011-036  n’a de lui-même 
entraîné  l’engagement  d’aucune dépense ;  qu’il  n’a pas été  conclu de marché 
subséquent avec les fournisseurs, ni produit de bons de  commande assez précis pour 
en tenir lieu ; que les factures de 2011 et de 2012 susceptibles  d’être rattachées à 
 l’accord-cadre, soit onze factures en 2011 pour un montant total de 1 142,42 € et 
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29 factures en 2012 pour un montant total de 5 531,57 €, ne correspondent à aucun 
engagement  contractuel formalisé par le CROUS ;

Sur  l’existence  d’un préjudice financier

Attendu que les paiements correspondants doivent donc être regardés  comme 
indus ;  qu’ainsi le manquement du  comptable a causé un préjudice financier au CROUS 
de Rennes, au sens des dispositions du troisième alinéa du VI de  l’article 60 de la 
loi du 23 février susvisée ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur la nécessité des pièces justificatives, cf. CC, 5 décembre 2001, 
Trésorier-payeur général (TPG) de la Côte  d’Or, Recueil 2001, p. 100.

Sur la production de pièces justificatives nécessaires et le bon de  commande, 
cf. CC, 8 juillet 2013, Établissement public d’aménagement de la Défense (EPAD), 
Recueil 2013, p. 106.

Chambre  d’agriculture. – Délégation de signature. – Diligences du 
 comptable. – Pièces justificatives. – Validité de la créance. – Paiement. – 
Service fait. – Incompétence. – Incompatibilité. – Séparation des fonctions 
 d’ordonnateur et de  comptable. – Engagement de dépense. – Manquement. – 
Ordonnateur.

La Cour a retenu la responsabilité du  comptable  d’une chambre  d’agriculture 
qui  n’a pas pu apporter la preuve de diligences suffisantes dans le recouvrement 
des créances, du fait du caractère non probant des pièces produites, en  l’espèce 
un état de suivi des relances sans aucune autre pièce.

Sur la justification du service fait, la Cour a relevé un manquement, en  l’absence 
de pièces justificatives au moment du paiement. Elle a, cependant, accepté  d’examiner 
les pièces produites a posteriori, lors de  l’instruction, et elle en a déduit une absence 
de préjudice.

La Cour a, par ailleurs, rappelé que le  comptable doit effectuer son  contrôle au 
regard des éléments dont il dispose, que ceux-ci lui aient été  communiqués à titre 
obligatoire ou facultatif,  qu’ainsi il aurait dû relever que des bons de  commande 
avaient été signés par des personnes non habilitées et suspendre, en  conséquence, 
les paiements.
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Enfin, le  comptable a, à la fois, ordonnancé la dépense en signant les bons de 
 commande et procédé au paiement. La Cour a ainsi jugé  qu’il avait ignoré le principe 
de séparation des ordonnateurs et des  comptables, même  s’il avait reçu un ordre de 
 l’ordonnateur de signer les bons de  commande en sa qualité de directeur financier.

30 septembre 2016 – 7e Chambre. – Arrêt no S-2016-3095. – Chambre 
départementale  d’agriculture de la Meuse

MM. Bonnaud,  conseiller référendaire, rapporteur, et Gautier (Jean),  conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 2, soulevée à  l’encontre de M. X, au titre de 
 l’exercice 2012 (…)

Attendu que,  s’agissant de la deuxième partie de la présomption de charges, le 
 comptable fait valoir que les relances à  l’égard des débiteurs sont éditées automa-
tiquement et que seule la date de cette édition est  conservée en mémoire, que le 
président de la chambre  d’agriculture ne souhaitait pas exercer une pression trop 
forte sur les agriculteurs en difficulté et que,  s’agissant des admissions en non-valeur, 
celles-ci auraient eu les mêmes  conséquences  comptables que le passage en écriture 
des décisions  d’annulation et  qu’il  n’y aurait pas eu  d’incidence budgétaire, les 
créances étant provisionnées ;

Attendu que,  s’agissant des diligences de  l’agent  comptable pour le recouvrement 
de  l’ensemble des créances en cause, celui-ci a produit un état informatique retraçant 
les relances sans aucune autre preuve de leur envoi ni de leur réception par les 
débiteurs, que les seuls états de suivi des relances, appuyés  d’aucune autre pièce, 
ne sont pas des preuves suffisantes de la réalité des diligences,  qu’au demeurant, 
les diligences sont intervenues tardivement ; (…)

[Débet]

Sur la présomption de charge no 3, soulevée à  l’encontre de M.X, au titre des 
exercices 2009, 2010, 2011 et 2012 (…)

Attendu, cependant, que les documents produits lors de  l’instruction, notamment 
les factures relatives au remboursement des analyses par les éleveurs, le marché 
 d’entretien  d’un photocopieur joint aux mandats, les attestations relatives à des 
fournitures administratives, les factures jointes aux mandats relatifs à des frais de 
réception, attestent de la réalité des prestations, que dès lors la dépense ne revêt 
pas un caractère indu,  qu’ en  conséquence les manquements ne sont pas  constitutifs 
 d’un préjudice financier pour la chambre  d’agriculture ; Attendu que les irrégularités 
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 constatées sont de même nature dans les différents cas,  qu’elles  constituent donc 
un unique manquement pour chacune des années en cause ; (…)

[Somme non rémissible]

Sur la présomption de charge no 6 soulevée à  l’encontre de M. X au titre des 
exercices 2009, 2010, 2011 et 2012

Attendu, en outre,  qu’il est établi que les bons de  commande des paiements en 
cause, ont été signés par des personnes non habilitées, sous réserve de ceux des 
paiements portés par les mandats 2009-416 et 2009-418, signés du directeur ; (…)

Attendu que le  contrôle de la validité de la créance par le  comptable doit  s’effectuer 
au regard des éléments dont il dispose, que ceux-ci lui aient été  communiqués par 
les ordonnateurs à titre obligatoire ou facultatif,  qu’en  conséquence le  comptable 
aurait dû relever  l’incompétence des ordonnateurs signataires des bons de  commande 
et aurait dû suspendre les paiements ; (…)

[Somme non rémissible]

Sur la présomption de charge no 7 soulevée à  l’encontre de M. X au titre des 
exercices 2010 et 2012

Attendu que le  comptable précise que le directeur  l’avait mandaté pour viser 
les bons de  commande afin  d’assurer la fluidité du fonctionnement en son absence, 
 qu’il fournit une attestation de  l’ordonnateur datée du 14 décembre 2015 certifiant 
avoir donné ordre à  l’agent  comptable en sa qualité de directeur financier, de signer 
les bons de  commande ; (…)

Attendu  qu’il résulte des dispositions de  l’article 20 du décret no 62-1587 du 
29 décembre 1962 que les fonctions  d’ordonnateur et celles de  comptable public sont 
incompatibles ;  qu’il ressort, de même, des dispositions de  l’instruction  comptable 
M9-2, applicable aux chambres  d’agriculture, que  l’agent  comptable ne peut ni 
engager, ni ordonner des dépenses, ni certifier le service fait ; que, dans le cas présent, 
le  comptable, payeur, ne pouvait ignorer  qu’il était incompétent pour engager la 
dépense ;  qu’il aurait donc dû suspendre le paiement ;  qu’à défaut de  l’avoir fait, il 
a manqué à ses obligations et engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire ;

Attendu  qu’ayant été engagées par un ordonnateur nécessairement incompétent, 
les dépenses en cause ne  constituent donc pas des dettes de  l’organisme et que leur 
paiement était indu ; que  l’attestation de  l’ordonnateur, postérieure à la date du 
paiement, est sans incidence sur cette situation et ne peut justifier valablement de 
la volonté de  l’ordonnateur avant le paiement ;
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[Débet]

Commentaire : Sur les diligences exercées par le  comptable et la force probante 
de certains documents, la Cour  considère que la production  d’un état informatique 
retraçant les relances, sans preuve de leur réception par les débiteurs, ne  constitue 
pas une preuve suffisante, cf. CC, 16 avril 2015, Commune de Fleury-les-Aubrais, 
Recueil 2015 p. 50.

Sur les critères  d’appréciation et  l’unicité du manquement et sur le prononcé 
 d’une somme irrémissible, cf. CC, 24 juillet 2013, Agence de la biomédecine, 
Recueil 2013, p.118.

Sur les règles générales posées par la Cour en termes de préjudice et de manque-
ment sans préjudice cf. CC, 26 mai 2016, Direction régionale des finances publiques 
(DRFIP) de Rhône-Alpes et du département du Rhône, présent Recueil p. 71.

Sur la justification du service fait, la Cour a ici appliqué, pour  l’une des premières 
fois, sa jurisprudence du 26 mai 2016, DRFIP Rhône-Alpes, chambres réunies, 
présent Recueil p. 71, qui permet au  comptable  d’apporter a posteriori des preuves 
du service fait qui étaient absentes lors du paiement (en  l’espèce : remboursements 
 d’analyses, marché  d’entretien  d’un photocopieur, factures jointes à des mandats 
relatifs à des frais de réception etc.…), ce qui  conduit la Cour à retenir un manquement 
sans préjudice.

Sur les éléments  communiqués au  comptable, que ce soit à titre obligatoire ou 
facultatif, la Cour a ici fait référence à la jurisprudence du Conseil  d’État, cf. CE, 
28 juillet 2004, Commune  d’Angers, req. no 244405.

Sur la séparation des ordonnateurs et des  comptables cf. Communication du 
Procureur général no 71529 du 2 mars 2015, Recueil 2015, p. 205.

Etablissement public. – Outre-mer. – Diligences du  comptable. – 
Recouvrement. – Force majeure. – Engagement de dépense. – Pièces 
justificatives. – Service fait.

Des charges avaient été retenues à  l’encontre de  l’agent  comptable du Port 
autonome de la Guadeloupe pour défaut de diligences en vue du recouvrement de 
créances et paiement de factures en  l’absence de mention précisant le prix unitaire 
de prestations  complémentaires sur  l’acte  d’engagement de la dépense.
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Sur le premier point, le  comptable avait invoqué la grève générale en Guadeloupe, 
qui aurait entraîné une désorganisation du poste  comptable. La Cour a écarté, en 
 l’espèce, la force majeure, car le  comptable  n’avait pas démontré que les événements 
 l’avaient empêché  d’agir et que le défaut de diligences résultait de ses propres 
priorités, alors que la société débitrice  n’était pas insolvable.

Par ailleurs, le  comptable avait  contesté un dépassement du marché, celui-ci 
prévoyant le principe de prestations  complémentaires variables liées à une activité de 
croisière. La Cour a rappelé que des factures ne pouvaient être payées en  l’absence 
 d’un prix figurant dans  l’acte  d’engagement à  l’appui des mandats.

30 septembre 2016 – 7e Chambre. – Arrêt no S-2016-2766. – Port autonome 
de la Guadeloupe (PAG)

MM. Péhau,  conseiller référendaire, rapporteur, et Ortiz,  conseiller maître, 
rapporteur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 2 soulevée à  l’encontre de M. Y au titre de 
 l’exercice 2009

Attendu  qu’entre le 6 décembre 2007 et le 27 février 2008, le port autonome a émis 
quinze factures à  l’encontre de Carib Ferries pour un montant total de 7 921,34 €, 
correspondant à des prestations fournies à cette société ; que selon le réquisitoire 
initial susvisé, leur recouvrement était manifestement  compromis à la clôture de 
 l’exercice 2009 de sorte que le défaut de rapidité des diligences de  l’agent  comptable 
en vue du recouvrement de la créance en cause est susceptible de fonder la mise 
responsabilité de M. Y, à hauteur de 7 921,34 € au titre de  l’exercice 2009 ; (…)

Attendu que M. Y fait valoir, en premier lieu, que le délai de quatre mois entre 
le dernier avis avant poursuites et  l’émission du titre exécutoire  s’explique par la 
situation particulière qui régnait alors sur  l’île ;  qu’il soutient, dans un mémoire 
produit à la Cour après la clôture de  l’instruction et les  conclusions écrites du 
ministère public, que  l’existence de circonstances de force majeure ferait obstacle 
à la mise en jeu de sa responsabilité ;  qu’à  l’audience, il explique  qu’au moment 
des faits,  l’absence de personnel à  l’agence  comptable,  conséquence de la grève 
générale en Guadeloupe, ne lui a pas permis, sur la période courte de deux mois 
pendant laquelle il pouvait agir,  d’exercer de manière rapide le recouvrement sur 
la société débitrice ;

Attendu  qu’un évènement doit être imprévisible, irrésistible et extérieur pour 
 constituer une circonstance de force majeure ;  qu’en  l’espèce, la grève a pu, par 
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sa durée, être une cause de désorganisation du service  comptable ;  qu’il  n’est pas 
démontré, cependant,  qu’en raison de ces difficultés,  l’agent  comptable a été dans 
 l’impossibilité, pendant  l’évènement,  d’agir autrement  qu’il ne  l’a fait ;  qu’à cet 
égard, il y a lieu de  considérer que le défaut de diligences dans le recouvrement 
des factures en cause résulte des priorités que  l’agent  comptable a lui-même fixées ; 
 qu’au surplus, la circonstance que ces choix aient pu être opérés dans  l’intérêt du 
fonctionnement du port est sans effet sur  l’office du juge des  comptes ; (…)

Attendu toutefois, que  l’agent  comptable ne démontre pas  qu’avant le 
1er octobre 2008, la société était dans  l’impossibilité  d’honorer ses dettes à  l’égard 
du port ;  qu’en  l’état des éléments produits, la Cour  constate,  d’une part, que lors de 
 l’assemblée générale extraordinaire ci-dessus mentionnée, les associés ont décidé la 
poursuite de  l’activité de la société et,  d’autre part, que  l’actif de la société a servi 
à désintéresser partiellement  l’un des associés ; (…)

Sur la présomption de charge no 3 soulevée à  l’encontre de M. Y au titre de 
 l’exercice 2010 (…)

Attendu  qu’il ressort du dossier que les sept factures en cause correspondent à la 
réalisation de prestations  complémentaires variables liées à  l’activité de croisière ; 
que le prix unitaire de ces prestations  complémentaires ne figure pas sur  l’acte 
 d’engagement ou les autres pièces produites à  l’appui de la dépense ; que pour autant, 
M. Y  conteste un quelconque dépassement du montant du marché dans la mesure 
où le règlement des factures tient à la nature des prestations  complémentaires dont 
le principe était acté par le marché ;

Attendu toutefois, que seul le montant figurant dans  l’acte  d’engagement à 
 l’appui des mandats est juridiquement opposable à  l’établissement et  qu’en  l’absence 
de précision sur le prix de certaines prestations, celles-ci ne pouvaient lui être 
facturées ; (…)

Attendu que le service fait est, certes, un élément important qui peut être pris en 
 considération ;  qu’il  n’est cependant pas le seul ;  qu’ainsi, en  l’absence  d’engagement 
sur le prix des prestations  complémentaires, le règlement des factures a nécessairement 
causé un préjudice financier à  l’établissement public ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur la force majeure caractérisée cf. CC, 21 mai 2015, Centre  culturel 
français de Kigali, Recueil 2015, p. 66 ; au  contraire, CC, 13 octobre 2016, Institut 
français de recherche en Iran (IFRI), présent Recueil, p. 133

Sur la facturation de prestations  complémentaires dont le prix  n’était pas fixé au 
marché,  l’argument du service fait  n’est pas suffisant ; les prestations ne pouvaient 
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être facturées sans engagement sur le prix. Le paiement des factures a causé un 
préjudice. Sur la nécessité des pièces justificatives, cf. CC, 5 décembre 2001, 
Trésorier-payeur général (TPG) de la Côte  d’Or, Recueil 2001, p. 100 et, pour ce 
qui  concerne  l’accord écrit sur le prix, cf. CC, 8 juillet 2013, Établissement public 
d’aménagement de la Défense (EPAD), Recueil 2013, p. 106.

Etablissement  culturel à  l’étranger. – Rattachement des charges à  l’exercice. – 
Intérêts des débets. – Certificat administratif. – Pièces justificatives. – Arrêté 
 conservatoire de débet. – Validité de la créance. – Contrôle.

Le trésorier-payeur général pour  l’étranger avait émis un arrêté  conservatoire 
de débet à  l’encontre  d’un  comptable public  d’un centre  culturel. Il lui était reproché 
 d’avoir réglé une facture se rattachant à un exercice précédent (présomption de 
charge no 1). La Cour a  considéré que cette erreur de  comptabilité ne suffisait pas 
à caractériser un manquement du  comptable à ses obligations telles que décrites 
dans le décret du 29 décembre 1962. Selon les termes de la liste des obligations du 
 comptable fixées dans celui-ci, le non rattachement  d’une charge à son exercice ne 
figure pas. En  conséquence, la Cour  n’a pas admis le manquement et abandonné la 
charge. En effet, si le  comptable doit  s’assurer de «  l’exacte imputation des dépenses 
aux chapitres  qu’elles  concernent selon leur nature ou leur objet », le rattachement 
 d’une charge à un exercice ne  constitue pas une obligation de  contrôle du  comptable 
susceptible  d’engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire.

Le  comptable avait également effectué le paiement  d’une prestation au vu  d’une 
facture ni originale ni traduite (présomption de charge no 5). La Cour a estimé sur 
ce point que le  comptable avait manqué à ses obligations  puisqu’il  n’avait pas 
 contrôlé la validité de la créance. Ce défaut de  contrôle ressortait  d’une part de 
 l’absence de certificat administratif de  l’ordonnateur détaillant les raisons pour 
lesquelles la facture originale était manquante et  d’autre part de  l’utilisation  d’une 
pièce non traduite à  l’appui du paiement. Dès lors, la prestation était indue et créait 
un manquant en caisse causant un préjudice financier au centre  culturel.

13 octobre 2016 – 4e Chambre. – Arrêt no S-2016-3174. – Centre  culturel 
français (CCF) de Bagdad (Irak)

M. Tenier,  conseiller maître, rapporteur, et Mme Froment-Meurice, présidente 
de chambre maintenue, réviseur



132 ARRÊTS DE LA COUR DES COMPTES ET JUGEMENTS DES CRTC 

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 1

Attendu que par le réquisitoire susvisé, il est fait grief à M. X  d’avoir payé un 
mandat (no 110)  d’un montant de 7 659,83 € en règlement de dépenses  d’électricité 
se rattachant à des exercices antérieurs ;

Attendu que  l’agent  comptable successeur de M. X  n’apporte aucune justification, 
 constatant seulement  l’absence de rapport de  l’ordonnateur expliquant les raisons 
pour lesquelles les mandatements ne sont pas intervenus au cours des années où 
le service a été fait ;

Attendu que le non-rattachement de la dépense à  l’exercice 2009 ne suffit pas à 
établir que  l’agent  comptable a manqué aux obligations qui lui incombaient en vertu 
des dispositions du décret du 29 décembre 1962 susvisé, dès lors que la dépense a 
été payée après service fait, ainsi que  l’atteste le certificat de ré-imputation signé de 
 l’ordonnateur ;  qu’en  conséquence il  n’y a pas lieu à charge à  l’encontre de M. X, 
au titre de ce premier grief. (…)

[Décharge]

Présomption de charge no 5

Attendu que la responsabilité de M. X a été mise en cause pour le paiement 
 d’un mandat (no 127 : 710 €), en  l’absence de la facture originale et au vu  d’une 
pièce non traduite en français ;

Attendu que le  comptable en poste a invoqué une  contradiction entre le droit local 
qui exige que les originaux soient présentés au prestataire pour chaque paiement et le 
droit français ;  qu’il estime, sans toutefois le produire,  qu’un certificat administratif 
de  l’ordonnateur joint à la copie de la facture serait de nature à justifier la situation ;

Attendu  qu’en  l’absence de certificat administratif de  l’ordonnateur expliquant 
les motifs de  l’absence de la facture originale, le  comptable aurait dû suspendre le 
paiement, sauf à  contrevenir aux obligations qui lui incombaient ;

Attendu que  l’absence de traduction des pièces jointes au mandat ne permet 
pas de  s’assurer du caractère dû de la prestation ; que la dépense doit donc être 
 considérée  comme ayant causé un préjudice à  l’établissement ;  qu’en  conséquence, 
M. X doit être  constitué débiteur du centre  culturel français de Bagdad à hauteur 
de 710 €, portant intérêts à  compter du 5 janvier 2013. (…)

[Débet]
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Commentaire : Cet arrêt a été  commenté à  l’AJDA no 44 du 26 décembre 2016, 
p. 2483.

Il  constitue un exemple de jugement à la suite  d’un arrêté  conservatoire de débet 
notifié par le trésorier-payeur général pour  l’étranger, cf. CC, 15 octobre 2015, 
Centre  culturel français de Nouakchott (Mauritanie), Recueil 2015, p. 110 ; CC, 
21 mai 2015, Centre  culturel français de Kigali (Rwanda), Recueil 2015 p. 66 ; CC, 
30 janvier 2014, Centre  culturel français de Yaoundé (Cameroun), Recueil 2014, 
p. 24 et CC, 25 juin 2009, Institut français de Zagreb (Croatie), Recueil 2009, p. 39.

Sur le non-rattachement  d’une dépense à un exercice, la Cour  considère  qu’il 
ne permet pas  d’engager la responsabilité personnelle et pécuniaire du  comptable 
bien que  l’article 55 du décret du 29 décembre 1962 dispose que « la  comptabilité 
est tenue par année » et  qu’elle «  comprend toutes les opérations rattachées au 
budget de  l’année ».

Etablissement  culturel à  l’étranger. – Arrêté  conservatoire de débet. – 
Disponibilité des crédits. – Intérêts des débets. – Force majeure.

Il était reproché à un  comptable  d’avoir procédé à un paiement sans  s’être assuré 
de la disponibilité des crédits sur les chapitres imputés. Le  comptable rappelait 
le  contexte de quasi-guerre civile suite aux élections présidentielles en Iran et la 
situation difficile dans laquelle  l’Institut se trouvait, impliqué dans une affaire très 
médiatisée et désorganisé par le départ de son directeur et du  conseiller  culturel.

Dans le cas  d’espèce, le juge des  comptes a examiné si les critères de force 
majeure étaient réunis. Or, le caractère irrésistible sur le fonctionnement du poste 
 comptable  n’était pas établi. En effet, la preuve  n’était pas apportée que les circons-
tances auraient irrésistiblement empêché le  comptable  d’effectuer les  contrôles 
qui lui incombaient puisque  l’ordonnateur secondaire était présent au moment 
des faits et la signature  d’un ordonnateur figurait sur les pièces justificatives. En 
 conséquence et sans avoir eu à se prononcer sur les deux autres critères, la Cour a 
estimé que le cas de force majeure ne pouvait être envisagé. Ainsi, la responsabilité 
personnelle et pécuniaire du  comptable a été engagée. Il a été  constitué débiteur 
de  l’établissement public.

13 octobre 2016 – 4e Chambre. – Arrêt no S-2016-3199. – Institut français de 
recherche en Iran (IFRI)
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MM. Deloye,  conseiller référendaire, rapporteur, et Ganser,  conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur les circonstances  constitutives de la force majeure

Attendu que selon le 1er alinéa du V de  l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
susvisée, « Lorsque […] le juge des  comptes  constate  l’existence de circonstances 
 constitutives de la force majeure, il ne met pas en jeu la responsabilité personnelle 
et pécuniaire du  comptable public » ;

Attendu que, dans ses écrits, M. X fait valoir que les circonstances existantes en 
Iran en 2009 et en 2010 ne lui ont pas permis  d’accomplir sa mission ; (…)

Attendu que M. X  n’a produit aucune pièce attestant  qu’il aurait alerté 
 l’ordonnateur sur le risque  d’insuffisance de crédits en raison de ces circonstances ; 
 qu’il fait certes valoir à cet égard que le directeur de  l’institut, ordonnateur,  n’a pu 
revenir en Iran après le début des manifestations ; que toutefois,  l’institut a  continué 
à être doté  d’un ordonnateur, en la personne de  l’ambassadeur de France en Iran, 
ordonnateur secondaire en vertu de  l’arrêté du 24 novembre 2003 susvisé ;  qu’au 
demeurant, les pièces justificatives produites à  l’appui des mandats de paiement 
 comportent la signature  d’un ordonnateur attestant du service fait ;

Attendu  qu’il  n’est donc pas établi que les circonstances prévalant en Iran fin 
2009, puis fin 2010, aient eu un caractère irrésistible ; que dès lors elles ne sauraient 
être  considérées  comme  constitutives de force majeure ; (…)

Attendu que  s’agissant de  l’exercice 2010, le bordereau  d’injonctions a été 
signé le 7 août 2014 ;  qu’aucune pièce au dossier ne permet de  connaître sa date 
de réception ; que la seule date certaine est celle du 25 février 2015, date à laquelle 
M. X a accusé réception de la décision dite « provisoire de charges » ;  qu’il  convient 
dès lors de retenir cette date pour le décompte des intérêts légaux sur la somme de 
267 562 864 rials due au titre de  l’exercice 2010 ; (…)

[Débet]

Commentaire : Cet arrêt a été  commenté à  l’AJDA no 44 du 26 décembre 2016, 
p. 2484.

Depuis la loi de finances rectificative du 30 décembre 2006, le juge des  comptes 
est fondé à  constater  l’existence des circonstances  constitutives de la force majeure.

Sur la notion de force majeure, trois critères cumulatifs doivent être appréciés 
par le juge des  comptes :  l’imprévisibilité,  l’irrésistibilité et le caractère extérieur.
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Au regard de la jurisprudence, la Cour a  considéré que la destruction partielle 
 d’un établissement à la suite  d’une explosion ne revêtait pas le caractère irrésistible 
de la force majeure, cf. CC, 25 novembre 2010, Lycée professionnel Joseph Gallieni 
à Toulouse, Recueil 2010, p. 106 ; le juge a également estimé que les faits (manœuvre 
 d’une employée ayant substitué ses coordonnées bancaires à ceux  d’un créancier), 
sans doute parce  qu’ils étaient intervenus antérieurement aux  contrôles du  comptable, 
 n’étaient pas non plus irrésistibles, cf. CC, 22 mai 2008, Syndicat intercommunal 
 d’alimentation en eau, Recueil 2008 p. 14 ; ou encore la Cour a jugé que le décès 
 d’un débiteur ne répond pas à la définition de force majeure cf. CC, 15 octobre 2015, 
Commune  d’Origny-en-Thiérache (Aisne), Recueil 2015, p. 111 ; deux autres 
jurisprudences ne  concluant pas à la force majeure peuvent être également relevées, 
cf. CC, 26 février 2009, Trésorier-payeur général pour  l’étranger, Recueil 2009 
p. 19, et CC, 13 novembre 2014, arrêt  d’appel - Commune de Sada, Recueil p. 138.

En revanche la Cour a établi dans un cas que les trois critères de la force majeure 
étaient réunis suite au pillage de  l’ambassade France, à  l’évacuation en urgence des 
services français et à la destruction  d’archives cf. CC, 21 mai 2015, Centre  culturel 
français de Kigali (Rwanda), Recueil 2015 p.66.

Sur le point de départ des intérêts de débet, les dates retenues dans le cas  d’espèce 
sont celles qualifiées de certaines : celle de la réponse au bordereau  d’injonction du 
 comptable pour le premier exercice et celle de  l’accusé de réception du  comptable 
de la décision dite « provisoire de charge » pour le second exercice. Sur le même 
sujet, cf. CC, 15 octobre 2015, Centre  culturel français de Kaboul (Afghanistan) 
que  l’on peut  consulter sur le site ccomptes.fr.

Commune. – Appel. – Procédure. – Conclusions du ministère public. – 
Préjudice financier. – Moyen  d’ordre public. – Effet dévolutif. – Appel 
incident.

Une chambre régionale des  comptes avait mis à la charge du  comptable  d’une 
 commune une somme non rémissible pour avoir effectué un paiement sans avoir 
vérifié la disponibilité des crédits sur un chapitre. Le  comptable avait élevé appel 
du jugement. Il admettait son manquement mais aurait souhaité être exonéré de sa 
responsabilité ou à défaut que la somme non rémissible fût minorée  compte tenu 
des circonstances particulières dans lesquelles il avait dû agir.
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Dans ses  conclusions, le parquet général, estimant que le jugement de la CRC 
était entaché  d’une erreur de droit  s’agissant du préjudice financier, proposait deux 
solutions : soit le prononcé  d’un débet, en  s’inspirant des règles de la procédure 
civile qui permettent, dans les limites de  l’effet dévolutif de  l’appel,  d’aggraver 
la situation de  l’appelant ; soit,  conformément aux principes de la procédure 
pénale,  considérer  qu’en  l’absence  d’appel incident,  l’exercice du recours ne peut 
préjudicier à  l’appelant.

La Cour a rejeté  l’appel du  comptable, sans infirmer le jugement de la CRC en 
ce  qu’il admet  l’absence de préjudice financier causé à la  commune, dans la mesure 
où elle  n’a été saisie  d’aucune  contestation du préjudice financier.

13 octobre 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-3153. – Commune 
de Montesquieu-Lauragais (Haute-Garonne)

MM. Breuilly, auditeur, rapporteur, et Lafaure,  conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Attendu que le Procureur général, dans ses  conclusions du 2 septembre 2016 
susvisées, estime que la chambre régionale a  commis une erreur de droit en jugeant 
que le manquement du  comptable  n’avait pas causé de préjudice financier à la 
 commune ;  qu’il invite par  conséquent la Cour à examiner cette question ;

Attendu que la Cour  n’a été saisie, ni par la requête en appel, ni par un appel 
incident qui aurait pu être formé par  l’ordonnateur ou le ministère public, ni  d’aucune 
 contestation de  l’absence de préjudice financier résultant du manquement et visant 
à  l’infirmation du jugement entrepris sur ce point ;  qu’elle  n’a relevé aucun moyen 
 d’ordre public susceptible de motiver  l’annulation de ce jugement ;  qu’elle ne peut 
se prononcer en appel que sur la  contestation dont elle a été saisie par le requérant ; 
que ce dernier  n’a pas soulevé la question de  l’existence ou non  d’un préjudice 
financier causé par son manquement ; que par  conséquent la Cour ne peut donner 
suite à  l’invitation du Procureur général ; (…)

[Rejet]

Conclusions du Procureur général

(…) Sur le bien-fondé du jugement

La position adoptée sur la question du préjudice par la chambre régionale des 
 comptes ne saurait être retenue par la Cour qui  s’est prononcée en sens  contraire 
dans son arrêt du 16 juin 2016 Institut français de Bucarest (no S-2016-1780) en 
 considérant que les dépenses payées en dépassement des crédits ouverts par  l’autorité 
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budgétaire  compétente causent nécessairement préjudice à la personne publique 
qui  n’en a pas décidé le principe. Les mêmes principes valant pour les collectivités 
locales, pour lesquelles l’autorisation budgétaire  constitue un élément fondamental 
des finances publiques, le jugement rendu par la chambre régionale des  comptes, 
antérieurement à  l’arrêt de principe de la quatrième chambre dont elle ne pouvait 
avoir  connaissance, est affecté  d’une erreur de droit : les payements effectués 
par M. X au-delà des crédits régulièrement ouverts ont causé à la  commune de 
Montesquieu-Lauragais un préjudice financier justifiant le prononcé  d’un débet à 
hauteur de 2 232,61 euros.

Mais se pose la question essentielle au litige de la possibilité pour la Cour 
 d’examiner cette question à  l’occasion de  l’appel interjeté par le  comptable.

Deux solutions  s’offrent à elle :

a) Elle pourrait tout  d’abord, en vertu  d’une jurisprudence  constante du Conseil 
 d’État (v. en particulier les arrêts Javelot et Garnier du 30 mai 2007), non  contredite 
par la Cour européenne des droits de  l’homme [même si ma notion de «  contestation 
sur des droits et obligations de caractère civil au sens de  l’article 6-1 » ne correspond 
pas aux catégories du droit interne, et en particulier de la distinction française 
entre droit public et droit privé.],  considérer que  l’examen juridictionnel de la 
responsabilité personnelle et pécuniaire des  comptables publics ne relève pas  d’une 
procédure répressive et dès lors  s’inspirer des règles posées en matière de procédure 
civile. Or en application de  l’article 562, alinéa 2, du code de procédure civile, 
 l’appel emporte un effet dévolutif total  lorsqu’il tend à  l’annulation du jugement 
en critiquant sur le fond la décision querellée (Civ 2e, 9 juillet 1981, Bull. civ. II 
no 154) ; dès lors le juge du second degré statue à nouveau en fait et en droit sans 
être limité par les termes de la décision de première instance et peut aggraver la 
situation de  l’appelant, en particulier dans  l’évaluation pécuniaire du préjudice 
 d’une faute  contractuelle ou délictuelle.

Dans cette perspective, il y aurait lieu de  considérer que  l’effet dévolutif de 
 l’appel de M. X est total au regard des règles de procédure civile  puisqu’il sollicite 
de la Cour la mise à néant du jugement de la chambre régionale des  comptes en 
argumentant au fond. Aussi la Cour pourrait légitimement se prononcer sur  l’existence 
du préjudice engendré par le manquement reproché au  comptable et faire application 
de sa jurisprudence de juin 2016. Le juge  d’appel ne peut cependant, en vertu de 
 l’adage tantum appellatum quantum judicatum, juger au-delà de  l’objet du litige 
soumis au premier juge, ce qui implique  qu’il ne pourrait, dans cette hypothèse, 
prononcer une telle charge que dans les limites du réquisitoire initial.
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b) Mais elle peut adopter une autre analyse en  considérant que dans le cadre 
de la procédure de jugement des  comptes,  l’intervention nécessaire du ministère 
public par le biais du réquisitoire introductif  commande  d’emprunter à la procédure 
pénale les principes  qu’elle met en œuvre sur le terrain de  l’effet dévolutif de  l’appel 
 d’une décision correctionnelle (art. 515 du code de procédure pénale), et de tenir 
pour principe  qu’un appel ne saurait jamais préjudicier à  l’appelant en  l’absence 
 d’appel incident du ministère public ou de  l’ordonnateur.

La Cour pourrait trouver une justification jurisprudentielle dans  l’arrêt du Conseil 
 d’État du 6 janvier 1995 Gouazé par lequel un arrêt de la Cour avait été annulé 
dans une procédure de gestion de fait pour avoir aggravé en appel la situation de 
 l’appelant en  l’absence  d’appel incident du ministère public. Il  s’agissait toutefois 
 d’une procédure de gestion de fait qui emporte des  conséquences répressives 
propres puisque le juge des  comptes est habilité par la loi à prononcer une amende à 
 l’encontre du  comptable de fait. Mais plus récemment, la décision du Conseil  d’État 
du 30 décembre 2015, Parquet général près la Cour des  comptes, semble inspirée 
par les mêmes principes  puisqu’elle a affirmé le caractère  d’ordre public du moyen 
tiré de la prescription du jugement des  comptes en fondant cette solution, selon les 
 conclusions du rapporteur public, sur la notion  d’action publique qui caractériserait 
 l’instance en reddition de  compte depuis la loi du 28 octobre 2008.

La présente affaire sera donc  l’occasion pour la Cour  d’apprécier si la solution 
de  l’arrêt Gouazé doit prévaloir dans le cadre  d’une procédure engagée à  l’encontre 
 d’un  comptable patent.

Commentaire : Comme le soulignent les  conclusions du parquet, les procédures 
pénale et civile diffèrent dans la mise en œuvre de  l’effet dévolutif. La première 
ne peut pas  conduire le juge  d’appel à aggraver le sort du prévenu quand celui-ci 
élève appel et en  l’absence  d’appel incident du ministère public alors que la seconde 
peut amener le juge  d’appel à statuer à nouveau en fait et en droit dans un sens plus 
défavorable pour  l’appelant par effet dévolutif total quand il vise à  l’annulation du 
jugement et dans les limites du réquisitoire initial.

La Cour  n’est pas entrée dans ce raisonnement.  L’arrêt  s’inscrit dans la logique 
de «  l’action publique » dégagée par le Conseil  d’État dans sa décision CE, 
30 décembre 2015, Centre  culturel de Lagos, Recueil 2015, p. 191, sans  qu’on 
puisse en déduire que la procédure devant le juge des  comptes serait de nature pénale. 
Cette décision est relative à la portée de  l’effet dévolutif dans le cas  d’un appel.

En définitive, le point de droit appliqué est le principe selon lequel le juge ne peut 
statuer « ultra petita », « qui figure au nombre des règles générales de procédure, 
applicables à toutes les juridictions administratives à moins de disposition législative 
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 contraire » (précis de droit du  contentieux administratif, Chapus, § 1058). Le juge ne 
peut statuer que sur les  conclusions dont il est saisi par les parties en cause (cf. CE 
8 août 1919, Delacour, Recueil Lebon p. 738).

Etat. – Créance non recouvrée. – Diligences du  comptable. – Acte interruptif 
de prescription. – Impôts.

Des créances fiscales restaient non recouvrées en  l’absence de diligences 
adéquates,  complètes et rapides du  comptable. Dans ce cadre, sa responsabilité avait 
été engagée. À sa décharge,  l’effet interruptif de la prescription de recouvrement avait 
été soulevé. En effet, un recours du redevable devant le tribunal administratif aurait 
pu être  considéré  comme un événement interrompant la prescription en application 
de  l’article L. 277 du livre des procédures fiscales. Cependant,  comme la requête 
ne portait pas sur  l’assiette, mais sur une mesure de recouvrement (un refus de 
mainlevée de nantissement), le tribunal administratif  s’était déclaré incompétent. 
La Cour a donc jugé que cette requête  n’avait pas pu interrompre la prescription 
de recouvrement au sens de  l’article précité.

Une autre créance fiscale relative à des plus-values latentes  n’avait pas été 
totalement recouvrée trois ans après  l’émission  d’un titre à  l’encontre du redevable 
par le  comptable secondaire. En effet, à cette date, la créance pour les plus-values 
ayant fait  l’objet  d’une cession de titres avait été reçue tandis que la créance 
correspondant aux plus-values latentes des titres  conservés avait fait  l’objet  d’un 
report  d’imposition dans la déclaration de revenus du redevable chaque année et 
pour les années suivantes. Pour autant, ces déclarations de report indiquaient un 
montant global de plus-values latentes seulement (le calcul de  l’impôt  n’était pas 
évalué précisément). Le  comptable avançait que cette situation pouvait justifier 
 l’effet interruptif en vertu de  l’article L. 2240 du code civil.

Reprenant les termes de la jurisprudence CE, 7 septembre 2009, Paiement de 
soldes de taxe foncière et  d’habitation, la Cour a jugé que « la reconnaissance de 
dette interruptive de la prescription ne peut résulter que  d’un acte ou  d’une démarche 
par lequel le redevable se réfère clairement à une créance définie par sa nature, 
son montant et  l’identité du créancier » et donc que les déclarations du redevable 
ne pouvaient  constituer un acte interruptif de prescription, les trois critères  n’étant 
pas réunis. Ainsi, elle a estimé que la créance  s’est trouvée prescrite à défaut de 
diligences adéquates,  complètes et rapides du  comptable secondaire.
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19 octobre 2016 – 1re Chambre. – Arrêt no S-2016-3183. – Direction des 
résidents à  l’étranger et des services généraux (DRESG)

MM. Fialon,  conseiller maître, rapporteur, et Courtois,  conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Attendu que des créances fiscales détenues sur M. X ont été mises en recouvrement 
le 30 novembre 2002, au titre de plus-values latentes devenues exigibles suite au 
transfert au Liban du domicile fiscal de  l’intéressé ; que deux avis  d’imposition 
ont été émis,  l’un de 464 013 € ayant pour objet  l’impôt sur le revenu,  l’autre de 
290 008 € ayant pour objet les  contributions sociales ; que ces sommes ont été, 
ultérieurement, majorées de pénalités pour non-paiement ; (…)

Attendu que la requête présentée devant le tribunal administratif le 22 juillet 2006 
ne  concluait pas à la décharge desdites impositions, mais seulement à la mainlevée 
de la garantie ; que, de fait, cette  contestation ne portant pas sur  l’assiette de  l’impôt, 
le tribunal administratif a rejeté le pourvoi le 17 novembre 2009 en se jugeant 
incompétent pour en  connaître ; que cette requête du redevable, dans la mesure 
où elle ne portait pas sur le bien-fondé de  l’imposition ou son montant,  n’a pu 
suspendre la prescription de  l’action en recouvrement prévue à  l’article L. 277 du 
livre des procédures fiscales ;  qu’ainsi,  comme  l’estime le  comptable, la créance  s’est 
trouvée atteinte par la prescription le 23 décembre 2007 en  l’absence de diligences 
adéquates,  complètes et rapides ;  qu’il  n’y a donc pas lieu de statuer sur le moyen 
subsidiaire du  comptable ; (…)

Attendu  qu’à  compter du 31 octobre 2003, date  d’exigibilité des créances, le 
délai de quatre années prévu par  l’article L. 274 du livre des procédures fiscales 
susvisé a  commencé de courir ;

Attendu que si le  comptable fait valoir que les époux Y indiquent sur leurs 
déclarations de revenus (no 2042) un montant global de plus-value, il précise  qu’ils 
ne joignent pas à ces déclarations  l’annexe 2041 GL qui détaille  l’ensemble des 
titres  concernés, les événements les  concernant et le calcul de  l’impôt ;

Attendu que la reconnaissance de dette interruptive de la prescription ne peut 
résulter que  d’un acte ou  d’une démarche par lequel le redevable se réfère clairement 
à une créance définie par sa nature, son montant et  l’identité du créancier ;  qu’ainsi, 
 contrairement à ce que soutient le  comptable, on ne peut tirer de la mention  d’un 
montant de plus-value sur la déclaration no 2042 que le délai de prescription de 
 l’action en recouvrement ait été valablement interrompu sur tout ou partie des 
impositions devenues exigibles en 2003 ;
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Attendu ainsi  qu’il ne résulte pas du dossier que le délai de prescription ait été 
interrompu ou suspendu par un acte autre que le  commandement de payer notifié 
le 4 juillet 2007 ; que, dès lors, la créance  s’est trouvée prescrite le 5 juillet 2011 
faute de diligences adéquates,  complètes et rapides du  comptable secondaire ; (…)

[Débet]

Commentaire : Les diligences du  comptable doivent être à la fois « adéquates, 
 complètes et rapides », cf. CC, 25 juin 1936, Commune de Bordeaux, Recueil 1937, 
p. 45 ; CC, 27 février 1964, Commune  d’Igny-le-Jard, Recueil 1964, p. 91.

De manière générale, des diligences sont adéquates  lorsqu’elles sont adaptées à la 
nature de la créance et aux circonstances de la cause. Elles sont  complètes quand le 
 comptable a fait une utilisation effective de tous les moyens légaux de recouvrement 
dont il dispose en fonction de la créance  qu’il a prise en charge. Enfin, elles sont 
rapides  lorsqu’elles sont propres à prévenir la disparition ou  l’insolvabilité du 
débiteur, la prescription de la créance, son irrécouvrabilité ou la péremption  d’une 
garantie. Le juge des  comptes retient la notion de « recouvrement définitivement 
 compromis » pour mettre en jeu la responsabilité du  comptable et apprécie, au cas 
par cas, ses diligences.

Les dispositions de  l’arrêté des  consuls du 19 vendémiaire an XII sont à  l’origine 
de cette doctrine. Dans un arrêt rendu après cassation, la Cour  s’est expressément 
référée aux dispositions de cet arrêté et de  l’article R. 241-22 du code des  communes, 
cf. CC, 26 septembre 1991, Commune de Romainville, Recueil 1991, p. 87.

Sur  l’interruption de la prescription et la production de pièces justificatives, 
cf. CE, 7 septembre 2009, no 316523 (Paiement de soldes de taxe foncière et 
 d’habitation)  consultable sur le site Legifrance.gouv.fr ; CC, 24 novembre 2009, 
Impôts de la Marne, Recueil 2009, p. 58 ; CC, 12 décembre 2011, DSF de Paris-
Centre, Recueil 2011, p. 133 ; CC, 2 mai 2012, Lycée polyvalent Vauvenargues, 
Recueil 2012, p. 85 ; CRC, 24 janvier 2013, Commune de Buc, Recueil 2013, p. 25 ; 
CC, 28 février 2013, Département des Pyrénées-Orientales - Arrêt  d’appel, Recueil 
2013, p. 30 ; CRC, 19 avril 2013, Centre hospitalier de Versailles, Recueil 2013, 
p. 55, et CC, 10 décembre 2014, DDFIP des Alpes-Maritimes – SIE Valbonne, 
Recueil 2014, p. 150.
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Etablissement public scientifique,  culturel et professionnel. – Actif. – 
Participation financière. – Manquant en deniers ou en valeur. – Réserve sur 
la gestion du prédécesseur.

A la suite de la fusion de deux établissements, la responsabilité du  comptable du 
nouvel établissement avait été mise en cause en raison de  l’absence de pièces justi-
ficatives à  l’appui de  l’état détaillé du  compte 271, « titres immobilisés : les titres de 
propriété-actions », pour attester de la sortie de  l’actif  d’une immobilisation au cours 
 d’un exercice déjà jugé, dont les pièces justificatives avaient été détruites. Considérant 
que, selon les termes de  l’article 11 du décret du 29 décembre 1962, le  comptable est 
chargé de « la garde et de la  conservation des biens et des valeurs appartenant ou 
 confiés aux organismes publics », la Cour a jugé que le mandat de 1979 mentionné 
dans  l’état de développement du solde  n’était pas suffisant pour justifier le transfert 
du bilan de  l’Institut à celui  d’une autre entité et que le  comptable avait manqué 
à son obligation de  conservation des valeurs de  l’établissement. Celui-ci  n’ayant 
pas émis de réserves sur la gestion de ses prédécesseurs, il a été  constitué débiteur 
de  l’établissement.

28 octobre 2016 – 7e Chambre. – Arrêt no S-2016-3316. – Institut national 
 d’enseignement supérieur et de recherche agronomique et agroalimentaire de 
Rennes (Agrocampus Rennes)

M. Gaillard,  conseiller référendaire, rapporteur, et Mme Vergnet,  conseillère 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur la présomption de charge no 3 : défaut de justification du solde du  compte 
271 « titres immobilisés - titres de propriété-actions »

Attendu que le solde du  compte 271  n’est justifié que par un état détaillé ;

Attendu que le  comptable fait valoir que cet état détaillé  comporte une ligne 
mentionnant un mandat du 20 novembre 1979, ce qui montre que les faits générateurs 
des écritures sont très antérieurs à la création  d’Agrocampus Rennes ; que ces 
opérations relèveraient de  comptes déjà jugés dont les pièces justificatives ont été 
détruites et ne peuvent donc plus être produites ;

Attendu que cette circonstance  n’exonère pas le  comptable de  l’obligation de 
 conserver les pièces justificatives des documents  comptables qui justifient les soldes 
du bilan en vertu du premier alinéa du I de  l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
suscitée ;
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Attendu que le  comptable fait également valoir que ces titres sont tous en relation 
avec une activité agricole ; que  l’activité  d’exploitant agricole de  l’ENSAR ayant été 
transférée à un centre INRA, les titres auraient dû être sortis de  l’actif de  l’ENSAR 
mais que les écritures afférentes  n’ont sans doute pas été passées ;

Attendu que  l’hypothèse émise par  l’agent  comptable  n’est étayée  d’aucune 
pièce ;  qu’en tout état de cause, M. X  n’a pas émis de réserve sur la gestion de ses 
prédécesseurs ;

Attendu  qu’aucune pièce ne permet de justifier le solde du  compte 271 ; que 
le défaut de justification de ce solde  constitue un manquement à  l’obligation de 
 conservation des valeurs qui incombait à M. X en vertu de  l’article 11 du décret 
du 29 décembre 1962 ;

Attendu  qu’il résulte de  l’absence de justification de ce solde au 30 juin 2008 
un manquant en valeur qui a causé un préjudice financier à  l’organisme ;  qu’en 
 conséquence, il y a lieu de  constituer M. X débiteur  d’Agrocampus Rennes de 
la somme de 3 284,66 € au titre de  l’exercice 2008, et de fixer le point de départ 
des intérêts de droit au 17 février 2014, date de réception de la notification du 
réquisitoire ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur  l’obligation de la  conservation des fonds et valeurs par le 
 comptable, dans trois autres cas, la Cour a également  constaté  l’impossibilité pour 
un  comptable de produire des titres de participation figurant au bilan et  l’a  constitué 
débiteur, cf. CC, 8 mars 2012, Chambre  d’agriculture de Guyane, Recueil 2012, 
p. 55 ; CC, 14 septembre 2015, Institut des sciences et industries du vivant et de 
 l’environnement (AgroParisTech), et CC, 4 mai 2016, Établissement national 
 d’enseignement supérieur  d’agriculture de Dijon,  consultables sur le site ccomptes.fr

En revanche, la Cour avait écarté la possibilité  d’engager la responsabilité 
personnelle et pécuniaire  d’un  comptable au regard  d’un écart entre le solde  d’un 
 compte de restes à recouvrer et les états nominatifs le justifiant, dont  l’origine était 
antérieure à sa prise de fonctions, nonobstant  l’absence de réserve de  l’intéressé sur 
la gestion de son prédécesseur, cf. CC, 23 novembre 2006, Chambre  d’agriculture 
de Corse-du-Sud, Recueil 2006, p. 43.

Elle avait estimé que  l’irrecouvrabilité  d’une créance prévalait sur  l’absence de 
réserve du  comptable cf. CC, 12 décembre 2011, Trésorier-payeur général (TPG) 
des créances spéciales du trésor, Recueil 2011, p. 124.
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Elle avait estimé également que si un  comptable  n’avait pas été régulièrement 
installé, cette situation primait sur  l’absence de réserve, cf. CC, 27 novembre 1992, 
Lycée agricole de Meymac, Recueil 1992, p. 118.

Enfin, elle avait  considéré que  s’il était impossible pour un  comptable de formuler 
des réserves précises  compte tenu des désordres de la  comptabilité précédente, sa 
responsabilité ne pouvait être engagée, cf. CC, 19 mai 1994, Commune de Taradeau, 
Recueil 1994, p. 46.

Etablissement public scientifique,  culturel et professionnel. – Avances. – 
Marché de travaux. – Validité de la créance.

La responsabilité  d’un  comptable  d’un établissement avait été engagée pour 
avoir effectué le paiement  d’une avance  d’un marché de travaux alors que celle-ci 
 n’était pas prévue dans le  contrat. La Cour a estimé que le  comptable avait manqué 
à ses obligations de  contrôle  puisqu’il  n’avait pas vérifié la validité de la créance 
relative à cette avance. Toutefois, elle a  considéré que  l’Institut  n’avait pas subi 
de préjudice financier. En effet, la dépense restait due in fine. En  conséquence, une 
somme non rémissible a été mise à la charge du  comptable.

28 octobre 2016 – 7e Chambre. – Arrêt no S-2016-3318. – Institut supérieur des 
sciences agronomiques, agroalimentaires, horticoles et du paysage (Agrocampus 
Ouest)

M. Gaillard,  conseiller référendaire, rapporteur, et Mme Vergnet,  conseillère 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur les présomptions de charges no 4 et 5, soulevées à  l’encontre de M. X, au 
titre des exercices 2010, 2011 et 2012 (…)

Sur le versement des avances sur marché

Attendu que  l’établissement a notifié le 22 janvier 2010 à la société SITO un 
marché de plomberie-sanitaire-ventilation pour un montant total de 6 809,43 € 
TTC ;  qu’une avance de 5 % de ce montant soit 340,47 € a été liquidée, mandatée 
et payée le 5 mars 2010 ; que  l’établissement a également notifié le 14 juin 2011 un 
marché de plafonds suspendus de montant prévisionnel de 5 788,49 € HT à la société 
ROUSTEAU et un marché  d’électricité  d’un montant prévisionnel de 17 865,82 € 
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HT à la société FORCLUM ;  qu’une avance de 5 % de ces montants a été liquidée, 
mandatée et payée le 13 juillet 2011 par mandat no 8610  d’un montant de 346,15 € 
à la société ROUSTEAU et par mandat no 8611  d’un montant de 1 068,38 € à la 
société ROUSTEAU ; que le I de  l’article 87 du code des marchés publics réserve 
cette possibilité aux titulaires de marchés dont le montant initial ou de la tranche 
affermie est supérieur à 50 000 € HT, montant ramené à 20 000 € HT dans le cadre 
du plan de relance de  l’économie française de décembre 2008 ; (…)

Attendu que le V de  l’article 87 du CMP permet de verser des avances non 
obligatoires, notamment pour des marchés de montant inférieur au seuil de 50 000 € 
à  condition de  l’inscrire dans le marché ; que cette stipulation  n’apparaît pas dans les 
marchés  conclus avec les sociétés SITO, ROUSTEAU et FORCLUM ; que  l’agent 
 comptable ne disposait donc pas de base lui permettant de payer une avance à ces 
prestataires ; (…)

Attendu cependant que le montant de  l’avance qui  constitue un préfinancement 
des prestations du titulaire,  s’impute sur les sommes dues au titulaire du marché et 
 n’alourdit pas la charge financière totale de  l’organisme ; que le manquement du 
 comptable  n’a donc pas causé de préjudice financier à Agrocampus Ouest ; (…)

[Somme non rémissible]

Commentaire : Sur le paiement  d’avance dans le cadre  d’un marché de travaux en 
 l’absence de pièces justificatives suffisantes, cf. CC, Chambres réunies, 8 juillet 2013, 
Communauté de  communes de Bernstein et de  l’Ungersberg (Bas-Rhin) - avis de 
la Cour des  comptes sur un projet  d’arrêté portant remise gracieuse de débet (avis 
no 67738), Recueil 2013, p. 110 ; CC, 20 février 2008, Université Paris III, Recueil 
2008, p. 10, et CC, 15 septembre 2014, Institut national  d’horticulture (INH), 
Recueil 2015, p. 108.

Etablissement  culturel à  l’étranger. – Réquisitoire. – Responsabilité du 
 comptable. – Notification. – Intérêts. – Arrêté  conservatoire de débet.

Le Parquet général près la Cour des Comptes avait émis un réquisitoire à 
 l’encontre de  l’agent  comptable  d’un établissement public  culturel à  l’étranger, 
après que celui-ci eut été destinataire  d’injonctions du trésorier-payeur-général 
pour  l’étranger à produire les justificatifs manquants à  l’appui  d’opérations des 
exercices 2009 et 2010.
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La Cour devait déterminer si la responsabilité de  l’agent  comptable était régie, 
au regard de la date des différents actes de procédure, par les règles nouvelles 
entrées en vigueur le 1er juillet 2012, ou par les dispositions antérieures.

Elle a jugé que la notification  d’injonctions par le trésorier-payeur-général 
 constituait le premier acte de mise en jeu de la responsabilité de  l’agent  comptable, 
et que celle-ci étant intervenue après le 1er juillet 2012, les nouvelles règles étaient 
applicables au cas  d’espèce. Elle a également  considéré que les intérêts légaux sur 
les sommes dues devaient être décomptés à partir de cette même date de notification.

17 novembre 2016 – 4e Chambre. – Arrêt no S-2016-3281. – Centre  culturel 
français (CCF) de Doha (Qatar)

MM. Saudubray,  conseiller maître, rapporteur et Rolland,  conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur le droit applicable

Attendu que  l’article 90 de la loi du 28 décembre 2011 de finances rectificative 
pour 2011 a défini des règles nouvelles pour la mise en jeu de la responsabilité 
pécuniaire des  comptables publics ; que selon le II de  l’article 90 précité, le nouveau 
régime « entre en vigueur le 1er juillet 2012 » et « les déficits ayant fait  l’objet  d’un 
premier acte de mise en jeu de la responsabilité  d’un  comptable public ou  d’un 
régisseur avant cette date demeurent régis par les dispositions antérieures » ;

Attendu que le premier acte de mise en jeu de la responsabilité des agents 
 comptables des centres  culturels français à  l’étranger, dont les  comptes sont apurés 
par le trésorier-payeur général pour  l’étranger, est la notification  d’injonctions par 
ce trésorier-payeur général ;

Attendu que toutes les injonctions notifiées à M. X  l’ont été après le 1er juillet 2012 ; 
que par  conséquent les charges qui en résultent dans les décisions de charges 
provisoires sont à juger selon les dispositions de la loi du 28 décembre 2011 ; (…)

Sur le point de départ des intérêts légaux

Attendu  qu’en application du VIII de  l’article 60 de la loi de finances pour 1963 
susvisée, « les débets portent intérêt au taux légal à  compter du premier acte de la 
mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des  comptables publics » ;

Attendu  qu’au cas  d’espèce, les premiers actes de la mise en jeu de la respon-
sabilité de M. X ont été les notifications  d’injonctions par le trésorier-payeur 
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général pour  l’étranger respectivement les 27 novembre 2013 et 7 octobre 2014 ; 
que M. X a accusé réception de la première le 30 novembre 2013 et de la seconde 
le 10 octobre 2014 ;  qu’il  convient par  conséquent,  conformément aux  conclusions 
du ministère public, de décompter les intérêts légaux sur les sommes dues, au 
titre de 2009, à  compter du 30 novembre 2013 et, au titre de 2010, à  compter du 
10 octobre 2014 ; (…)

Commentaire : La Cour adapte au cas particulier des  comptables des établissements 
publics à  l’étranger sa jurisprudence selon laquelle la responsabilité du  comptable 
ne peut être mise en jeu que par la notification du réquisitoire (cf. CC, Chambres 
réunies, 9 juillet 2014, Communauté de  communes du Piémont Oloronais (CCPO), 
Recueil 2014, p. 90). Dans le même sens, cf. CE, 5 octobre 2016, Commune de 
Pornic,  consultable sur le site Legifrance.gouv.fr et CC., 17 novembre 2016, Centre 
de recherche en sciences humaines et sociales de Moscou,  consultable sur le site 
ccomptes.fr.

Etablissement public national. – Frais de déplacement. – Préjudice financier. – 
Paiement indu. – Manquement.

La responsabilité de la  comptable  d’un établissement public national avait été 
mise en jeu, au motif  qu’elle avait procédé au paiement  d’indemnités journalières 
 d’hébergement, à  l’occasion de missions  d’agents de  l’établissement, dont les 
montants excédaient le plafond fixé par arrêté ministériel.

La Cour a  considéré que, si le montant de  l’indemnité  d’hébergement versée 
 n’excédait pas le montant cumulé de  l’indemnité journalière  d’hébergement et de 
deux indemnités de repas,  l’arrêté ministériel avait prévu le versement  d’indemnités 
distinctes pour  l’hébergement  d’une part et pour la restauration  d’autre part ;  qu’au 
demeurant, les agents  concernés avaient également bénéficié  d’indemnités de repas 
pour les mêmes missions ;  qu’à cet égard, la  comptable avait bien procédé à des 
paiements irréguliers.

Elle a également estimé que, quand bien même lesdits déplacements, effectués 
à la demande  d’une préfecture, avaient fait  l’objet  d’un remboursement pour 
une somme forfaitaire supérieure au montant des deux mandats incriminés, il 
découlait un préjudice financier pour  l’établissement du manquement imputable à 
la  comptable, dans la mesure où la somme restant disponible pour  l’établissement 
aurait été supérieure si les paiements effectués par la  comptable  n’avaient pas 
excédé le plafond réglementaire.
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17 novembre 2016 – 4e Chambre. – Arrêt no S-2016-3282. – Institut national 
des hautes études de sécurité et de justice (INHESJ)

MM. Rolland,  conseiller maître, rapporteur et Bertucci,  conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Attendu que  l’arrêté du 3 juillet 2006 plafonne à 60 € par nuitée  l’indemnité 
journalière  d’hébergement susceptible  d’être versée, à  l’occasion de missions sur 
le territoire métropolitain, aux personnels civils de  l’Etat et de ses établissements 
publics ;

Attendu que Mme X reconnaît que les montants des nuitées payées au voyagiste ont 
excédé, pour chacun des mandats précités, le plafond de 60 € de  l’indemnité journalière 
 d’hébergement ; que cependant,  s’agissant du mandat no 214, elle soutient que la dépense 
justifiée par la facture de CWT no 13-054-30230626 (hôtel Ibis de Besançon),  d’un 
montant de 85 € par nuitée, est inférieure au montant  complet de  l’indemnité journalière 
de mission prévue par la réglementation qui  comporte une indemnité  d’hébergement de 
60 € et deux indemnités de repas de 15,25 € par jour, soit au total 90,50 € ;

Attendu  qu’à la différence de ce qui est prévu pour les missions à  l’étranger, 
le décret du 3 juillet 2006 institue, pour les missions en métropole, des indemnités 
distinctes pour dédommager forfaitairement les agents des frais supportés  d’une 
part, au titre de leur hébergement,  d’autre part, au titre de leurs repas ; que les 
frais supportés par  l’établissement ne peuvent donc être valablement  comparés 
 qu’au montant de  l’indemnité propre à  l’hébergement ;  qu’au demeurant, les trois 
agents qui ont effectué les missions qui ont donné lieu au paiement des mandats 
incriminés avaient antérieurement bénéficié des indemnités de repas prévus par la 
réglementation en vigueur pour chacune de ces missions ; (…)

Attendu toutefois que Mme Y indique que les deux mandats se rapportent à un 
déplacement à la demande de la préfecture de la région Midi-Pyrénées qui avait 
donné son accord à un remboursement des frais de mission et de déplacement sur 
une base forfaitaire correspondant à six allers-retours individuels pour un montant de 
3 570 € ; que le titre de recettes émis par  l’INHESJ a bien donné lieu à un règlement 
de la part de cette préfecture pour un montant de 3 570 € ;

Attendu que si cette somme est supérieure au montant des deux mandats incrimi-
nés qui ne correspondent  qu’à deux allers-retours, Mme Y ne saurait en déduire que 
 l’établissement  n’a subi aucun préjudice financier du fait de son manquement à ses 
obligations ;  qu’en effet, la somme restant disponible aurait été supérieure si le taux 
règlementaire avait été respecté ;  qu’il en découle que le manquement imputable à 
Mme Y a entraîné un préjudice financier pour  l’établissement (…)
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[Débet]

Commentaire : La jurisprudence de la Cour sur  l’appréciation du préjudice financier 
résultant du manquement  d’un  comptable se précise. Dans des décisions précédentes 
(CC, 19 décembre 2013, Service hydrographique et océanographique de la marine, 
Recueil 2013 p. 198 et CC, 11 juin 2015, Ecole nationale de la magistrature (ENM), 
Recueil 2015 p. 74), elle a estimé que le préjudice financier naissait du seul fait du 
caractère indu du paiement effectué par le  comptable, et  qu’il  n’appartenait pas au 
juge des  comptes de procéder à une évaluation hypothétique et incertaine du coût 
 comparé des différentes solutions de gestion, afin  d’évaluer le préjudice subi par 
 l’établissement public.

Dans le cas  d’espèce, la Cour ne fait pas découler sa décision de mise en débet 
de cette position de principe, mais procède à  l’évaluation, in  concreto, du préjudice 
 qu’a subi  l’établissement public, le calcul étant dans ce cas simple et appuyé sur 
les pièces.

Syndicat mixte. – Manquement. – Préjudice financier. – Pièces justificatives. – 
Service fait. – Contrôle du  comptable public. – Paiement indu.

Une CRC avait  considéré, en première instance, que le règlement par  l’agent 
 comptable  d’un syndicat mixte intercommunal de deux mandats, au titre de  l’exécution 
de deux marchés à bons de  commande, sans  qu’aient été produits à  l’appui des 
mandats les bons de  commande y afférents,  n’avait pas causé de préjudice financier 
à  l’organisme, le  comptable et  l’ordonnateur ayant été en mesure  d’attester le 
service fait.

 La Cour a jugé que  l’attestation par  l’ordonnateur ou le  comptable du service 
fait ne suffisait pas à écarter  l’existence  d’un préjudice financier causé par un 
manquement. Elle a  considéré que  l’absence  d’engagement juridique matérialisant 
la volonté de  l’ordonnateur ne permettait pas  d’établir le caractère certain de la 
dette, et  qu’à cet égard la dépense litigieuse était indue ; elle a par ailleurs  considéré 
 qu’en  l’absence de bon de  commande,  l’adéquation entre le prix payé et le prix de 
la prestation ne pouvait être établie, et  qu’à cet égard un trop payé était possible.

Elle a donc  conclu à  l’existence  d’un préjudice financier et mis en débet le 
 comptable.
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17 novembre 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-3279. – Syndicat 
mixte intercommunal de transport et de traitement des ordures ménagères de  l’aire 
toulonnaise (SITTOMAT)

MM. Maistre,  conseiller maître, rapporteur et Rolland,  conseiller maître, réviseur

LA COUR, (…)

Sur le préjudice financier causé par le manquement du  comptable

Attendu que  l’appelant  conteste le raisonnement suivi par la chambre régionale 
pour écarter le préjudice financier ; que, selon lui, la décision de  l’ordonnateur de 
mandater ne valide pas automatiquement la prestation facturée ; que  l’absence de 
production du bon de  commande créé un préjudice pour le syndicat dans la mesure où 
 l’adéquation entre le prix payé et le prix de la prestation  n’est pas faite, le caractère 
certain de la dette  n’est pas établi et  qu’au surplus  l’examen des factures jointes 
aux mandats litigieux fait ressortir des erreurs ; (…)

Attendu que le service fait en  contrepartie des paiements effectués  n’est pas 
 contesté ; que toutefois, si le service fait est une  condition nécessaire pour  qu’un 
paiement soit dû, il ne  constitue pas une  condition suffisante ;

Attendu par ailleurs que  l’existence  d’un préjudice financier causé par un 
manquement du  comptable relève de la seule appréciation du juge financier ; que 
si, au regard du caractère  contradictoire de la procédure, il doit tenir  compte des 
dires du  comptable ou de  l’ordonnateur, il  n’est pas tenu par eux ;

Attendu que, dans le cas  d’espèce,  l’exigence de la production des bons de 
 commandes résulte de  l’application des dispositions  contractuelles et notamment 
de  l’article 4 du CCAP qui précise : « (…) le marché  s’exécute au moyen de bons de 
 commandes (…). Seuls les bons de  commande signés par le pouvoir adjudicateur 
pourront être honorés par le ou les titulaires » ;  qu’en  l’absence de production de 
ces bons de  commande, aucune preuve de la volonté de  l’ordonnateur habilité de 
 l’époque  d’engager la dépense  n’existait ;  qu’il y a, dès lors, lieu de  considérer que, 
le caractère certain de la dette  n’étant pas établi, la dépense litigieuse était indue (…)

Attendu  qu’il résulte de  l’ensemble des éléments ainsi rappelés que le paiement 
par le  comptable de sommes non dues par le syndicat lui a causé un préjudice 
financier, au sens des dispositions du troisième alinéa du VI de  l’article 60 de la loi 
du 23 février 1963 susvisée ; que le moyen doit donc être accueilli ;

Attendu  qu’il y a lieu  d’infirmer le jugement entrepris en ce  qu’il a, à tort, 
 considéré que le manquement de M. X  n’avait pas entraîné de préjudice financier 
pour le syndicat mixte intercommunal ; (…)
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[Débet]

Commentaire : La Cour affine sa jurisprudence relative au préjudice financier 
résultant de  l’absence de pièces justificatives venant matérialiser  l’accord de 
 l’ordonnateur pour le paiement de prestations. Dans un arrêt précédent, cf. CC, 
10 septembre 2015, Commune de Venelles, Recueil 2015, p. 92, caractère indu 
de la dépense résultant de  l’absence  d’engagement régulier antérieur au paiement 
par  l’autorité  compétente. Dans la présente affaire, elle fonde le caractère indu de 
la dépense sur  l’absence de caractère certain de la dette qui résulte de  l’absence 
 d’engagement antérieur de la dépense.

Sur le fait que  l’attestation du service fait par  l’ordonnateur ne suffit pas à retirer 
aux paiements litigieux leur caractère indu, cf. CC, 15 mai 2014, Communauté de 
 communes du Pays Bellêmois, Recueil 2014, p. 79.

Avis sur remise gracieuse. – Diligences du  comptable. – Circonstances 
atténuantes.

Un  comptable avait été  constitué en débet à hauteur de 424 424,36 € à raison du 
défaut de diligences dans le recouvrement de créances, suite notamment à  l’absence 
de preuve  d’envoi par lettres recommandées de  commandements de payer.

Le  comptable a fait valoir les dysfonctionnements des services postaux dans 
le  contexte local ainsi que la recommandation du ministère des finances, pour des 
raisons budgétaires, de ne pas envoyer de courriers recommandés pour cet usage. 
Tenant  compte de ces circonstances de fait, la Cour a proposé une remise gracieuse, 
sous réserve du versement de 1 000 €, somme identique à la proposition du ministre.

21 novembre 2016 – CHAMBRES RÉUNIES. – Avis sur remise gracieuse 
no 2014-773-J

Mme Gadriot-Renard,  conseillère maître, rapporteur, et M. Brunner,  conseiller 
maître,  contre-rapporteur

LA COUR, (…)

Considérant que la responsabilité de M. X a été mise en jeu à hauteur de 424 424,36 € 
pour défaut de diligences susceptibles  d’interrompre la prescription de  l’action en 
recouvrement de nombreuses créances, notamment de la preuve de la notification de 
 commandements par lettre en recommandé avec accusé de réception ; (…)
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Considérant  qu’il  convient de tenir  compte,  d’une part du  contexte particulier 
du département de la Guyane,  d’autre part des instructions de  l’administration 
déconseillant le recours aux envois en recommandé, et enfin des  contraintes qui 
ont pesé sur le poste en termes  d’effectifs alors  qu’était mis en place le logiciel 
Hélios ; que toutefois en laissant prescrire  l’action en recouvrement, le  comptable 
a manqué à ses obligations ;

[Remise gracieuse, laissé à charge de 1 000 €]

Etablissement public. – Réquisitoire. – Prescription.

Le Procureur général près la Cour des Comptes avait saisi la Cour  d’une 
présomption de charge à  l’encontre de  l’agent  comptable de  l’Académie française, 
au motif  qu’il  n’avait pas procédé en 2012 au recouvrement  d’une créance due au 
titre de  l’année 2004.

La Cour avait notamment à se prononcer sur le régime de prescription applicable 
à cette créance, la loi du 17 juin 2008, modifiant les régimes de prescription en 
matière civile étant entrée en vigueur avant le 31 mars 2009, date  d’extinction de 
la créance sous  l’ancien régime de prescription.

 L’application du nouveau régime de prescription des créances aurait  conduit à 
repousser  l’extinction de la créance au 18 juin 2013. La Cour a jugé  qu’il  convenait 
de retenir la date  d’extinction prévue par le régime de prescription antérieur, 
spécifique aux loyers, soit le 31 mars 2009. La Cour ayant été saisie pour le seul 
exercice 2012, elle a estimé  qu’il y avait non-lieu à statuer.

30 novembre 2016 – 3e Chambre. – Arrêt no S-2016-3679. – Académie 
française

MM. Herbin,  conseiller référendaire, rapporteur et Clément,  conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Sur le droit applicable

Attendu que  l’article 2222 du code civil précise que « la loi qui allonge la durée 
 d’une prescription ou  d’un délai de forclusion est sans effet sur une prescription ou 
une forclusion acquise. Elle  s’applique lorsque le délai de prescription ou le délai 
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de forclusion  n’était pas expiré à la date de son entrée en vigueur. Il est alors tenu 
 compte du délai déjà écoulé. En cas de réduction de la durée du délai de prescription 
ou du délai de forclusion, ce nouveau délai court à  compter du jour de  l’entrée en 
vigueur de la loi nouvelle, sans que la durée totale puisse excéder la durée prévue 
par la loi antérieure » ;

Attendu que la loi du 17 juin 2008 susvisée est entrée en vigueur le 19 juin 2008 ; 
(…)

Sur  l’application au cas  d’espèce

Attendu  qu’en matière de loyer,  l’ancienne prescription étant de cinq ans, la 
créance née le 1er avril 2004 devait  s’éteindre le 31 mars 2009 ; que la nouvelle 
prescription court à  compter de  l’entrée en vigueur de la loi, le 19 juin 2008, pendant 
cinq ans,  jusqu’au 18 juin 2013 ; que dans ce cas,  l’ancienne prescription expirant 
avant la nouvelle, il  convient de retenir la date du 31 mars 2009 ;

Attendu que le réquisitoire du Procureur général est limité à  l’exercice 2012 ; 
 qu’en  conséquence il  n’y a pas lieu à statuer sur cette charge ; (…)

[Non lieu]

Commentaire : La décision de la Cour dans le cas  d’espèce  s’inscrit dans la 
 continuité  d’une évolution de la législation qui  s’est traduite par la réduction du 
délai de prescription de jugement des créances.

Etablissement  culturel à  l’étranger. – Arrêté  conservatoire de débet. – 
Imputation  comptable. – Dépense irrégulière. – Manquement. – Préjudice 
financier. – Intérêts des débets.

 L’agent  comptable  d’un institut  culturel à  l’étranger avait fait  l’objet  d’un 
arrêté  conservatoire de débet au titre  d’une erreur  d’imputation  comptable. La 
Cour a jugé que, dans la mesure où cette dépense aurait dû être imputée sur un 
 compte qui  n’était pas doté de crédits suffisants, le manquement  commis par  l’agent 
 comptable a entraîné un préjudice financier dès lors  qu’il a rendu possible la prise 
en charge  d’une dépense non autorisée par  l’autorité budgétaire, faute pour elle 
 d’avoir ouvert des crédits suffisants au bon chapitre  d’imputation. Cette dépense 
revêtait donc un caractère indu, et la Cour a  constitué  l’agent  comptable débiteur 
de  l’Institut français  d’Israël.
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Se posait toutefois la question du point de départ des intérêts du débet. En effet, 
la date de réception du bordereau  d’injonction du trésorier-payeur général pour 
 l’étranger  n’était pas  connue. La Cour a  considéré que le point de départ pour le 
calcul des intérêts était, au cas  d’espèce, la date de réponse de  l’agent  comptable.

1er décembre 2016 – 4e Chambre. – Arrêt no S-2016-3736. – Institut français 
 d’Israël

Mme Toraille,  conseillère maître, rapporteur et M. Bertucci,  conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Attendu que par  l’arrêté  conservatoire de débet susvisé, il est fait grief à M. X 
 d’avoir payé un mandat (no 1406)  d’un montant de 24 271,84 shekels (soit 4 854,37 €) 
imputé sur le  compte 6138 (« Autres rémunérations  d’intermédiaires et honoraires ») 
alors  qu’au regard de la nature de la dépense (dépense de transfert en faveur de 
tiers), il aurait dû être imputé au  compte 651 (« Transferts directs aux ménages »), 
 compte qui  n’était pas doté de crédits suffisants pour supporter une dépense de ce 
montant ; (…)

Attendu que le  comptable  conteste que ce manquement ait causé un préjudice 
financier à  l’établissement, au motif que la dépense  n’était pas injustifiée,  qu’elle 
aurait été effectuée de toute façon et que son paiement aurait accru la notoriété et 
la crédibilité de  l’Institut ; (…)

Attendu que la disponibilité des crédits est à apprécier au niveau de la rubrique 
 comptable où ils sont ouverts de façon limitative ; que, selon  l’instruction M 9-7 
susvisée, dans les établissements de diffusion  culturelle à  l’étranger, « les crédits 
ouverts sont limitatifs au niveau du chapitre » et « le chapitre budgétaire correspond 
au  compte divisionnaire (à 3  chiffres) » ;

Attendu  qu’en  l’espèce, faute de crédits suffisants sur le chapitre correspondant 
au  compte 651, la dépense  n’aurait pu être réglée si le  comptable avait veillé à son 
exacte imputation ;

Attendu que  l’imputation sur un  compte inapproprié a eu pour  conséquence 
de rendre possible la prise en charge  d’une dépense que  l’autorité  compétente, 
pour arrêter le budget de  l’Institut  n’avait pas autorisée, faute  d’avoir ouvert des 
crédits suffisants pour permettre sa correcte imputation sur le chapitre adéquat ; 
 qu’en  l’absence de cette autorisation, la dépense réalisée du fait du manquement 
du  comptable présente un caractère indu ; que le manquement reproché à M. X a 
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donc causé un préjudice financier, au sens des dispositions du troisième alinéa du 
VI de  l’article 60 de la loi du 23 février susvisée, à  l’Institut français  d’Israël ; (…)

Attendu  qu’en  l’espèce, la date de la réception du bordereau  d’injonction par 
M. X  n’étant pas  connue, la date à partir de laquelle seront calculés les intérêts 
est le 18 février 2015, date de la réponse de M. X au bordereau  d’injonction du 
trésorierpayeur général pour  l’étranger ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur  l’imputation  comptable :  l’erreur  d’imputation est un 
manquement cf. CC, 22 janvier 2015, Commune de Maubeuge, Recueil 2015 
p. 27. Lorsque  l’imputation a été faite en « fêtes et cérémonies » au lieu des « frais 
de représentation du maire » (pour lesquelles il faut une délibération du  conseil 
municipal), il y a préjudice (CE, 4 mai 2015, Commune de Mont-Saint-Martin, 
Recueil 2015, p. 181),  comme dans la présente espèce.  L’erreur  d’imputation 
 comptable entraîne un manquement sans préjudice, en revanche, en cas  d’inscription 
de dépenses en section de fonctionnement au lieu de la section  d’investissement 
(CC, 21 janvier 2016, Université de Cergy-Pontoise, qui figure au présent Recueil, 
p. 29 ; CC, 27 juillet 2017, IEP de Grenoble,  consultable sur le site ccomptes.fr) ou 
bien dans le cas inverse (CC, 22 juin 2017, ANTS,  consultable sur le site ccomptes.
fr, inscription en section  d’investissement au lieu de la section de fonctionnement).

La jurisprudence sur la détermination du point de départ des intérêts a évolué 
lorsque  l’on ne dispose pas  d’accusé de réception du bordereau  d’injonction. Par 
le présent arrêt, la Cour  considère que si le  comptable a répondu à ce bordereau, 
les intérêts courent à la date où le  comptable a adressé sa réponse. (Voir également 
CC, 23 mars 2017, Centre  culturel et de coopération  d’Amérique centrale à San 
José,  consultable sur le site ccomptes.fr ; CC, 13 octobre 2016, Institut français de 
recherche en Iran, présent Recueil, p. 133).

Si, en revanche, le  comptable  n’a pas répondu à ce bordereau  d’injonction mais 
a accusé réception de la décision provisoire de charges,  c’est cette dernière date que 
la Cour prend en  compte (voir CC,13 octobre 2016, Institut français de recherche 
en Iran, présent Recueil, p. 133 ; CC, 13 octobre 2016, Centre  culturel français 
de Bagdad, présent recueil p. 131).

Cette jurisprudence nouvelle initiée à  l’automne 2016 part du principe que la 
notification de la charge doit être absolument certaine.

Sur la date de notification du réquisitoire : cf. CC, 9 juillet 2014, Communauté 
de  communes du Piémont Oloronais, Recueil 2014 p. 90.
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Etat. – Comptables successifs. – Redressement judiciaire. – Diligences du 
 comptable. – Recettes. – Recouvrement. – Irrécouvrabilité. – Manquement. – 
Somme non rémissible.

La responsabilité personnelle et pécuniaire de trois agents  comptables successifs 
avait été mise en jeu à raison de  l’insuffisance des diligences  conduites en vue du 
recouvrement  d’une créance détenue sur une société placée en liquidation judiciaire. 
La Cour a retenu le non-lieu en faveur de deux des  comptables étant restés en 
poste peu de temps après la mise en recouvrement de la créance, mais a engagé la 
responsabilité personnelle et pécuniaire du troisième, en  considérant  qu’il disposait 
de suffisamment de temps pour porter la créance à la  connaissance du liquidateur.

Un agent  comptable avait en outre vu sa responsabilité engagée à raison de 
diligences insuffisantes au titre du recouvrement  d’une créance détenue sur une 
société également placée en redressement judiciaire :  n’étant pas établie par un 
titre, cette créance  n’avait pas été déclarée au mandataire judiciaire. La Cour a 
jugé que  l’agent  comptable avait  commis un manquement et que  l’ensemble des 
créances détenues, y  compris celles non-matérialisées par un titre antérieur au 
jugement ou dont le montant  n’est pas définitivement  connu, doivent être déclarées, 
le cas échéant sur une base évaluative. La Cour a toutefois  conclu à  l’absence de 
préjudice financier, dans la mesure où la créance était devenue irrémédiablement 
irrécouvrable.

1er décembre 2016 – 1re Chambre. – Arrêt no S-2016-3600. – Direction 
départementale des finances publiques (DDFIP), direction des services fiscaux 
(DSF) de Haute-Savoie - Service des impôts des entreprises (SIE) de Seynod

M. Lancar, auditeur, rapporteur et Mme Dujols,  conseillère maître, réviseur

LA COUR, (…)

Attendu que M. X a quitté son poste le 26 janvier 2009, soit peu après la mise en 
recouvrement des droits en cause intervenus les 3 décembre 2008 et 14 janvier 2009 ; 
 qu’il  n’y a donc pas lieu à charge à son encontre ;

Attendu que la responsabilité de Mme Y doit être écartée au regard de sa qualité 
 d’intérimaire de courte durée sur ce poste, du 27 janvier 2009 au 5 avril 2009 ;  qu’il 
 n’y a donc pas lieu à charge à son encontre ;

Attendu que M. Z  n’a pas émis de réserves sur cette créance ;  qu’il disposait à sa 
prise de poste  d’encore deux mois et demi pour porter les créances à la  connaissance 
du liquidateur et leur  conserver ainsi leur privilège ;  qu’ainsi, en omettant de déclarer 
la créance en cause dans le délai imparti, M. Z a manqué à son obligation de diligences 
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adéquates,  complètes et rapides en vue du recouvrement de la créance ;  qu’il y a 
donc lieu  d’engager sa responsabilité à ce motif au titre de  l’exercice 2009 ; (…)

Attendu  qu’en application de  l’article L. 622-24 du code de  commerce, « A 
partir de la publication du jugement, tous les créanciers dont la créance est née 
antérieurement au jugement  d’ouverture, à  l’exception des salariés, adressent la 
déclaration de leurs créances au mandataire judiciaire dans des délais fixés par 
décret en Conseil  d’Etat […] La déclaration des créances doit être faite alors même 
 qu’elles ne sont pas établies par un titre. Celles dont le montant  n’est pas encore 
définitivement fixé sont déclarées sur la base  d’une évaluation. Les créances du 
Trésor public et des organismes de prévoyance et de sécurité sociale ainsi que les 
créances recouvrées par les organismes visés à  l’article L. 5427-1 à L. 5427-6 du 
code du travail qui  n’ont pas fait  l’objet  d’un titre exécutoire au moment de leur 
déclaration sont admises à titre provisionnel pour leur montant déclaré. En tout état 
de cause, les déclarations du Trésor et de la sécurité sociale sont toujours faites 
sous réserve des impôts et autres créances non établis à la date de la déclaration.

Sous réserve des procédures judiciaires ou administratives en cours, leur 
établissement définitif doit, à peine de forclusion, être effectué dans le délai prévu 
à  l’article L. 624-1. […] » ; que  l’article R. 622-24 du même code fixe ledit délai 
à deux mois ; (…)

Attendu que faute de déclaration de la créance au passif de la procédure, la 
créance  s’est trouvée perdue à  compter de  l’expiration du délai de deux mois suivant 
la publication du jugement  d’ouverture, soit le 19 octobre 2011 ;

Attendu  qu’il résulte des textes précités que lorsque la créance  n’est pas matériali-
sée par un titre, il revient au  comptable de procéder à une déclaration à titre évaluatif ; 
 qu’il est  constant  qu’il  s’en est abstenu ; que  l’absence  d’élément  d’appréciation 
ne peut être utilement opposée à la Cour, notamment au vu de soldes créditeurs 
précédents ;  qu’au surplus, cette première diligence omise, il était encore possible 
au  comptable de déclarer en temps utile la créance dont il avait eu  connaissance 
au plus tard le 30 septembre 2011, date de  l’avis de mise en recouvrement rendu 
exécutoire le 12 octobre 2011 ;  qu’à cet égard,  l’usage allégué  consistant à attendre 
 l’accusé de réception de  l’avis de mise en recouvrement ne peut être davantage 
opposé au juge des  comptes ;

Attendu enfin que les difficultés invoquées par M. A,  s’agissant du fonctionnement 
du service, ne peuvent  l’exonérer de sa responsabilité ;

Attendu ainsi que M. A a ainsi manqué à ses obligations de diligences adéquates, 
 complètes et rapides ;  qu’il apparaît dès lors  qu’il y a lieu  d’engager sa responsabilité 
à ce motif au titre de  l’exercice 2011 ;
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[Somme non rémissible]

Commentaire : Concernant les diligences entreprises en matière de recouvrement 
de créance par des  comptables successifs, la Cour a rappelé  qu’elle apprécie au 
cas  d’espèce le délai nécessaire ou suffisant à la mise en œuvre de ces diligences 
par chaque  comptable.

Dans les cas de procédure de liquidation judiciaire, la Cour a jugé  qu’un  comptable 
devait déclarer les créances nées antérieurement au jugement, y  compris celles 
qui ne sont pas matérialisées par un titre. Les créances dont le montant  n’est pas 
définitivement fixé sont alors déclarées sur la base  d’une évaluation. Le  comptable 
 commet donc un manquement dans le cas  contraire.

Sur  l’absence de préjudice financier en cas de procédure de liquidation judi-
ciaire : cf. CE, 22 juillet 2015, Service des impôts des entreprises de Saint-Brieuc 
Est, Recueil 2015, p. 188 ; CC, 27 octobre 2014, Direction des services fiscaux de 
Haute-Savoie – Service des impôts des entreprises  d’Annemasse, Recueil 2014, 
p. 132 ; CC, 21 avril 2016, Direction départementale des finances publiques des 
Côtes  d’Armor – Service des impôts des entreprises de Saint-Brieuc, présent Recueil, 
p. 62.

Etablissement public local. – Gestion de fait. – Appel du  comptable de fait. – 
Deniers publics. – Service public industriel et  commercial. – Régie  d’avance 
ou de recettes. – Défaut  d’intérêt pratique. – Mandat.

Une requête en appel avait été formée  contre un jugement  d’une chambre 
régionale des  comptes ayant déclaré  comptables de fait plusieurs dirigeants  d’un 
établissement public local, dont les ayants droits de  l’un  d’entre eux. Les requérants 
 contestaient notamment la régularité de la procédure et la non-attraction à celle-ci 
de  l’ensemble des ayants droit de  l’une des personnes déclarées gestionnaires de fait, 
le caractère public des deniers maniés par les personnes déclarées gestionnaires de 
fait, le défaut  d’intérêt pratique de la procédure à raison de  l’ancienneté des faits, 
et enfin, la qualité de  comptable de fait de plusieurs des requérants.

La Cour a rejeté les requêtes en annulation du jugement de première instance, et 
a en particulier  confirmé que le caractère public des deniers maniés découlait du fait 
 qu’ils étaient destinés à la caisse  d’un  comptable public. Elle a également rejeté le 
défaut  d’intérêt pratique,  considérant  qu’il  n’était pas possible de  considérer que la 
gestion de fait avait été régularisée dans la  comptabilité normale de  l’établissement.
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1er décembre 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-3755. – Gestion 
de fait des deniers de  l’Office briançonnais du tourisme et du climatisme (OBTC) 
(Haute-Alpes)

M. Rolland,  conseiller maître, rapporteur, et Mme Froment-Meurice, présidente 
de chambre maintenue, réviseur

LA COUR, (…)

Attendu  qu’à  compter de la  communication de la liste des ayants droit, le 
greffe de la chambre régionale a régulièrement notifié  l’ensemble des pièces de 
la procédure directement à M. X et à Mme Y,  comme  l’attestent les différents 
actes de notification figurant au dossier  d’appel ; que Mme Z, Mmes A et B ont été 
destinataires, dès le mois de novembre 2013, de  l’ensemble des mêmes pièces de 
procédures par  l’intermédiaire de Me Levant SABAN qui a indiqué à la chambre 
régionale, par courriel du 19 novembre 2013 (pièce 12-3 du dossier de  l’appel), 
« intervenir en qualité  d’avocat de Mme Z, épouse E et de ses enfants » ; que les 
notifications adressées directement à Mme Z lui ont été également adressées en 
tant que représentante légale de M. C, son fils mineur,  comme cela est précisément 
indiqué sur les courriers de notification ;  qu’il ne peut donc être sérieusement argué 
que  l’ensemble des ayants droit de M. D  n’ont pas été régulièrement représentés 
ou informés de la procédure ;

Attendu que, nonobstant le fait que la rédaction de  l’article premier du jugement 
entrepris omet de mentionner  l’ensemble des ayants droit de M. D, la lecture des 
attendus et notamment de celui qui  concerne  l’attraction de ce dernier à la gestion 
de fait, dans la dernière phrase du troisième attendu de la page 6 du jugement est 
sans ambiguïté : « que, dès lors, M. D, eu égard aux responsabilités  qu’il exerçait 
au sein de  l’office, doit être déclaré gestionnaire de fait des deniers de  l’OB TC, en 
la personne de ses ayants droit, sur  l’ensemble de la période de la gestion de fait 
soit du 1er janvier 2000 à une date indéterminée » ;  qu’ainsi le jugement a entendu 
attraire  l’ensemble de la succession de M. D à la gestion de fait et  qu’en  conséquence, 
 l’absence de mention expresse de deux des héritiers (M. C étant toujours enfant 
mineur) doit être  considérée  comme une simple erreur de plume qui  n’a pas entaché 
le jugement  d’irrégularité ; (…)

1. Sur le caractère public des deniers

Attendu que Mme F, par  l’intermédiaire de son  conseil,  conteste la  compétence 
des juridictions financières en mettant en doute le caractère de deniers publics des 
sommes perçues dans le cadre  d’une activité de centrale de réservation  d’appartements 
appartenant à des personnes privées dans la mesure où, selon elle, cette activité  n’est 
pas « un service obligatoire pour les  communes » et que les  comptables publics ne 
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sont pas tenus  d’assurer la  comptabilité de cette activité ;  qu’elle  conclut  qu’il « ne 
suffit pas[…] que la circonstance que  l’OBTC se soit vu  confier par la  commune de 
Briançon le soin de gérer une activité de réservation ou de  commercialisation des 
séjours touristiques pour que celui-ci présente les caractères  d’un service public dès 
lors  qu’aucun monopole de fait ni aucune circonstance particulière ni de temps ni 
de lieu ne soit de nature à caractériser un intérêt public à exploiter cette activité » ; 
 qu’elle argue que « le rôle de la centrale de réservation n’était destiné qu’à faire 
le lien entre des personnes physiques ou morales qui entendaient louer un bien 
immobilier pour une période déterminée et les propriétaires d’appartements » ; 
que, donc, selon la requérante « les sommes qui ne faisaient que transiter par cette 
société  n’ont pas perdu leur caractère de deniers privés alors  qu’elles étaient payées 
par des particuliers ou des personnes morales de droit privé à des propriétaires 
privés » ;  qu’enfin la requête estime que « la CRC a excédé sa  compétence en 
examinant les  comptes de la société A TR05 et de la société Meije Promotion-Meije 
Tours dès lors que ces  comptes relèvent  d’une activité  commerciale extérieure à 
toute gestion publique » ;  qu’en  conséquence de ces moyens, la requête sollicite de 
la Cour  l’annulation du jugement entrepris ; (…)

Attendu que selon  l’article 60-XI de la loi no 63-156 du 23 février 1963 modifiée 
susvisée,  l’ingérence de personnes non habilitées dans le recouvrement de recettes 
affectées ou destinées à un organisme public doté  d’un  comptable public  constitue 
une gestion de fait ;  qu’il appartient au juge des  comptes de justifier que les fonds 
sont bien « affectés » ou « destinés » à la caisse  d’un  comptable public ;

Attendu,  comme  l’a relevé le jugement entrepris, que  l’OBTC est un établissement 
public industriel et  commercial doté  d’un  comptable public dont  l’examen des 
 comptes relève de la  compétence du juge des  comptes de premier ressort ; que, par 
une délibération du 27 octobre 1995, le  conseil municipal de Briançon lui a  confié 
une activité de réservation et de  commercialisation de séjours touristiques, en 
application de  l’article L. 133-3 alinéa 4 du code du tourisme ;  qu’il en ressort que 
toutes les opérations de dépenses et  d’encaissement de recettes liées aux activités de 
 l’office y  compris ses activités de réservation relèvent de la  compétence exclusive 
de son  comptable public ;  qu’aucune disposition du code du tourisme ne permet de 
déroger à cette règle qui est un principe de base de la  comptabilité publique posé 
par  l’article 60-XI de la loi du 23 février 1963 et  l’article 11 du décret no 62-1587 
du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la  comptabilité publique en 
vigueur au moment des faits ;

Attendu  qu’il est allégué que des  conventions passées par !’Office avec la société 
MEIJE Tours, puis la société ATR05 auraient pu leur donner mandat  d’encaisser 
des recettes pour son  compte ;  qu’au cas  d’espèce, le document intitulé « Mission 
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de  commercialisation Briançon » annexé à la délibération du  comité directeur de 
 l’OBTC en date du 10 janvier 1999 peut difficilement être  considéré  comme une 
 convention entre  l’office et la société MEIJE Tours dès lors  qu’il  n’existe aucune 
mention des obligations et des droits de chacune des parties, ni de durée ni de mandat 
explicite et que les  conditions de rémunération du partenaire, qui  n’est  d’ailleurs, 
pas identifié en début de  convention par ses références  d’inscription au registre du 
 commerce ni par les personnes dûment habilitées à le représenter, ne figurent que 
dans une annexe de trois lignes ;

Attendu  qu’une personne publique ne peut donner mandat à une personne 
privée  d’encaisser des recettes à la place du  comptable public ;  qu’ainsi il  n’est 
pas possible de prétendre  qu’un mandat aurait été expressément accordé à MEIJE 
Tours pour encaisser des recettes pour le  compte de  l’OBTC, ni a fortiori ouvrir un 
 compte bancaire au nom de la centrale de réservation ; que ce même  constat peut 
être effectué pour  l’ensemble des  conventions passées entre 2005 et 2008 entre 
 l’OBTC et la société ATR 05 ; (…)

2. Sur le défaut  d’intérêt pratique de la procédure

Attendu que le  conseil de M. G et de façon subsidiaire, celui de Mme F demandent 
à la Cour  d’annuler le jugement et de dire que le non-lieu à déclaration de gestion 
de fait pour défaut  d’intérêt pratique pourra être prononcé ; que, pour justifier cette 
demande, les requérants  contestent le jugement qui serait entaché  d’erreur de fait pour 
avoir refusé un tel non-lieu alors que, selon eux, les critères qui seraient de nature à 
le justifier sont remplis en  l’espèce ;  qu’ils évoquent notamment  l’a ancienneté des 
faits rendant pratiquement impossibles, selon eux, la reconstitution des opérations 
et la production des justifications ; que les requérants estiment à cet égard, que les 
premiers juges se sont mépris en assimilant  l’effet de la prescription à  l’effet du 
défaut  d’intérêt pratique du non-lieu à gestion de fait ;  qu’en effet, selon eux, la 
prescription  concernerait la recevabilité de la procédure de vérification  comptable 
alors que le défaut  d’intérêt pratique à déclarer la gestion de fait serait une question 
de fond ; que, dès lors, le jugement serait également entaché  d’une erreur de droit ;

Attendu que le caractère  d’ordre public du jugement des  comptes publics oblige 
en principe le juge des  comptes à appeler à  compter devant lui les personnes qui se 
sont immiscées sans titre dans le maniement de deniers publics ; que si  l’appréciation 
du défaut  d’intérêt pratique de la procédure a pu  conduire le juge des  comptes, dans 
certaines opérations irrégulières  constitutives de gestion de fait, à  s’abstenir de 
prononcer une déclaration de gestion de fait, cette possibilité ne saurait  constituer 
un droit à obtenir un non-lieu pour les personnes qui ont manié irrégulièrement 
des fonds publics ;
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Attendu  qu’il résulte de  l’examen du dossier de la procédure en cause que, 
 contrairement à ce que soutiennent les requérants, les critères qui seraient de 
nature à justifier le défaut  d’intérêt pratique ne sont pas remplis en  l’espèce ; que 
la date à laquelle les opérations irrégulières ont pris fin  n’étant pas établie, il 
ne peut que subsister des incertitudes sur le détail de ces opérations et sur leur 
cessation ; que seule la production du  compte de la gestion de fa it permettra de 
dater avec précision la fin des opérations irrégulières ; que la preuve  n’est pas 
davantage apportée que  l’ensemble des recettes et des dépenses en cause auraient 
été reprises dans la  comptabilité du  comptable de  l’OBTC, ni que  l’utilité publique 
des dépenses aurait été reconnue par  l’autorité budgétaire de l’Office ;  qu’enfin il 
est prématuré de  considérer que les opérations irrégulières  commises par des élus 
locaux et ordonnateurs  d’un établissement public local ayant permis  l’encaissement 
de recettes publiques sur des  comptes bancaires, à  l’insu du  comptable public, ne 
sauraient mériter aucune sanction ; (…)

3. Sur la qualité de  comptable de fait de Mme F

Attendu que, dans sa requête, le  conseil de Mme F demande à la Cour de 
 constater  l’absence  d’enrichissement personnel de Mme F, de dire  qu’il  n’y a pas 
lieu à déclaration de gestion de fait la  concernant, de la relaxer de  l’ensemble des 
chefs de poursuite et enfin de  condamner  l’Etat à lui payer une somme de 5 000 € au 
titre des frais exposés non  compris dans les dépens et aux entiers dépens  d’instance ;

Attendu  qu’à  l’appui de ces demandes, la requérante invoque le fait que la mission 
de  commercialisation  confiée en 1999 par  l’OBTC à la société MEIJE Tours dont 
elle était la gérante à  l’époque ne peut être  considéré  comme un marché public dès 
lors que cette  convention a été  conclue par une personne, selon lui, non soumise au 
code des marchés publics en sa qualité  d’EPIC ; que, dès lors  qu’il a été démontré 
plus haut que  l’OBTC est un établissement public local doté  d’un  comptable public 
et donc soumis aux règles des marchés publics, ce moyen est inopérant en droit ;

Attendu que le  conseil de la requérante soutient ensuite  qu’il serait « impossible 
de reprocher à Mme Ferrero de ne pas avoir mis en place une régie  d’avances et 
de recettes au bénéfice de la société Meije Promotion - Meije Tours dès lors que 
 l’OBTC  n’avait pas lui-même décidé  d’en créer une et  qu’aucune délibération du 
 comité directeur de cet établissement  n’y avait procédé ;

Attendu que cette affirmation est  contredite par les pièces de la procédure à 
 l’appui du jugement de première instance et notamment la délibération précitée du 
 comité directeur de  l’OBTC en date du 3 octobre 2000 qui a approuvé à  l’unanimité 
la création  d’une régie  d’avances pour le service Briançon Réservation dans le cadre 
de la  commercialisation, ainsi  qu’une note en date du 15 juin 2001 adressée par le 
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trésorier de Briançon à Mme la directrice de  l’office du tourisme dont  l’objet est 
intitulé : « Constitution  d’une régie de recettes et  d’avances par  l’office du tourisme 
de Briançon » dans laquelle sont proposées des modifications de la délibération 
du 3 octobre 2000 qui devrait mentionner  qu’il  s’agit  d’une régie de recettes et 
 d’avances et non  d’une simple régie  d’avances et  confier à  l’ordonnateur le soin 
de préciser les modalités de fonctionnement de cette régie ;  qu’il  n’est pas  contesté 
 qu’entre le mois de juin 2000 et le mois  d’octobre 2003, Mme F était la directrice 
de  l’OBTC et donc son ordonnateur ;  qu’elle ne pouvait donc ignorer  l’existence 
de la délibération du 3 octobre 2000 ni la note du trésorier de Briançon dont elle 
était la destinataire ;  qu’il ne peut donc être valablement argué que Mme F  n’a eu 
aucune responsabilité dans  l’absence de suite donnée à cette délibération ;  qu’ainsi 
le moyen manque en fait ; (…)

4. Sur la qualité de  comptable de fait de M. H (…)

Attendu que M. H  conteste avoir été gestionnaire de fait car il estime que « sa 
participation à la gestion de la centrale de réservation  s’est inscrite dans un système 
de gestion de fait mis en œuvre dès 1999 dont il  n’est ni  l’initiateur et surtout  n’a pas 
pris la responsabilité de les ordonner ou de les couvrir de son autorité » ;  qu’il se 
présente  comme un « préposé de  l’OBTC » sous la dépendance hiérarchique de M. D ; 
 qu’il sollicite de la Cour  d’annuler le jugement en ce  qu’elle  l’a déclaré  comptable 
de fait des deniers de  l’OBTC, de  constater  qu’il  n’a été  qu’un préposé exécutant 
de la gestion de fait organisée et mise en œuvre par M. D et, à titre subsidiaire, de 
le faire bénéficier  d’une amende minorée au regard des circonstances ;

Attendu que, tout en se présentant  comme « un simple exécutant non qualifié », 
M. H, chargé des affaires courantes et des affaires générales de  l’OBTC en vertu  d’une 
délibération de  l’Office de 2003 a reçu du président de ce dernier une large délégation 
pour accomplir des actes relevant de  l’ordonnateur ; que M. H reconnaît ainsi avoir 
pris  l’initiative  d’ouvrir un  compte bancaire « face à  l’inertie de sa hiérarchie pour 
créer la régie  d’avances et de recettes » ; que ce seul fait  d’avoir ouvert un  compte 
bancaire pour permettre le fonctionnement de la centrale de réservation suffit pour 
attraire M. H à la gestion de fait ;  qu’en plus M. H admet dans sa requête avoir été 
« gestionnaire de fait de brève main », M. D [ayant] « manié de longue main les 
recettes de la centrale de réservation » ; que,  contrairement aux dires de la requête, 
le juge des  comptes ne déclare pas  comptables de fait uniquement les personnes qui 
en auraient été les initiateurs ou qui auraient pris la responsabilité de les ordonner 
ou de les couvrir de leur autorité ; que le moyen de M. H  n’est donc fondé ni en 
droit ni en fait et doit être rejeté ;

Attendu que le degré de responsabilité de M. H sera à apprécier dans la phase 
suivante de la procédure qui relève de la  compétence de la chambre régionale 
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des  comptes, notamment  lorsqu’il lui reviendra de prononcer éventuellement des 
amendes pour gestion de fait ; que la demande de bénéficier  d’une amende minorée 
est donc irrecevable à ce stade de la procédure ; (…)

[Rejet]

Commentaire : Sur  l’irrégularité de la procédure à raison de la non-attraction de 
 l’ensemble des ayants droit, la Cour a  considéré  qu’une liste incomplète  d’ayants 
cause, dès lors que leur périmètre ressort clairement des motifs et que la  contradiction 
a été  conduite avec eux, ne vicie pas un jugement.

 L’apport principal de  l’arrêt  concerne le caractère public des deniers : la Cour 
a jugé que les sommes maniées par la société Meije Tours présentaient une telle 
qualification après avoir rappelé que  l’OBTC présentant le statut  d’établissement 
public industriel et  commercial et étant doté  d’un  comptable public, toutes les 
recettes de cet établissement étaient affectées ou destinées à la caisse de celui-ci.

La Cour a, par ailleurs,  considéré que la jurisprudence «  Prest’action » du Conseil 
 d’Etat était ici inopérante car  l’activité  d’intermédiaire de réservation de locations 
touristiques était précisément celle qui avait été  confiée à  l’OBTC par la  commune 
de Briançon. Implicitement, elle affirme ainsi  qu’il  n’était dès lors pas possible de 
 considérer que les fonds et valeurs maniés dans ce cadre  constituaient des recettes 
 commerciales tirées de  l’activité de Meije Tours  comme dans le cas de la société 
«  Prest’action ».

Répondant ensuite au moyen tiré de  l’existence  d’une  convention de mandat 
autorisant cette société à manier les sommes en cause, la Cour relève en premier 
lieu que les pièces produites ne pouvaient être regardées  comme un  contrat, tant par 
leur  contenu que par leur forme, écartant implicitement  l’existence éventuelle  d’une 
 convention susceptible de  confier au cocontractant une telle faculté (ex : DSP). En 
second lieu, elle écarte spécifiquement  l’existence  d’un mandat au motif de  l’absence 
de base légale (à  l’époque des faits)  d’une dérogation légale à  l’exclusivité des 
prérogatives des  comptables publics en la matière.

Sur la qualité de deniers publics, cf. CE, 10 févr. 2010, no 301116, Sté  Prest’Action, 
 consultable sur le site Legifrance.gouv.fr ; CC, 13 juin 2007, Office du tourisme de 
 l’Alpe  d’Huez (OTAH), Recueil 2007, p. 39.

Sur le défaut  d’intérêt pratique, les requérants se fondaient sur  l’ancienneté des 
faits et  l’impossibilité de reconstituer les opérations ou  d’en apporter les justificatifs 
pour demander le non-lieu. La Cour a jugé que les circonstances de fait  n’étaient 
pas réunies pour faire application de la jurisprudence « Commune  d’Ornans », 
 conditionnant la possibilité de renoncer à une déclaration de gestion de fait si les 
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irrégularités ont cessé et si une régularisation est intervenue par la prise en charge par 
la  comptabilité régulière de  l’ensemble des opérations relevant de la gestion de fait.

Sur le défaut  d’intérêt pratique, cf. CC, 25 juin 2009, Agence de gestion du cinéma 
Eldorado de la  commune  d’Ornans, Recueil 2009, p. 45 ; CE, 23 février 2000, 
Gaudin,  consultable sur le site Legifrance.gouv.fr ; CRC, 29 avril 2015, Commune 
de Neronde, Recueil 2015, p. 56 ; CC, 21 décembre 2015, Direction générale du 
Trésor / Caisse des dépôts et  consignations, Recueil 2015, p. 146 (seules des raisons 
de fait peuvent justifier du défaut  d’intérêt pratique) ;

Sur la qualité de  comptable de fait de Mme F, la Cour  n’a pas pris en  considération 
 l’absence  d’enrichissement personnel de la personne désignée  comptable de fait, 
 confirmant la jurisprudence selon laquelle  l’éventuelle bonne foi des  comptables 
de fait  n’est prise en  compte  qu’au stade de  l’amende.

Sur la qualité de  comptable de fait : cf. CC, 29 novembre 2007, Gestion de fait 
des deniers de la collectivité  d’outre-mer de Polynésie française, Recueil 2007, p. 76.

Etablissement public hospitalier. – Rémunération. – Nouvelle bonification 
indiciaire. – Prime. – Exactitude des calculs de liquidation. – Manquement. – 
Pièces justificatives. – Contrôle de légalité. – Somme non rémissible.

 L’affaire  concernait le paiement, par les  comptables successifs  d’un centre 
hospitalier, de sommes au titre de la nouvelle bonification indiciaire à onze 
 contractuels. La chambre régionale des  comptes avait prononcé un non-lieu à 
charge : en effet, si les textes instituant la NBI ne prévoient son versement  qu’aux 
fonctionnaires et militaires de  l’État, les textes généraux sur lesquels se sont appuyés 
les  comptables ne mentionnent pas cette distinction. La chambre,  considérant que 
les  contrats de travail prévoyaient le versement de NBI à ces agents  contractuels, 
avait jugé  qu’il  n’appartenait pas au  comptable  d’effectuer un  contrôle de légalité 
des pièces justificatives. La Cour a infirmé le jugement de première instance. 
Considérant que les mandats de paiement  n’étaient pas accompagnés des pièces justi-
ficatives prévues par les textes, elle a retenu un manquement mais a  considéré  qu’il 
 n’avait pas entraîné de préjudice, en raison de la  communication par  l’ordonnateur, 
au cours de  l’instruction, des pièces justificatives requises. Celles-ci établissaient 
que  l’obligation était bien  constituée, que ces sommes étaient dues et dotées  d’un 
fondement juridique.
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15 décembre 2016 – 4e Chambre. – Arrêt  d’appel no S-2016-3855. – Centre 
hospitalier Saint-Morand  d’Altkirch (Haut-Rhin)

Mme Faugère,  conseiller maître, rapporteur, et M. Cahuzac,  conseiller maître, 
réviseur

LA COUR, (…)

Attendu que par jugement no 2014-011 du 13 novembre 2014, la chambre régionale 
des  comptes  n’a pas retenu de charges à  l’encontre de MM. X et Y pour le paiement 
de la nouvelle bonification indiciaire à onze agents  contractuels,  considérant que 
les  comptables, qui doivent exiger des pièces à  l’appui des paiements,  l’ont fait en 
se référant aux textes instituant la nouvelle bonification indiciaire, texte de portée 
générale, qui ne distinguent pas le statut des agents titulaires ou non titulaires pour 
 l’attribution de celle-ci ;  qu’ils  n’avaient pas à rechercher des dispositions plus 
précises et que le fait que les bulletins de paye des agents  concernés  comportent 
la mention « non titulaire »  n’était pas une indication permettant aux  comptables 
de  considérer que cette nouvelle bonification indiciaire ne pouvait être versée  qu’à 
des agents titulaires ;

Attendu de plus, que le jugement entrepris soutient «  qu’il est  constant que 
chaque  contrat administratif  d’emploi  d’un agent à durée indéterminée  conclu 
pour le recrutement des agents en cause mentionnait explicitement que  l’intéressé 
« percevra[it] en outre, le cas échéant, le supplément familial de traitement et les 
indemnités et primes afférentes audit emploi » ; que, dès lors  qu’aucune incohérence 
ne peut être  constatée entre les pièces justificatives détenues, les  comptables ont, à 
bon droit, payé cette indemnité » ;

Attendu toutefois que les dispositions de  l’article 27 de la loi du 18 janvier 1991 
afférentes à la NBI mentionnent les seuls « fonctionnaires et militaires » de  l’Etat, 
ainsi que les fonctionnaires territoriaux et hospitaliers ;  qu’il en résulte que cet 
abondement ne peut être attribué à des agents  contractuels ;

Attendu de plus, que la nouvelle bonification indiciaire  consistant en  l’attribution 
de points  d’indice majorés et étant attribuée de plein droit du fait de  l’exercice 
de certaines fonctions, elle ne peut être regardée  comme une indemnité ou une 
prime mais  comme un élément de la rémunération principale ; (…)

Sur l’existence  d’un manquement (…)
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Attendu que les mandats de paiement n’étaient pas accompagnés de ces pièces ; 
 qu’elles ont été adressées au magistrat instructeur en cours  d’instruction ; que le 
 comptable  n’apporte pas la preuve  qu’il disposait bien de ces pièces au moment du 
paiement ; que le  comptable a ainsi manqué, au moment du paiement, à ses obligations 
en matière de production des justifications ; que sa responsabilité personnelle et 
pécuniaire doit donc être mise en jeu ;

Sur  l’existence  d’un préjudice financier

Attendu que les décisions de  l’ordonnateur  communiquées en cours  d’instruction 
désignent les bénéficiaires et le montant des points attribués ;  qu’elles sont  complètes, 
précises et cohérentes au regard de la catégorie de dépense ordonnancée ; que les 
montants servis sont  conformes aux décisions de  l’ordonnateur ;

Attendu, par voie de  conséquence, que le manquement  n’a pas entraîné de 
préjudice ; (…)

[Annulation ; Somme non rémissible]

Commentaire : Cette affaire  concerne  l’étendue des  contrôles du  comptable public, 
et notamment  d’une part, le  contrôle de régularité qui fait partie de son office, et 
 d’autre part le  contrôle de légalité qui  n’en fait pas partie (cf. CE, 22 juillet 2015, 
EHPAD « Fondation Roux » de Vertheuil, Recueil 2015, p. 187). En  l’occurrence 
la Cour a retenu  l’existence  d’un manquement des  comptables non pas à raison de 
 l’absence  d’un  contrôle de légalité effectué sur les  contrats de travail mais à raison 
de  l’absence de pièces justificatives exigées par les textes à  l’appui des mandats. 
La Cour a toutefois jugé que ce manquement  n’avait pas entraîné de préjudice, 
puisque les pièces justificatives transmises par  l’ordonnateur au cours de  l’instruction 
établissaient le caractère certain de la créance et, par suite, que les sommes versées 
étaient bien dues (solution implicite, ces termes  n’étant pas employés, à la différence 
 d’arrêts  concomitants de la Cour). La Cour a fait application de la jurisprudence 
« DRFIP Rhône Alpes », présent Recueil, p. 71, en  considérant que le manquement 
 s’apprécie à la date du paiement mais que le préjudice  s’apprécie à date du jugement.

Sur le  contrôle de légalité des pièces justificatives : cf. CE, 22 juillet 2015, EHPAD 
« Fondation Roux » de Vertheuil, Recueil 2015 p. 187.

Sur  l’appréciation du manquement et du préjudice : cf. CC, 26 mai 2016, Direction 
régionale des finances publiques de Rhône-Alpes et du département du Rhône, qui 
figure au présent recueil, p. 71
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Groupement  d’intérêt public. – Contrôle sélectif de la dépense. – 
Manquement. – Préjudice financier.

Un agent  comptable avait payé à des agents du GIP « Enfance en danger » une 
prime annuelle dont le principe et les modalités de liquidation étaient prévus dans 
le cadre  d’emploi du personnel mais dont le taux arrêté avait été appliqué sur une 
base inappropriée.  L’agent  comptable a par  conséquent été  constitué débiteur du 
GIP.  L’agent  comptable prétendait en outre  qu’un  contrôle sélectif de la dépense 
avait été mis en place.  L’instruction a révélé que ce document  n’avait été ni daté 
ni signé : la Cour a  considéré  qu’il  n’était donc pas valable et ne  constituait pas 
les règles de  contrôle sélectif de la dépense prévues au IX de  l’article 60 de la loi 
de finances pour 1963.

19 décembre 2016 – 5e Chambre. – Arrêt no S-2016-3875. – Groupement 
 d’intérêt public « Enfance en danger » (GIPED)

Mme Gadriot-Renard,  conseillère maître, rapporteur et M. Cahuzac,  conseiller 
maître, réviseur

LA COUR, (…)

Attendu  qu’au cours de  l’instruction le  comptable a indiqué  qu’un  contrôle sélectif 
de la dépense avait été mis en place au GIPED en octobre 2013 ; que, toutefois, 
le document transmis par le  comptable et présenté par lui  comme  constituant les 
règles de  contrôle sélectif des dépenses  n’est ni signé ni daté ; que, dès lors, il ne 
peut être retenu  comme valant  contrôle sélectif des dépenses ; (…)

[Débet]

Commentaire : Sur le plan du  contrôle sélectif de la dépense, la Cour a  considéré 
 qu’un plan de  contrôle sélectif de la dépense prenait effet à  compter de son approbation 
par  l’autorité hiérarchique du  comptable et non à  compter de la proposition faite 
par celui-ci à sa hiérarchie. Au cas  d’espèce, le plan  n’a été ni daté ni signé, et  n’est 
donc a fortiori pas entré en vigueur.

Sur la date de prise  d’effet  d’un plan de  contrôle sélectif de la dépense, cf. CC, 
15 octobre 2015, Centre hospitalier Yves Le Foll à Saint-Brieuc (Côtes  d’Armor), 
Recueil 2015, p. 105.
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Groupement  d’intérêt public. – Rémunération. – Manquement. – Principe du 
non bis in idem. – Somme non rémissible.

 L’agent  comptable  d’un GIP avait payé des heures supplémentaires à un agent 
sans  contrôle de la validité de la créance. La Cour a jugé que ce manquement  n’avait 
toutefois pas causé de préjudice au GIP, puisque les paiements sont intervenus 
après service fait.

 L’agent  comptable  n’a néanmoins pas eu à  s’acquitter  d’une somme non rémis-
sible au titre de ce manquement, car la Cour a  considéré que ce dernier était de 
même nature que celui relevé au titre  d’une autre charge relevant du même exercice, 
et pour lequel une somme non rémissible avait déjà été fixée.

19 décembre 2016 – 5e Chambre. – Arrêt no S-2016-3851. – Groupement 
 d’intérêt public (GIP) « Formation  continue et insertion professionnelle (FCIP) » 
de Paris

Mmes Lemoine,  conseillère référendaire, rapporteur et Latournarie-Willems, 
 conseillère maître, réviseur

LA COUR, (…)

Attendu  qu’aux termes du deuxième alinéa du VI de  l’article 60 de la loi du 
23 février 1963 susvisée, « lorsque le manquement du  comptable (...) n’a pas 
causé de préjudice financier à l’organisme public  concerné, le juge des  comptes 
peut l’obliger à s’acquitter  d’une somme arrêtée, pour chaque exercice, en tenant 
 compte des circonstances de  l’espèce » ; que le décret du 10 décembre 2012 susvisé 
fixe le montant maximal de cette somme à un millième et demi du montant du 
cautionnement prévu pour le poste  comptable ;

Attendu que le montant du cautionnement prévu pour le poste  comptable  considéré 
pour les exercices 2012 et 2013 est fixé à 42 100 € ;  qu’ainsi, le montant maximum 
de la somme susceptible  d’être mise à la charge de Mme X  s’élève à 63, 15 € pour 
chacun de ces exercices ;

Attendu toutefois que, pour chacun des exercices 2012 et 2013, le manquement 
en cause est de même nature que celui relevé ci-dessus pour la présomption de charge 
no 3 ; que dès lors, les dispositions précitées du deuxième alinéa du VI de l’article 
60 de la loi du 23 février 1963 susvisée font obstacle à ce que le juge financier 
mette, à nouveau, à ce titre, une somme irrémissible à la charge de Mme X ; (…)

[Manquement]
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Commentaire : La Cour a jugé  qu’une seule somme non rémissible pouvait être 
mise à la charge de  l’agent  comptable au titre de la répétition  d’un manquement 
de même nature sur un même exercice. Au cas  d’espèce, la somme non rémissible 
avait déjà été fixée à son montant maximum pour la première charge.

Sur  l’application de sommes non rémissibles à un même manquement, cf. CC, 
24 juillet 2013, Agence de la biomédecine, Recueil 2013, p. 118.

Etablissement public. – Validité de la créance. – Pièces justificatives. – 
Caractère exécutoire.

Un agent  comptable  d’un centre de gestion de la fonction publique territoriale 
avait pris en charge le paiement de rémunérations sans exiger la production des 
justifications nécessaires. Les pièces produites  n’avaient pas été transmises au 
 contrôle de légalité,  comme exigé par la loi, et ne présentaient donc pas de caractère 
exécutoire, alors que le  comptable public était tenu de  s’assurer de leur régularité 
formelle. Par  conséquent, la chambre a jugé que  l’agent  comptable avait manqué 
à ses obligations de  contrôle, tandis que les dépenses en cause étaient indues et 
avaient causé un préjudice à la collectivité publique.

22 décembre 2016 – CRC GUADELOUPE-GUYANE-MARTINIQUE. – 
Jugement no 2016-0015. – Centre de gestion de la fonction publique territoriale 
de la Martinique

La chambre régionale des  comptes (…)

Attendu que, par réquisitoire susvisé, le ministère public a requis la chambre de 
se prononcer sur la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. Y, agent  comptable 
du Centre de gestion de la fonction publique territoriale (CGFPT) de la Martinique, 
au motif que celui-ci aurait payé la rémunération de deux agents non titulaires de 
 l’établissement (…) sans exiger la production des justifications nécessaires ; (…)

Attendu que le  comptable public est tenu de  s’assurer de la régularité formelle 
des justifications produites ; que cette obligation porte, notamment, sur la preuve 
du caractère exécutoire des actes qui lui sont transmis par  l’ordonnateur à  l’appui 
des mandats de dépense ;
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Attendu  qu’aux termes des articles L. 3131-1 et L. 3131-2 du code général des 
collectivités territoriales « les décisions individuelles relatives au recrutement, y 
 compris le  contrat  d’engagement, […] des agents non titulaires, à  l’exception de 
celles prises dans le cadre  d’un besoin saisonnier ou occasionnel » ne sont exécutoires 
 qu’après avoir été transmises au représentant de  l’Etat dans le département ; (…)

Attendu  qu’en  l’espèce, au regard de leur durée, les  contrats litigieux  n’ont 
pas été  conclus dans le cadre des dispositions des 1o et 2o de  l’article 3 de la loi 
du 26 janvier 1984 précitée, à savoir pour un besoin occasionnel ou saisonnier ; 
 qu’en  conséquence, ces  contrats étaient soumis à  l’obligation de transmission au 
représentant de  l’Etat ; (…)

Attendu  qu’en application des dispositions  combinées du code général des 
collectivités territoriales (articles L. 3131-1, 3131-2 et 3141-1) et de la loi no 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, le premier  contrat  d’engagement de Mme A (…) et celui de M. B devaient 
être transmis au représentant de  l’Etat au titre du  contrôle de légalité ; que cette 
formalité substantielle  conditionne leur caractère exécutoire ; (…)

Attendu que la mention portée dans les  contrats « le présent  contrat sera transmis 
à M. le préfet de la région Martinique », que relève M. Y, ne  constitue pas une 
garantie suffisante du caractère exécutoire de  l’acte dont la preuve est habituellement 
apportée par  l’accusé de réception délivré par la préfecture ;

Attendu  qu’en ne  s’assurant pas du bon accomplissement de cette formalité 
obligatoire, M. Y a manqué aux obligations qui lui incombent en matière de  contrôle 
de la validité de la dette,  s’agissant de  l’intervention des  contrôles préalables prescrits 
par la réglementation et de la production des pièces justificatives ; (…)

Attendu que, dans le cas présent, les actes en cause  n’étaient pas exécutoires 
avant leur transmission au  contrôle de légalité, donc non exécutables ; (…)

Attendu, en  conséquence, que les paiements effectués par le  comptable au vu de 
pièces qui devaient lui être produites mais qui  n’étaient pas exécutoires au moment 
où il a ouvert sa caisse, ont causé un préjudice au CGFPT de la Martinique ; que 
ni la manifestation de la volonté de  l’organe délibérant de créer les emplois, ni le 
service fait ne sont de nature à remettre en cause le préjudice subi par la collectivité 
du fait de ces paiements indus ; (…)

[Débet]
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Etablissement public local  d’enseignement. – Gestion de fait. – Agent 
 comptable. – Amende. – Exonération. – Circonstances atténuantes.

Un ancien agent  comptable  d’un établissement public local  d’enseignement avait 
été déclaré solidairement  comptable de fait de ce lycée, pour des faits relatifs à la 
détention et à la manipulation indues de fonds provenant de familles  d’élèves dans 
le cadre de  l’organisation de voyages scolaires à  l’étranger. La chambre régionale 
des  comptes était amenée à se prononcer sur une  condamnation à amende, en 
application des articles L. 231-11 et L. 131-11 du code des juridictions financières.

 L’agent  comptable invoquant le signalement  qu’il avait opéré auprès du directeur 
régional des finances publiques, la chambre a  considéré  qu’il ne  s’agissait pas 
 d’une circonstance suffisante pour  l’exonérer de sa responsabilité, en tant que 
professionnel de la  comptabilité publique et  comptable patent, alors  qu’il avait 
réglé parallèlement des dépenses liées aux voyages sur la  comptabilité du lycée.

 S’il devait en être tenu  compte dans la fixation du montant de  l’amende, la 
chambre a estimé dans ce cas  d’espèce que  l’agent  comptable aurait dû exercer 
son rôle de  conseil, notamment auprès du  conseil  d’administration du lycée et de 
son proviseur, tandis  qu’il était informé des actions irrégulières opérées dans le 
cadre de ces voyages.

22 décembre 2016 – CRC GUADELOUPE-GUYANE-MARTINIQUE. – 
Jugement no 2016-0017. – Lycée de Bellevue - Fort-de-France (Martinique)

La chambre régionale des  comptes (…)

Attendu que (…) la chambre régionale des  comptes de la Martinique a déclaré 
solidairement  comptables de fait du lycée Bellevue à Fort-de-France Mme W, 
proviseure du lycée Bellevue,  l’association BELLANGUES-ECHANGES et, à titre 
personnel, Mmes Y et X, respectivement présidente et trésorière de  l’association, 
ainsi que M. Z, ancien agent- comptable dudit lycée, pour avoir indûment détenu 
ou manié des fonds provenant de familles  d’élèves puis réalisé des dépenses dans 
le cadre de deux voyages organisés aux Etats Unis en mars 2010 et avril 2011 ; (…)

Attendu que la ligne de  compte de la gestion de fait est arrêtée à 149 935,00 € en 
recettes admises et à 139 777,90 € en dépenses allouées ;  qu’elle fait apparaître un 
excédent des recettes sur les dépenses de 10 157,10 € ; que  l’excédent  s’analyse  comme 
un manquant dans la caisse du lycée, imputable  conjointement et solidairement aux 
quatre  comptables de fait subsistants ;  qu’il  convient en  conséquence de  constituer 
Mmes W, Y, X et M. Z,  conjointement et solidairement, débiteurs de la somme de 
10 157,10 € envers le lycée Bellevue de Fort-de-France ; (…)
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Attendu  qu’en application des articles L. 231-11 et L. 131-11 du code des 
juridictions financières, la chambre peut  condamner les  comptables de fait à une 
amende, en raison de leur immixtion dans les fonctions de  comptable public, 
dans le cas où ils  n’ont pas fait  l’objet pour les mêmes opérations des poursuites 
prévues à  l’article 433-12 du code pénal ; que le montant de  l’amende tient  compte 
de  l’importance et de la durée de la détention ou du maniement des deniers, des 
circonstances dans lesquelles  l’immixtion dans les fonctions de  comptable public 
 s’est produite, ainsi que du  comportement et de la situation matérielle du  comptable 
de fait, le montant de  l’amende ne pouvant dépasser le total des sommes indûment 
détenues ou maniées ; (…)

Attendu que le signalement opéré par M. Z au directeur régional des finances 
publiques sur des faits éventuellement  constitutifs  d’une gestion de fait  concernant 
les voyages de mars 2010 et  d’avril 2011 ne saurait suffire pour  l’exonérer de sa 
responsabilité, en tant que professionnel de la  comptabilité publique et  comptable 
patent, alors  qu’il a réglé parallèlement des dépenses liées aux voyages sur la 
 comptabilité du lycée ;  qu’il doit en être tenu  compte dans la fixation du montant de 
 l’amende ;  qu’il  n’a pas exercé son rôle de  conseil auprès du  conseil  d’administration 
du lycée, de son proviseur et des responsables de  l’association ;  qu’il était informé 
des actions irrégulières opérées dans le cadre de ces voyages ;  qu’il  n’a pas souhaité 
apporter son  concours à la production des pièces justificatives de la dépense et  qu’il 
a refusé de signer le  compte de gestion de fait produit ; (…)

Attendu  qu’il sera fait une juste appréciation des circonstances de  l’espèce en 
 condamnant M. Z à une amende de 2 000 € (…) ;

[Amende]

Commentaire : Sur  l’amende, cf. CC, chambres réunies, 16 janvier 2012, Commune 
de Méru, Recueil 2012, p. 12 ; cf. CC, 22 janvier 2015, Centre  communal  d’action 
sociale de Toul, Recueil 2015, p. 16.

Sur la fixation du montant de  l’amende en matière de gestion de fait, cf. CC, 
23 juin 2005, Commune de Lamagistère, Recueil 2005, p. 64 ; cf. CC, 21 octobre 2008, 
Association  d’anthropologie appliquée (AAA) – Université Paris V René Descartes, 
Recueil 2008, p. 60 ; cf. CC, 21 juillet 2014, École nationale vétérinaire, agroali-
mentaire et de  l’alimentation, Nantes-Atlantique (ONIRIS), Recueil 2014, p. 98.
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Commune. – Conseiller municipal. – Frais de déplacement. – Mandat 
spécial. – Contrôle sélectif de la dépense.

Le  comptable  d’une  commune avait remboursé des frais de mission à des élus 
municipaux suite à des déplacements effectués en métropole et outre-mer, alors 
 qu’il  n’était pas en possession des mandats spéciaux exigés par la réglementation.

La chambre a rappelé la définition de la notion de mandat spécial prévue par la 
loi et précisée par la jurisprudence administrative. Il s’agit de toutes les missions 
accomplies par un élu municipal, avec l’autorisation du  conseil municipal, dans 
l’intérêt des affaires  communales, à l’exclusion seulement de celles qui lui incombent 
en vertu  d’une obligation résultant  d’une disposition législative ou réglementaire, 
et, de façon plus générale, des activités courantes de  l’élu qui sont censées être 
couvertes par  l’indemnité de fonctions qui lui est versée.

En  l’espèce, la chambre a  constaté que les déplacements en cause, hors du 
département  d’appartenance de la  commune, revêtaient bien un caractère exception-
nel et temporaire et devaient faire  l’objet  d’une délibération du  conseil municipal 
accordant un mandat spécial aux élus. Le  comptable avait donc manqué à ses 
obligations de  contrôle des pièces justificatives de la dépense. Le déplacement de 
 l’élu  n’ayant pas été autorisé par  l’organe délibérant, la dépense avait occasionné 
un préjudice pour la  commune.

La chambre a par ailleurs  constaté que la méthode de  contrôle retenue par le 
 comptable  n’était pas corroborée par le plan de  contrôle qui lui était présenté. 
Dans ces  conditions, elle a  considéré  qu’il ne pouvait être établi que les règles du 
 contrôle sélectif de la dépense avaient bien été respectées par le  comptable.

30 décembre 2016 – CRC GUADELOUPE-GUYANE-MARTINIQUE. – 
Jugement no 2016-0018. – Commune de Sinnamary

La chambre régionale des  comptes (…)

Attendu  qu’en son réquisitoire, le procureur financier relève que (…) Mme X a 
remboursé des frais de mission à des élus de la  commune de Sinnamary (…) suite 
à divers déplacements effectués en métropole et outre-mer, alors, en premier lieu, 
 qu’elle  n’était pas en possession des mandats spéciaux prévus par la rubrique 321 
de  l’article D. 1617-19 du code général des collectivités territoriales (…)

Attendu que  l’article L. 2123-18 du code général des collectivités territoriales 
dispose : « Les fonctions de maire,  d’adjoint, de  conseiller municipal, de président 
et membre de délégation spéciale donnent droit au remboursement des frais que 
nécessite  l’exécution des mandats spéciaux. Les frais ainsi exposés peuvent être 
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remboursés forfaitairement dans la limite du montant des indemnités journalières 
allouées à cet effet aux fonctionnaires de  l’Etat. Les dépenses de transport effectuées 
dans  l’accomplissement de ces missions sont remboursées sur présentation  d’un 
état de frais. Les autres dépenses liées à  l’exercice  d’un mandat spécial peuvent être 
remboursées par la  commune sur présentation  d’un état de frais et après délibération 
du  conseil municipal […] » ;

Attendu que Mme X  conteste la nécessité  d’un mandat spécial pour les déplace-
ments dont elle a remboursé les frais aux élus ;  qu’elle soutient que « Les missions 
exercées dans le cadre  d’un mandat spécial doivent revêtir un caractère exceptionnel, 
ce qui  n’est pas le cas en  l’espèce, à moins de  considérer que tout déplacement en 
métropole pour des élus ultramarins  constitue cette exceptionnalité ».

Attendu que des précisions sur la notion de mandat spécial ont été apportées 
par la jurisprudence administrative ;  qu’il  s’agit de toutes les missions accomplies 
par un élu municipal, avec  l’autorisation du  conseil municipal, dans  l’intérêt des 
affaires  communales, à  l’exclusion seulement de celles qui lui incombent en vertu 
 d’une obligation résultant  d’une disposition législative ou réglementaire, et, de 
façon plus générale, des activités courantes de  l’élu qui sont censées être couvertes 
par  l’indemnité de fonctions qui lui est versée ;

Attendu que ce mandat spécial doit être produit pour les déplacements à  l’étranger 
mais, aussi, en dehors du département ;  qu’au cas  d’espèce, les déplacements en 
cause, hors du département de la Guyane, revêtent bien un caractère exceptionnel 
et temporaire ;  qu’ils devaient faire  l’objet  d’une délibération du  conseil municipal 
de Sinnamary accordant un mandat spécial aux élus,  conformément à  l’article 
L. 2123-18 du code général des collectivités territoriales, dont la  comptable devait 
demander la production (…) ;  qu’à défaut de production de ces pièces, il appartenait 
à Mme X de surseoir à la prise en charge et au paiement de ces mandats ;

Attendu que, dans ces  conditions, Mme X a manqué à ses obligations et a engagé 
sa responsabilité personnelle et pécuniaire (…) ; (…)

Attendu  qu’en  l’absence du mandat spécial, le déplacement de  l’élu  n’a pas été 
autorisé par  l’organe délibérant ; que les dépenses correspondantes ne peuvent donc 
pas être prises en charge par le budget  communal ; que, dès lors, elles  constituent un 
indu ;  qu’en  conséquence, le manquement de Mme X a causé un préjudice financier 
à la  commune de Sinnamary ; (…)

Attendu que Mme X a transmis, par courriel du 30 novembre 2016, un plan de 
 contrôle relevant de la méthodologie aménagée pour la  commune de Sinnamary en 
2011, approuvé par sa direction le 28 décembre 2010 ; que, par ailleurs, la  comptable 
précise que « la méthodologie aménagée avait été retenue en 2011 avec, pour les 
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dépenses de fonctionnement supérieures à 1 000 €, un sondage aléatoire déterminé 
par Hélios » ; que cette déclaration de la  comptable  n’est pas corroborée par le 
document approuvé par sa hiérarchie ;

Attendu que la  comptable  n’établit donc pas avoir respecté un plan de  contrôle 
qui  l’aurait dispensé du  contrôle des mandats inférieurs à 1 000 € et autorisé à 
procéder à un  contrôle par sondage de ceux supérieurs à ce montant ; que, dans ces 
 conditions, il ne peut être établi que les règles du  contrôle sélectif de la dépense ont 
bien été respectées par Mme X ;  qu’en  conséquence, elle ne pourra pas prétendre à 
une remise gracieuse totale du débet qui lui est imputé ; (…)

[Débet ; Absence de respect du  contrôle sélectif de la dépense]
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Etablissement public national. – 
Marché public. – Avenant. – Droits de la défense. – Contrôle financier.

Deux directeurs  d’établissement public national et  l’un des adjoints ont été 
sanctionnés pour plusieurs irrégularités dans le cadre  d’un marché public  concernant 
des systèmes  d’information dont ils avaient la maîtrise  d’œuvre. Tout  d’abord, il a été 
passé un avenant au marché modifiant  l’objet de ce marché, sans que des sujétions 
exceptionnelles, imprévues et extérieures aux parties ne le justifient. Il a ensuite été 
utilisé des bons de  commande pour des prestations non prévues au marché alors 
 qu’ils auraient nécessité la  conclusion  d’avenants, de marchés  complémentaires 
ou de nouveaux marchés publics. De plus, certains des bons de  commande,  d’un 
montant supérieur à 100 000 €,  n’ont pas été soumis au  contrôleur financier. Enfin, 
il a été signé des bons de  commande dont le montant était supérieur à la limite 
de délégation de signature que le  conseil  d’administration accordait au directeur.

En ce qui  concerne la procédure, la Cour a jugé que le versement au dossier 
 d’une pièce après  qu’une personne jugée avait produit son mémoire en défense ne 
 constituait pas une atteinte aux droits de la défense puisque les parties pouvaient 
y accéder. Au cas  d’espèce, un mémoire  complémentaire avait même été produit.

Pour ces différentes irrégularités, et en prenant en  compte des circonstances 
atténuantes, la Cour a prononcé des amendes allant de 500 à 1 500 €.

22 avril 2016 – Arrêt no 207-745. – Agence nationale des titres sécurisés 
(ANTS)

Mme Dabouis, rapporteur

LA COUR, (…)

Sur le respect des droits de la défense (…)

7. Considérant que si, dans un premier temps,  l’intéressé  n’a effectivement obtenu 
et  n’a pu produire à la Cour  qu’une version du rapport IGA no 13-002/12-125/02 
 comportant de nombreuses occultations, ce rapport a finalement été versé au dossier 
dans sa version intégrale le 17 mars 2016, à  l’initiative du ministère public ; que, dans 
ces  conditions, M. X et son  conseil ont été mis à même  d’en prendre  connaissance 
et de formuler des observations en temps utile ainsi  qu’en atteste la production 
 d’un mémoire  complémentaire le 22 mars 2016 ;  qu’ils ont également pu discuter 
le  contenu de ce rapport au cours de  l’audience publique ; (…)

Sur les faits (…)

 S’agissant de la passation de  l’avenant no 3 (…)
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21. Considérant que  l’avenant no 3 a pour objet « de mettre en œuvre les moyens 
(…), les pièces justificatives, ainsi que les processus associés, en vue de la réalisation 
des nouveaux permis au format européen pour FAETON 1 » ; que cet objet est différent 
de celui du marché initial et que la stratégie alternative ainsi mise en œuvre trouve 
sa cause dans des retards de déploiement de  l’application cible du marché, liés à la 
difficulté de la maîtrise  d’ouvrage à en définir les spécifications et à  l’absence de 
qualité de certains développements du groupement prestataire ; que ces circonstances 
ne peuvent être regardées  comme ayant une origine extérieure aux parties ;  qu’il 
 s’ensuit que la passation de  l’avenant relatif à FAETON 1 est  contraire aux règles 
posées par  l’article 20 du code des marchés publics et est  constitutive de  l’infraction 
visée à  l’article L. 313-4 du code des juridictions financières ;

 S’agissant du recours à des bons de  commande (…)

28. Considérant que 26 bons de  commande, alors  qu’ils ne portaient pas sur des 
développements afférents aux applications tierces, ont été émis dans le cadre de la 
maintenance évolutive avant la réception  d’une première version de  l’application ; 
que ces bons de  commande correspondent en outre soit à des prestations forfaitaires 
soit à des prestations non prévues au marché ; que, pour sept  d’entre eux, ils ne sont 
pas accompagnés de formules  d’évaluation des coûts ; que, pour quatre  d’entre eux 
ainsi que pour le bon de  commande no 53, ils ne définissent pas la  commande et ne 
respectent pas les modalités expressément prévues à cet égard par le marché ; que 
ces manquements aux règles posées par  l’article 77 du code des marchés publics 
caractérisent  l’infraction visée à  l’article L. 313-4 du code des juridictions financières ;

29. Considérant que le respect des règles de la  commande publique aurait exigé 
que les prestations nouvelles ou  complémentaires, non prévues au marché FAETON, 
visées par les 26 bons évoqués (…), fassent  l’objet non de  l’émission de bons de 
 commande, mais de la  conclusion  d’avenants, de marchés  complémentaires ou de 
nouveaux marchés, dans les  conditions prévues notamment par les articles 20, 26, 
28 et 35 du code des marchés publics ;  qu’eu égard à leur objet et à leur montant, 
ces prestations auraient alors dû, en application de ces dispositions, donner lieu à 
publicité et à appel public à la  concurrence ;

30. Considérant ainsi que le recours à ces bons de  commande  constitue un 
manquement aux principes et aux règles fixés par le code des marchés publics, 
caractérisant  l’infraction visée à  l’article L. 313-4 du code des juridictions financières ;

En ce qui  concerne le non-respect des règles en matière de  contrôle financier (…)

31. Considérant (…) que le défaut de respect  d’une procédure de visa ou  d’avis 
préalable du  contrôleur financier caractérise  l’infraction spéciale prévue par les 
dispositions [de  l’article L. 313-1 du code des juridictions financières] ;
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32. Considérant  qu’il résulte des dispositions  combinées du décret du 
22 février 2007 et de  l’arrêté du 24 mai 2007 susvisés que  l’Agence est soumise au 
 contrôle financier de  l’État, devenu  contrôle budgétaire par application du décret du 
7 novembre 2012 susvisé, et que ce  contrôle implique que les  contrats,  conventions, 
baux, marchés ou  commandes soient soumis au visa ou à  l’avis préalable du  contrôleur 
financier ;  qu’entrent dans le champ de cette exigence les bons de  commande émis 
dans le cadre  d’un marché à bons de  commande, alors même que ce marché aurait 
été lui-même soumis à visa ou avis préalable du  contrôleur financier en application 
des mêmes dispositions ;

33. Considérant  qu’aucun des 14 bons de  commande mentionnés (…)  n’a été 
soumis à  l’avis ou au visa préalable du  contrôleur financier ; que, par suite,  l’infraction 
prévue par  l’article L. 313-1 du code des juridictions financières est  constituée ;

En ce qui  concerne  l’engagement des dépenses sans habilitation (…)

35. Considérant  qu’aux termes des dispositions de  l’article 8 du décret du 
22 février 2007 portant création de  l’Agence nationale des titres sécurisés : « Le 
 conseil  d’administration règle, par ses délibérations, les affaires de  l’agence. Les 
délibérations portent notamment sur : […] 12o Les modalités générales de passation 
des  conventions et des marchés, notamment la  composition et le fonctionnement 
des jurys et des  commissions  d’appel  d’offres, les  conventions ou marchés qui, en 
raison de leur nature ou de leur montant financier, doivent lui être soumis pour 
approbation et ceux dont il délègue la responsabilité au directeur. » ; que  l’article 1er 
de la délibération no 07121/04 du  conseil  d’administration, en date du 17 décembre 
2007, précise : « Le Conseil  d’Administration délègue la responsabilité générale au 
directeur de  l’Agence Nationale des Titres Sécurisés de passer les  conventions et les 
marchés publics  jusqu’à un (1) million  d’euros quel que soit le type de procédure 
choisi, après visa du  contrôleur budgétaire. » ;

36. Considérant  qu’il résulte des dispositions précitées que les dépenses corres-
pondant aux bons de  commande no 46 et 51,  d’un montant supérieur à un million 
 d’euros, auraient respectivement dû faire  l’objet  d’un avenant et  d’un nouveau 
marché et être soumises à la délibération du  conseil  d’administration ; que, par suite, 
la signature des bons litigieux sans avoir recueilli  l’approbation de cet organe a 
entraîné la méconnaissance des dispositions de  l’article 8 du décret du 22 février 2007 
précité, ce qui  constitue  l’infraction prévue par  l’article L. 313-3 du code des 
juridictions financières ; (…)

[Amendes : 1 500 € et 1 000 € pour les directeurs ; 500 € pour l’adjoint au 
directeur]
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Commentaire : Sur la passation irrégulière  d’un avenant et  l’utilisation de bons 
de  commande, cf. CDBF, 6 octobre 2014, Centre hospitalier universitaire (CHU) 
de Caen, Recueil 2014, p. 171. La passation de deux avenants avait été jugée 
irrégulière pour avoir bouleversé  l’économie du marché.  L’utilisation de bons de 
 commande a été jugée irrégulière car, outre le fait, pour certains,  d’avoir été signés 
avant la passation du marché, ils portaient sur des opérations différentes définies 
dans le marché.

Sur la signature de  contrat sans délégation préalable du  conseil  d’administration, 
cf. CDBF, 15 juillet 2013, OPT de Polynésie française, Recueil 2013, p. 209.

Sur la méconnaissance de  l’obligation de soumettre à  l’avis préalable, prévu 
au titre du  contrôle économique et financier de  l’État (arrêté du 28 décembre 2005 
étendant le  contrôle de  l’État aux filiales directes de  l’établissement public industriel 
et  commercial) les actes  contractuels, cf. CDBF, 12 mai 2015, Entreprise minière 
et  chimique, Recueil 2015, p. 162.

Cour de discipline budgétaire et financière. – Marché public. – Procédure de 
passation. – Seuil de passation. – Mise en  concurrence. – Commande publique.

La directrice  d’un établissement  d’hébergement pour personnes âgées dépen-
dantes (EHPAD) au moment des faits a vu sa responsabilité engagée pour avoir 
passé diverses  commandes en méconnaissance de  l’article 28 du code des marchés 
publics alors en vigueur, lequel définit le seuil au-delà duquel une publicité préalable 
et une mise en  concurrence, même informelles, sont obligatoires. En  l’espèce, la 
CDBF  l’a  condamnée à une amende en  considérant que la méconnaissance de ces 
dispositions  constituait une infraction prévue et réprimée par  l’article L.313-4 du 
code des juridictions financières.

14 juin 2016 – Arrêt no 208-737. – Etablissement  d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) de Durtal

M. Cahuzac,  conseiller maître, rapporteur

LA COUR, (…)

Sur  d’autres  commandes de prestations passées sans publicité ni mise en 
 concurrence (…)

Sur  l’absence de procédure de publicité et de mise en  concurrence
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20. Considérant que le seuil fixé au III de  l’article 28 du code des marchés 
publics, en-deçà duquel un pouvoir adjudicateur peut décider de passer un marché 
sans publicité ni mise en  concurrence préalable, a été modifié à plusieurs reprises 
depuis 2008 ; que ce seuil initialement fixé à 4 000 € HT a été porté à 20 000 € HT par 
le décret du 19 décembre 2008 puis à 15 000 € HT par le décret du 9 décembre 2011, 
seuil  confirmé par  l’article 118 de la loi no 2012-387 du 22 mars 2012 ;

21. Considérant  qu’à quelque période  qu’ils aient été  commandés, les achats 
susmentionnés étaient tous  d’un montant supérieur au seuil applicable mentionné 
au III de  l’article 28 du code des marchés publics ;

22. Considérant  qu’aucun élément dans le dossier ne permet  d’établir, pour les 
achats en cause, que les formalités de publicité et de mise en  concurrence étaient 
« impossibles ou manifestement inutiles », au sens du II de  l’article 28 du code des 
marchés publics ou que se manifestait une « urgence impérieuse » au sens du 1o 
du II de  l’article 35 du même code, permettant de  s’affranchir desdites formalités ;

23. Considérant  qu’il résulte des éléments ainsi rappelés que les procédures 
applicables  n’ont pas été respectées ; que la méconnaissance des dispositions du 
code des marchés publics  constitue une infraction prévue et réprimée par  l’article 
L.313-4 du code des juridictions financières ; (…)

[Amende de 1 500 €]

Commentaire : Cet arrêt détaille les  conditions  d’application de  l’article 28 du 
code des marchés publics alors en vigueur, dont la méconnaissance  constitue une 
infraction prévue et réprimée par  l’article L. 313-4 du code des juridictions financières. 
Ainsi, il énumère et tient explicitement  compte des variations dans le temps du 
seuil au-delà duquel une publicité préalable et une mise en  concurrence, même 
informelles sont obligatoires. De même, il examine, pour  constater  qu’elles ne sont 
pas établies en  l’espèce, les  conditions dans lesquelles  l’article 28 précédemment 
mentionné permet de  s’affranchir des règles  qu’il fixe : formalités « impossibles ou 
manifestement inutiles », ou « urgence impérieuse ».
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Question prioritaire de 
 constitutionnalité. – Principe  d’égalité. – Etablissement public administratif. – 
Elu. – Agent public.

Une question prioritaire de  constitutionnalité (QPC) mettait en cause la  conformité 
à la Constitution de  l’article L. 312-1 du code des juridictions financières déter-
minant les personnes qui sont justiciables devant la Cour de discipline budgétaire 
et financière (CDBF). Il était notamment soutenu que cet article méconnaîtrait le 
principe  d’égalité résultant de  l’article 6 de la Déclaration des droits de  l’Homme 
et du citoyen de 1789, en ce  qu’il distingue certains élus des autres citoyens et 
agents publics dans les possibilités de poursuite, pour des agissements susceptibles 
 d’être sanctionnés qui sont pourtant identiques. La Cour de discipline budgétaire 
et financière a décidé de transmettre cette question au Conseil  d’Etat.

21 juin 2016 – Arrêt no 209-730-I. – Office national des eaux et des milieux 
aquatiques (ONEMA)

M. Provost, président de section, rapporteur

LA COUR, (…)

8. Considérant que  l’article L. 312-1 du code des juridictions financières détermine 
les personnes qui sont justiciables de la Cour de discipline budgétaire et financière 
et prévoit des exceptions ;  qu’il est invoqué  s’agissant des dispositions de cet article 
une violation de  l’article 6 de la Déclaration des droits de  l’Homme et du citoyen, 
en ce  qu’elles distingueraient certains élus des autres citoyens et agents publics 
dans les possibilités de poursuite ; (…)

Commentaire : La QPC soulevée devant la CDBF met en cause la  constitutionnalité 
de  l’article L. 312-1 du code des juridictions financières en ce  qu’elles écarteraient 
la possibilité de poursuivre certains élus. Ainsi, la distinction établie entre ces élus 
et les autres citoyens ou agents publics serait  contraire au principe  d’égalité devant 
la loi inscrit à  l’article 6 de la Déclaration des droits de  l’Homme et du citoyen.

A la suite de la transmission par la CDBF, le Conseil  d’Etat a décidé le 
14 septembre 2016 de renvoyer la QPC soulevée au Conseil  constitutionnel, qui a 
rendu sa décision le 2 décembre 2016, présent Recueil, p. 205.
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Cour de discipline budgétaire et financière. – Etat. – Cabinet ministériel. – 
Dépense fiscale. – Délégation de signature.

Le ministre du budget avait donné son accord, de manière dérogatoire, à 
 l’octroi  d’un agrément fiscal provisoire à une  compagnie aérienne, permettant 
aux investisseurs de bénéficier  d’une réduction  d’impôts pour  l’acquisition  d’un 
avion desservant un département  d’outre-mer.

 N’ayant pu réunir suffisamment  d’investisseurs au cours de  l’année 2008, la 
société avait demandé à scinder  l’investissement en deux phases, 2008 et 2009, 
sans remise en cause de  l’avantage fiscal  consenti, par dérogation aux dispositions 
du CGI qui ne permettaient pas  l’étalement de  l’investissement.  L’agrément fiscal 
avait été accordé directement par le directeur de cabinet du ministre, qui  n’avait 
pas de délégation de signature.

La CDBF a  constaté  l’incompétence du directeur de cabinet du ministre pour 
octroyer  l’agrément fiscal, au titre de  l’infraction visée à  l’article L.313-3 du CJF 
et reconnu la dépense fiscale  comme  constituant une dépense au sens des articles 
L.313-3 et L.313-4 du CJF.

21 juillet 2016 – Arrêt no 210-722. – Agrément dérogatoire donné à une 
opération de défiscalisation relevant de la loi du 23 juillet 2003 dite « loi Girardin »

Mme Périgord,  conseillère maître, rapporteur

LA COUR, (…)

Sur la notion de « dépenses fiscales »

16. Considérant que, selon les projets de loi de finances, les « dépenses fiscales » 
sont des pertes de recettes directes résultant de dispositions législatives dérogatoires 
par rapport aux normes fiscales de référence ; que ces régimes fiscaux dérogatoires 
représentent des charges pour le budget de  l’État, au même titre que les dépenses 
budgétaires ;  qu’en  conséquence, « les dépenses fiscales » sont des dépenses, au sens 
des articles L. 313-3 et L. 313-4 du code des juridictions financières ;

 L’octroi  d’un agrément fiscal en méconnaissance des  conditions posées par le 
code général des impôts (article L. 313-4 du code des juridictions financières) (…)

18. Considérant que la réduction  d’impôt sur le revenu  consenti à des  contribuables 
dans le cadre  d’un dispositif de défiscalisation lié aux investissements dans un 
département  d’outre-mer  constitue « une dépense fiscale » ;  qu’eu égard aux dispo-
sitions rappelées au point 15, cette réduction ne peut être  consentie  qu’au titre de 
 l’exercice au cours duquel  l’investissement a été réalisé ;
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19.Considérant que  l’octroi  d’un agrément reconnaissant la possibilité  d’admettre 
au bénéfice sur deux exercices de la réduction  d’impôt liée à  l’acquisition de  l’Airbus 
A 330- 300  constituait une décision autonome, ne pouvant être regardée  comme le 
prolongement de  l’agrément délivré par le ministre le 10 septembre 2008, qui ne 
prévoyait pas un tel étalement ; (…)

 L’engagement  d’une dépense fiscale en  l’absence de délégation de signature 
(article L. 313-3 du code des juridictions financières) (…)

22. Considérant que les dispositions du décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 
relatif aux délégations de signature des membres du Gouvernement prévoient 
 d’une part (article 1er) que « A  compter du jour suivant la publication au Journal 
officiel de la République française de  l’acte les nommant dans leurs fonctions ou à 
 compter du jour où cet acte prend effet, si ce jour est postérieur, peuvent signer, au 
nom du ministre ou du secrétaire  d’Etat et par délégation,  l’ensemble des actes, à 
 l’exception des décrets, relatifs aux affaires des services placés sous leur autorité : 
1o les secrétaires généraux des ministères, les directeurs  d’administration centrale 
[…] », et que,  d’autre part (article 2), « Les ministres et secrétaires  d’Etat peuvent, par 
un arrêté publié au Journal officiel de la République française, donner délégation 
pour signer tous actes, à  l’exception des décrets, au directeur et au chef de leur 
cabinet, ainsi  qu’à leurs adjoints, en ce qui  concerne les affaires pour lesquelles 
délégation  n’est pas donnée à  l’une des personnes mentionnées à  l’article 1er […] » ;

23. Considérant  qu’en matière  d’agrément fiscal, en 2008 et 2009, avaient reçu 
délégation de signature : le directeur général des finances publiques, le directeur de 
la fiscalité, adjoint au directeur général, le chef du service juridique de la fiscalité 
et le chef du bureau des agréments et rescrits ;  qu’en application de  l’article 1er de 
 l’arrêté du 21 juin 2007 portant délégation de signature (cabinet) du ministre du 
budget, des  comptes publics et de la fonction publique « Délégation permanente 
[avait été] donnée à M. X…, directeur du cabinet, […] à  l’effet de signer, au 
nom du ministre du budget, des  comptes publics et de la fonction publique, tous 
actes, arrêtés, décisions ou  conventions, en ce qui  concerne les affaires pour 
lesquelles délégation  n’a pas été donnée aux personnes mentionnées à  l’article 
1er du décret du 27 juillet 2005 » ;  qu’en  conséquence, le directeur du cabinet du 
ministre  n’était pas  compétent pour accorder  l’agrément fiscal que  constituait la 
lettre du 28 novembre 2008 signée par M. X… ; (…)

[Amende : 150 € pour le directeur de cabinet et 500 € pour le  conseiller technique]

Commentaire : Dans cet arrêt, la CDBF se notamment prononce sur deux points :

 – Sur la notion de dépenses fiscales,  qu’elle aborde pour la première fois, 
elle  constate que ce sont des pertes de recettes directes pour le budget de 
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 l’Etat, résultant de dispositions législatives dérogatoires par rapport aux 
normes fiscales de référence qui  constituent, de ce fait, des dépenses au 
sens des articles L. 313-3 et L 313-4 du CJF ;

 – Sur la signature du directeur de cabinet,  l’arrêt de la Cour rappelle  l’organisation 
des délégations de signature au sein de  l’Etat, qui ne peuvent  concerner, pour 
le directeur de cabinet et le  conseiller technique, que des champs autres que 
ceux délégués aux secrétaires généraux et aux directeurs  d’administration 
centrale, cf. Conseil  d’Etat, 10 juillet 1987, SA Presse-Alliance, Recueil 
Lebon, p. 251.  L’infraction  commise, visée à  l’article L. 313-3 du CJF, a 
déjà été sanctionnée : cf. CDBF, 21 mars 2013, Secrétariat  d’Etat chargé 
des sports, Recueil 2013, p. 205 et, plus récemment, CDBF, 22 avril 2016, 
Agence nationale des titres sécurisés (ANTS), présent recueil, p. 179.

Cour de discipline budgétaire et financière. – Gestion du personnel. – 
Rémunération. – Avantages injustifiés procurés à autrui.

Le renvoi devant la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF)  concernait 
plusieurs irrégularités  commises par le directeur  d’un centre hospitalier et la 
directrice des soins, faisant fonction de directrice des ressources humaines. Ces 
irrégularités relevaient des articles L. 313-4 et L. 313-6 du CJF.

Si ces infractions  n’ont pas été  contestés par les personnes renvoyées et si la 
CDBF  n’a pas prononcé de relaxe à leur encontre, la Cour  n’a pas prononcé de 
sanction :  l’analyse des circonstances de  l’affaire  l’a  conduit à  considérer que 
les difficultés de recrutement que  connaissait  l’établissement, la transparence 
des prises de décisions vis-à-vis du  conseil  d’administration et la mise en place 
 d’actions de régularisation étaient de nature à justifier  l’absence de sanction pour 
les personnes renvoyées.

16 novembre 2016 – Arrêt no 211-739. – Centre hospitalier de Givors

M. Nass, premier  conseiller, rapporteur

LA COUR, (…)

Sur les circonstances
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45. Considérant que le  contexte particulier du centre hospitalier de Givors, qui 
est situé dans une zone de grande précarité sociale, où  l’offre médicale libérale est 
faible, et dont les locaux et équipements étaient alors vétustes, a causé,  compte tenu 
aussi de la proximité des hospices civils de Lyon, des difficultés très importantes 
dans le recrutement et la fidélisation des médecins et plus généralement du personnel, 
ce qui mettait en risque la possibilité pour cet établissement  d’assurer la  continuité 
et la qualité du service public hospitalier ;

46. Considérant  qu’à la demande des autorités de tutelle, M. X… a, au cours 
de son mandat, mené à bien une difficile opération de restructuration de ce centre 
hospitalier qui  s’est notamment traduite par la fermeture du service de  chirurgie et 
le fort développement de la maternité, simultanément modernisée, ainsi que par une 
meilleure coordination de  l’activité de cet établissement avec les hospices civils de 
Lyon ;  qu’il a dû  consacrer une partie de son temps, pendant  qu’il assurait la direction 
du centre hospitalier de Givors, à  l’accomplissement de plusieurs missions qui lui 
ont été  confiées dans  d’autres établissements hospitaliers de la région ;

47. Considérant que Mme Y…, directrice des soins, a accepté, à la demande du 
prédécesseur de M. X… puis de celui-ci,  d’assurer, outre sa mission  d’organisation 
des soins, la direction des ressources humaines de  l’établissement ;  qu’elle  n’a 
pas ménagé ses efforts dans  l’exercice de ces fonctions particulièrement lourdes, 
de décembre 2006  jusqu’à son départ à la retraite en 2016, et a toujours agi sur 
instruction du directeur et en lui rendant  compte, ce que M. X… a  confirmé devant 
la Cour lors de  l’audience publique ;

48. Considérant que les décisions irrégulières reprochées à M. X… et à Mme Y… 
ont été prises en toute transparence tant vis-à-vis du  conseil  d’administration de 
 l’établissement que des autorités de tutelle ; que des actions de régularisation ont été 
très rapidement menées par M. X… et Mme Y… après  qu’ils ont eu  connaissance 
des irrégularités  commises dans le versement des primes à des agents  contractuels ;

49. Considérant ainsi  qu’eu égard aux circonstances très particulières de  l’affaire, 
il  n’y pas lieu de prononcer de sanction à  l’encontre de M. X… et de Mme Y… ; 
que  d’ailleurs, le procureur général près la Cour des  comptes, ministère public 
près la Cour de discipline budgétaire et financière, a lui-même estimé, dans ses 
 conclusions orales prononcées lors de  l’audience publique,  qu’il pourrait être en 
 l’espèce justifié,  compte tenu des infractions en cause et des circonstances, de ne 
pas infliger de sanction aux deux personnes renvoyées devant la Cour ;

[Relaxe]

Commentaire : La CDBF a notamment fait application de la jurisprudence du 
Conseil  d’État ayant  considéré que la CDBF ne  commettait pas  d’erreur de droit en 
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 constatant des infractions au code des juridictions financières tout en décidant de 
ne pas infliger de sanction après avoir tenu  compte des circonstances de  l’espèce.

La décision  n’a pas été publiée au Journal officiel, puisque  l’article L. 314-20 
du CJF, dans sa rédaction antérieure à  l’ordonnance 2016-1360 du 13 octobre 2016, 
ne mentionne  comme publiables au JO que les arrêts de  condamnation.

Sur  l’absence de sanction motivée par les circonstances de  l’espèce, cf. Conseil 
 d’État no 393519, 17 octobre 2016, Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille 
(AP-HM)  consultable sur le site Legifrance.gouv.fr

Cour de discipline budgétaire et financière. – Principe du non bis in idem. – 
Conseil  constitutionnel. – Juge pénal. – Délit.

Le directeur  d’une caisse  d’assurance vieillesse ainsi que son prédécesseur 
étaient renvoyés devant la CDBF pour avoir passé, pendant plusieurs années, des 
marchés publics sans que leur attribution  n’ait été précédée de mesures de publicité 
et de mise en  concurrence. Les deux directeurs étaient par ailleurs poursuivis 
devant la juridiction pénale, qui les a  condamnés à des amendes délictuelles pour 
les mêmes faits.

La CDBF a jugé  qu’en application du principe non bis in idem, les deux directeurs 
ne pouvaient faire  l’objet  d’une nouvelle sanction pour les mêmes faits.

30 décembre 2016 – Arrêt no 212-735-II. – Caisse interprofessionnelle de 
prévoyance et  d’assurance vieillesse (CIPAV)

M. Cantié, rapporteur

LA COUR, (…)

13. Considérant  qu’aux termes des dispositions du II de  l’article 1er du code 
des marchés publics alors en vigueur : « Les marchés publics et les accords-cadres 
soumis au présent code respectent les principes de liberté  d’accès à la  commande 
publique,  d’égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures. 
Ces principes permettent  d’assurer  l’efficacité de la  commande publique et la bonne 
utilisation des deniers publics. » ;
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14. Considérant  qu’eu égard à leur objet, les «  contrats de service »  conclus avec 
la SFEIR ne  s’inscrivent pas dans le prolongement direct du marché signé en 2005 
avec cette entreprise, qui  n’était pas le seul opérateur susceptible de répondre aux 
besoins résultant de  l’insuffisant dimensionnement des équipements informatiques 
des caisses du « groupe Berri » ;  qu’aucune circonstance ne justifiait  qu’ils ne fassent 
pas  l’objet de mesures de publicité et de mise en  concurrence dans le cadre fixé 
par les articles 26 et 27 du code des marchés publics ;  qu’en signant ces  contrats, 
les directeurs successifs de la CAVEC ont méconnu les principes rappelés par les 
dispositions précitées de  l’article 1er du code des marchés publics ;

15. Considérant que les faits décrits ci-dessus sont  constitutifs de  l’infraction 
aux règles  d’exécution des dépenses mentionnée à  l’article L. 313-4 du code des 
juridictions financières qui sanctionne « Toute personne visée à  l’article L. 312-1 qui, 
en dehors des cas prévus aux articles précédents aura enfreint les règles  d’exécution 
des recettes et des dépenses de  l’Etat ou des collectivités, établissements et organismes 
mentionnés à ce même article ou à la gestion des biens leur appartenant […] » ;

16. Considérant que les règles  d’exécution des recettes et des dépenses de  l’article 
L. 313-4 du code des juridictions financières que MM. X… et Y… sont prévenus 
 d’avoir enfreintes sont celles relatives à la passation des marchés publics ;  qu’ils 
ont été  condamnés pour les mêmes faits par le tribunal de grande instance de Paris ; 
que les sanctions  qu’ils encourent sont de même nature que celles déjà prononcées 
par le tribunal de grande instance de Paris ; que les intérêts sociaux protégés par 
 l’article L. 313-4 précité sont, au cas  d’espèce, les mêmes que ceux garantis par 
les dispositions de  l’article 432-14 du code pénal ;

17. Considérant dès lors que MM. X… et Y… ne peuvent faire  l’objet  d’une 
nouvelle sanction à ce titre ; (…)

[Amende : 500 € pour un des deux directeurs]

Commentaire : La Cour a appliqué la jurisprudence du Conseil  constitutionnel 
en matière de cumul de sanctions prévues par le code des juridictions financières 
(CJF) et par le code pénal (principe non bis in idem), notamment en ce qui  concerne 
 l’infraction aux règles  d’exécution des recettes et des dépenses  d’un organisme (CJF, 
art. L. 313-4) et celle  d’octroi à autrui  d’un avantage injustifié (CJF, art. L. 313-6).

Le Conseil a en effet jugé que le respect du principe de nécessité des peines 
et délits « implique  qu’une même personne ne puisse faire  l’objet de poursuites 
différentes  conduisant à des sanctions de même nature pour les mêmes faits, en 
application de corps de règles protégeant les mêmes intérêts sociaux ».
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Au cas  d’espèce, la CDBF a  considéré que les intérêts sociaux protégés par le 
CJF étant les mêmes que ceux protégés par le code pénal, et a jugé que les personnes 
renvoyées ne pouvaient faire  l’objet  d’une nouvelle sanction pour les mêmes faits.

Sur la nécessité des peines et délits et  l’absence de cumul (principe non bis in 
idem), cf. décision no 2014-423 QPC du 24 octobre 2014, Recueil 2014, p. 181 et 
décision no 2016-550 QPC du 1er juillet 2016, présent recueil p. 203.
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Cour européenne des droits de  l’homme. – Impartialité. – Principes généraux 
du droit. – Rapport public. – Convention européenne des droits de  l’homme. – 
Gestion de fait. – Ligne de  compte. – Amende.

A  l’occasion  d’une procédure de gestion de fait, évoquée dans le rapport public 
annuel de la Cour des  comptes de 1995, M. X avait estimé que la Cour des  comptes 
 l’avait jugé avec partialité et a saisi la CEDH pour violation de  l’article 6-1 de la 
Convention de sauvegarde des droits de  l’homme et des libertés fondamentales, 
dénommée Convention européenne des droits de  l’homme.

Dans cette affaire  n’étaient mis en cause ni  l’impartialité structurelle de la 
Cour des  comptes, au sens de la jurisprudence, notamment en ce qui  concerne la 
coexistence de ses fonctions  contentieuses et de ses attributions administratives, ni le 
fait que des signataires du rapport public de  l’année 1995 auraient pu participer à 
la formation chargée de fixer la ligne de  compte. Le seul point examiné par la Cour 
a été celui de savoir si les termes employés dans ce rapport public  constituaient un 
pré-jugement de la fixation de ligne de  compte. Or la CEDH a  considéré que les 
termes employés par la Cour des  comptes dans son rapport public permettaient, 
 d’une part,  d’identifier le requérant et,  d’autre part,  qu’ils portaient une appréciation 
sur la gravité des faits et  l’ampleur des sommes en cause. Pour la CEDH, ces deux 
éléments caractérisent un défaut  d’impartialité de la Cour des  comptes. Ainsi, elle 
a dit  qu’il y avait violation de  l’article précité, prononcé une amende et rejeté la 
demande de satisfaction équitable.

6 octobre 2016 – Arrêt no 63979/11. – Beausoleil c. France

2. Appréciation de la Cour

1. La Cour rappelle que  l’impartialité, au sens de  l’article 6 § 1, revêt deux 
aspects. Il faut  d’abord que le tribunal ne manifeste subjectivement aucun parti 
pris ni préjugé personnel. Ensuite, le tribunal doit être objectivement impartial, 
 c’est-à-dire offrir des garanties suffisantes pour exclure tout doute légitime à cet 
égard. Dans le cadre de la démarche objective, seule en cause en  l’espèce, il  s’agit 
de se demander si, indépendamment de la  conduite personnelle des juges, certains 
faits vérifiables autorisent à suspecter  l’impartialité de ces derniers. En la matière, 
même les apparences peuvent revêtir de  l’importance. Il y va de la  confiance que 
les tribunaux  d’une société démocratique se doivent  d’inspirer aux justiciables, 
à  commencer par les parties à la procédure (Kleyn et autres c. Pays-Bas [GC], 
nos 39343/98, 39651/98, 43147/98 et 46664/99, § 191, CEDH 2003VI ; Morice 
c. France [GC], no 29369/10, §§ 73 et 78, 23 avril 2015).
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Il  convient de garder à  l’esprit que pour se prononcer sur  l’existence, dans 
une espèce donnée,  d’une raison légitime de craindre  d’une juridiction un défaut 
 d’impartialité, le point de vue du ou des intéressés entre en ligne de  compte mais ne 
joue pas un rôle décisif.  L’élément déterminant  consiste à savoir si les appréhensions 
de ceux-ci peuvent passer pour objectivement justifiées (Sacilor-Lormines c. France, 
no 65411/01, § 63, CEDH 2006XIII ; Morice, précité, § 76).

2. À titre liminaire, la Cour observe que le requérant ne remet pas en cause, 
in abstracto,  l’impartialité structurelle de la Cour des  comptes, notamment en ce 
qui  concerne la coexistence de ses fonctions  contentieuses et de ses attributions 
administratives. De même, le requérant  n’avance pas que les signataires du rapport 
public auraient participé à la formation de jugement chargée de fixer la ligne des 
 comptes. Dès lors, la Cour examinera en  l’espèce le seul point de savoir si les mentions 
 contenues dans le rapport de 1995  constituaient un préjugement de la fixation de 
la ligne de  compte. Elle relève  qu’il  n’est pas  contesté par le Gouvernement que 
le  contenu du rapport public et les questions soumises lors de  l’opération de la 
fixation de la ligne de  compte « peuvent passer pour la même affaire » ou la « même 
décision » (mutatis mutandis, Kleyn et autres, précité, § 200 ; SacilorLormines, 
précité, § 73 ; Union fédérale des  consommateurs Que choisir de Côte- d’Or c. France 
(déc.), no 39699/03, 30 juin 2009). Cette opération impliquerait cependant, selon 
lui,  d’aborder cette « même affaire » sous un angle différent, le juge des  comptes 
disposant  d’éléments non  connus au moment de la publication du rapport, de sorte 
que ce dernier ne révélerait aucun préjugement sur la ligne de  compte.

3. La Cour observe en  l’espèce que le Conseil  d’État, dans sa décision du 
30 décembre 2003, tout en reconnaissant  l’applicabilité de  l’article 6 § 1 de la 
Convention à chaque étape de la procédure de gestion de fait, a indiqué que la 
phase de la fixation de la ligne de  compte ne pouvait pas, en principe, être viciée 
par un préjugement résultant  d’un rapport public antérieur. Il a  considéré que tel 
était bien le cas du rapport pour 1995, ses mentions ne révélant aucun préjugement 
de  l’appréciation  qu’il incombait à la Cour des  comptes de porter au stade de la 
fixation de la ligne de  compte de la gestion de fait (paragraphe 13 ci-dessus). Il est 
parvenu à une  conclusion similaire dans sa décision du 21 mars 2011 (paragraphe 
18 ci-dessus). La Cour est  consciente de la spécificité de la procédure litigieuse et 
de la différence  d’objet des phases de détermination de  l’existence  d’une gestion de 
fait et de la fixation de la ligne de  compte, le juge disposant lors de cette deuxième 
phase  d’éléments dont il  n’avait pas  connaissance au moment de la publication du 
rapport public (paragraphes 16 et 37 ci-dessus). Elle estime néanmoins que cette 
différence ne  s’oppose pas à ce que, dans les circonstances particulières  d’une 
espèce, les mentions figurant dans le rapport public puissent être  d’une nature 
telle  qu’elles  constituent un préjugement de la fixation de la ligne de  compte. Le 
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Conseil  d’État ne  l’a  d’ailleurs pas exclu ; en utilisant la formule « en principe » 
dans sa décision de 2003, il laissait entendre que des mentions faites au rapport 
public pouvaient  constituer un préjugement de la fixation de la ligne de  compte 
(paragraphe 13 ci-dessus). La Cour doit donc examiner si,  comme  l’affirme le 
requérant, le principe  d’impartialité faisait obstacle à ce que la décision fixant la 
ligne de  compte, et non celle le déclarant  comptable de fait qui  n’est pas en cause en 
 l’espèce, soit rendue par la Cour des  comptes alors  qu’elle avait précédemment fait 
état, en des termes explicites et détaillés, des opérations irrégulières de  l’association 
dont il était le trésorier.

4. À cet égard, la Cour observe tout  d’abord que le rapport public, en décrivant 
des mouvements illégaux de fonds opérés à Noisy-le-Grand, aborde  l’affaire dans 
son ensemble et ne distingue pas la qualification de la gestion de fait de  l’évaluation 
des sommes irrégulièrement décaissées  qu’il mentionne. Elle  constate également 
que  l’association est explicitement citée dans le rapport, ainsi que les sommes mises 
en cause, avec une évaluation  chiffrée. Les dépenses sont précisément identifiées, 
à  l’image de la « prime de technicité » versée aux agents, qui « ne pouvaient régle-
mentairement bénéficier  d’un tel avantage », ou de la prime « de libéralité » attribuée 
discrétionnairement. Le rapport souligne en particulier que la prime de technicité 
 constituait en 1993 une dépense de 556 300 FRF, et que la dépense annuelle pour 
la prime dite de « libéralité » était de  l’ordre de 220 000 FRF. Si le requérant  n’est 
pas expressément cité dans le rapport, il était désigné  comme « allocataire le mieux 
rétribué (…) qui signait les chèques dont il était bénéficiaire », ce qui le rendait 
identifiable pour ceux qui  connaissaient le fonctionnement de  l’association et par 
ceux qui pouvaient vouloir mener des investigations sur ce fonctionnement. Enfin, 
le rapport évoque des «  conséquences très dommageables », portant ainsi une 
appréciation sur la gravité des faits et  l’ampleur des sommes en cause.  L’ensemble 
de ces éléments suffit à la Cour pour  considérer que les mentions faites au rapport 
ont pu faire naître dans le chef du requérant des craintes objectivement justifiées  d’un 
défaut  d’impartialité de la Cour des  comptes lors de la fixation de la ligne de  compte. 
Elle note  d’ailleurs à cet égard que la jurisprudence du Conseil  d’État postérieure à 
 l’arrêt du 30 décembre 2003 a mentionné des limites au-delà desquelles le rapport 
public révélerait une prise de position ne permettant plus que la Cour des  comptes 
fixe la ligne des  comptes et inflige une amende aux personnes mises en cause (voir 
la décision du Conseil  d’État du 10 mai 2004 citée au paragraphe 26 ci-dessus).

5. En  conclusion, dans la présente espèce, la Cour des  comptes ne présentait pas, 
au stade de la détermination de la ligne de  compte, les garanties  d’impartialité exigées 
par  l’article 6 § 1 de la Convention. Partant, il y a violation de cette disposition. (…)

Par ces motifs, la Cour, a  l’unanimité,
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1. Déclare la requête recevable ;

2. Dit  qu’il y a eu violation de  l’article 6 § 1 de la Convention ;

3. Dit,

a) que  l’État défendeur doit verser au requérant, dans les trois mois à  compter du 
jour où  l’arrêt sera devenu définitif  conformément à  l’article 44 § 2 de la Convention, 
2 392 EUR (deux mille trois cent quatre-vingt-douze euros), plus tout montant 
pouvant être dû par le requérant à titre  d’impôt, pour frais et dépens ;

b)  qu’à  compter de  l’expiration dudit délai et  jusqu’au versement, ce montant 
sera à majorer  d’un intérêt simple à un taux égal à celui de la facilité de prêt marginal 
de la Banque centrale européenne applicable pendant cette période, augmenté de 
trois points de pourcentage ;

4. Rejette la demande de satisfaction équitable pour le surplus.

Commentaire :  Jusqu’à  l’intervention de  l’arrêt Beausoleil, la CEDH avait  considéré 
les insertions aux rapports publics de la Cour des  comptes au regard de  l’article 
6-2 de la  convention européenne des droits de  l’homme  c’est-à-dire du point de 
vue du critère du respect de la présomption  d’innocence, cf. CEDH, req. 39725/04, 
30 août 2007, M. Laborie c. France, Recueil 2007, p. 129. Dans cette affaire, le 
requérant soutenait que les termes employés par la Cour des  comptes dans son rapport 
public de 1996  concernant le « détournement des procédures  d’achat au sein du 
 commissariat de  l’armée de terre » traduisaient une « déclaration de  culpabilité » 
formulée en violation du droit à la présomption  d’innocence. La CEDH avait 
toutefois rejeté ce grief au motif que  l’insertion incriminée  comportait certes une 
description des irrégularités relevées par la Cour des  comptes dans le cadre de sa 
mission  d’examen de la gestion des services de  l’État, mais ne faisait mention ni 
du nom du requérant, ni de la raison sociale de la société dont il était le dirigeant. 
Elle était donc empreinte « de suffisamment de nuance, de réserve et de précaution » 
pour ne pas porter atteinte à la présomption  d’innocence du requérant.

Dans  l’affaire Beausoleil, la CEDH, qui  confirme sa jurisprudence sur la notion 
de pré-jugement, a déterminé si les publications de la Cour des  comptes précédant 
une procédure de gestion de fait, au vu des termes employés, étaient de nature à 
 constituer un défaut  d’impartialité selon une analyse similaire à celle effectuée 
pour un pré-jugement.

Sur  l’allégation de pré-jugement, la jurisprudence du Conseil  d’État  s’est précisée 
au cours du temps :
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 – cf. CE Assemblée, 23 février 2000, Société Labor Métal et autres, req. 
no 192715, Recueil 2000, p. 119 : le Conseil  d’État a cassé un arrêt de la 
CDBF au motif  qu’elle avait précédemment mentionné  l’irrégularité des 
faits dans un rapport public et  s’était structurellement disqualifiée pour 
juger  l’affaire) ;

 – cf. CE, 28 septembre 2001, req. no 217490, Association Carrefour du 
Développement, M. Nucci, Recueil 2001, p. 14 : le Conseil  d’État a  considéré 
que les observations faites antérieurement par la Cour dans son rapport public 
sur ces opérations ne pouvaient être invoquées pour  contester  l’impartialité 
du juge financier au stade du jugement du  compte de la gestion de fait ;

 – cf. CE, 4 juillet 2003, req. no 234353 Office public intercommunal 
 d’habitations à loyer modéré (OPIHLM) de la région de Creil et 
M. Dubreuil Recueil 2003, p. 143 : le Conseil  d’État a cassé un arrêt de 
la CDBF au motif que le rapport public 1995 indiquait que la gestion 
de  l’OPIHLM encourait « de graves critiques », notamment s’agissant 
« des paiements en dépassement de crédits massifs et répétés », « des 
avantages injustifiés octroyés au personnel notamment de direction » 
et « des irrégularités nombreuses dans la passation et  l’exécution des 
marchés publics » et qu’il mettait explicitement en cause le directeur 
de l’office alors en fonctions à raison de certaines de ces irrégularités ;

 – cf. CE, 10 mai 2004, req. no 251090, ADEEC, M. Chavanat, Recueil 2004, 
p. 145 : le Conseil  d’État a estimé que la mention dans le rapport 
public  n’entachait pas  l’arrêt  d’irrégularité,  compte tenu des termes 
utilisés qui ne correspondaient pas aux critères énoncés ci-dessus.

La décision Beausoleil de la CEDH  conforte la jurisprudence du Conseil  d’État 
 concernant la notion de pré-jugement. En effet, celui-ci a précisé que  l’impartialité 
de la formation de jugement  n’est pas  compromise lorsque, dans le rapport public 
mentionnant les éléments qui ont donné lieu à une procédure de gestion de fait, 
la Cour  n’a pas porté  d’appréciation sur la gravité des faits en cause, ni imputé 
ceux-ci à des personnes déterminées (CE, 10 mai 2004, ADEEC, M. Chavanat, 
Recueil 2004, p. 145).

Elle est également cohérente avec  l’avis rendu par la Cour des  comptes, toutes 
chambres réunies, le 14 juin 2000 (Recueil 2000, p. 43), recommandant « que les 
rapports ou  communications qui expriment les opinions collégiales de la Cour ne 
traitent pas  d’affaires susceptibles de suites juridictionnelles de sa part ou  n’en 
traitent  qu’en des termes qui ne puissent être  considérés  comme préjugeant de ces 
affaires, soit quant à la qualification juridique des faits, soit quant à leur imputation 
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à des personnes expressément désignées ou même simplement reconnaissables, 
aussi longtemps  qu’elles  n’auront pas abouti à des arrêts définitifs ».

Sur la même affaire, cf. CE, 30 décembre 2003, Commune de Noisy-le-Grand, 
Recueil 2003 p. 182 ; CEDH, 1er septembre 2004, Commune de Noisy-le-Grand, 
Recueil 2004, p. 168 ; CC, 28 mai 2008, Association du personnel de la Commune 
de Noisy-le-Grand, Recueil 2008, p. 17 et CC, 6 mai 2010, Commune de Noisy-
le-Grand, Recueil 2010, p. 39 ; CE, 21 mars 2011, Commune de Noisy-le-Grand, 
Recueil 2011, p. 173.
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Conseil  constitutionnel. – Question prioritaire de  constitutionnalité. – Cour 
de discipline budgétaire et financière. – Poursuites pénales. – Principe du non 
bis in idem.

Une question prioritaire de  constitutionnalité (QPC) avait mis en cause la 
 conformité à la Constitution de  l’article L.314-18 du code des juridictions financières 
relatif au cumul des poursuites devant la Cour de discipline budgétaire et financière 
(CDBF) avec  l’exercice de  l’action pénale et de  l’action disciplinaire. La CDBF 
puis le Conseil  d’Etat avaient  considéré que le grief tiré de la méconnaissance du 
principe de nécessité des délits et des peines soulevait une question présentant un 
caractère sérieux. Dans sa décision du 1er juillet 2016, le Conseil  constitutionnel a 
déclaré que ces dispositions étaient  conformes à la Constitution sous réserve  qu’elles 
 n’entraînent pas des poursuites pénales et des poursuites devant la CDBF pour les 
mêmes faits, dans le cadre de la protection du même intérêt social, aboutissant au 
prononcé de sanctions de même nature.

1er juillet 2016 – Décision no 2016-550 QPC. – M. Stéphane R. et autre

(…)

7. En premier lieu, les dispositions  contestées permettent  qu’une personne 
visée à  l’article L. 312-2 du code des juridictions financières, poursuivie devant la 
cour de discipline budgétaire et financière pour  l’une des infractions édictées par 
les articles L. 313-1 à L. 313-8 du même code, soit également poursuivie devant 
une juridiction pénale pour une infraction pénale. Si les dispositions  contestées 
 n’instituent pas, par elles-mêmes, un mécanisme de double poursuite et de double 
sanction, elles le rendent toutefois possible. Ces cumuls éventuels de poursuites et 
de sanctions doivent, en tout état de cause, respecter le principe de nécessité des 
délits et des peines, qui implique  qu’une même personne ne puisse faire  l’objet de 
poursuites différentes  conduisant à des sanctions de même nature pour les mêmes 
faits, en application de corps de règles protégeant les mêmes intérêts sociaux.

8. En second lieu, lorsque plusieurs sanctions prononcées pour un même fait 
sont susceptibles de se cumuler, le principe de proportionnalité implique  qu’en 
tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne 
dépasse pas le montant le plus élevé de  l’une des sanctions encourues. Il appartient 
donc aux autorités juridictionnelles  compétentes de veiller au respect de cette 
exigence et de tenir  compte,  lorsqu’elles se prononcent, des sanctions de même 
nature antérieurement infligées. (…)

[Conforme à la Constitution, sous les réserves énoncées aux paragraphes 7 et 8]

Commentaire publié par le Conseil  constitutionnel
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(…) Cette solution laisse ouverte la possibilité pour des requérants de saisir le 
Conseil  constitutionnel de dispositions  d’incrimination précises pour lesquelles 
ils estimeraient  qu’elles répriment deux fois le même  comportement de manière 
 contraire au principe de nécessité des délits et des peines. (…)

Commentaire : Par la voie  d’une QPC renvoyée par le Conseil  d’Etat suite à 
une transmission décidée par la CDBF dans le cadre de  l’affaire « Consortium de 
réalisation / Etablissement public de financement de la restructuration » (CDR/
EPFR), le Conseil  constitutionnel était appelé à se prononcer une nouvelle fois sur 
les dispositions de  l’article L.314-18 du code des juridictions financières. Après 
avoir explicité le principe de nécessité des délits et des peines ainsi que celui de 
proportionnalité des sanctions (1), sa décision no 2016-550 QPC du 1er juillet 2016 
revient sur la jurisprudence  constitutionnelle antérieure en matière de cumul des 
poursuites devant la CDBF avec  l’exercice de  l’action pénale (2).

1. Le Conseil  constitutionnel explicite le principe de nécessité des délits et des 
peines, ainsi que celui de proportionnalité des sanctions.

Le principe de nécessité des délits et des peines implique  qu’une même personne 
ne puisse faire  l’objet de poursuites différentes  conduisant à des sanctions de même 
nature pour les mêmes faits, en application de règles protégeant les mêmes intérêts 
sociaux.

Dans le même sens, cf. décisions no 2016-545 QPC (M. Alec W. et autre) et 
no 2016-546 QPC (M. Jérôme C.) du 24 juin 2016,  consultables sur le site du 
Conseil  constitutionnel.

Le principe de proportionnalité implique que le cumul de sanctions de même 
nature prononcées pour un même fait  n’aboutisse pas à dépasser le montant le plus 
élevé des sanctions encourues.

Dans le même sens, cf. décision no 2014-423 QPC (M. Stéphane R. et autres) 
du 24 octobre 2014, recueil 2014, p. 181.

2. Le Conseil  constitutionnel revient sur sa jurisprudence antérieure en matière 
de cumul des poursuites devant la CDBF avec  l’exercice de  l’action pénale, en 
formulant une importante réserve  d’interprétation.

Le Conseil  constitutionnel  n’invalide pas les dispositions de  l’article L.314-18 du 
code des juridictions financières relatives au cumul des poursuites devant la CDBF 
avec  l’exercice de  l’action pénale, en estimant  conformément à sa jurisprudence 
antérieure que celles-ci «  n’instituent pas, par elles-mêmes, un mécanisme de double 
poursuite et de double sanction ».
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Cependant, la décision  commentée introduit une importante réserve  d’interprétation 
en  considérant que les dispositions incriminées « rendent toutefois [un tel mécanisme] 
possible ». Dès lors, le Conseil  constitutionnel affirme que ces cumuls éventuels de 
poursuites et de sanctions doivent respecter le principe de nécessité des délits et des 
peines, qui implique  qu’une même personne ne puisse faire  l’objet de poursuites 
différentes  conduisant à des sanctions de même nature pour les même faits, en 
application de règles protégeant les mêmes intérêts sociaux.

Cette décision ouvre ainsi la possibilité pour des requérants de saisir le Conseil 
 constitutionnel au cas par cas de dispositions  d’incrimination précises pour lesquelles 
ils estimeraient que le code des juridictions financières et le droit pénal réprimeraient 
deux fois le même  comportement de manière  contraire au principe de nécessité des 
délits et des peines.

Le Conseil  constitutionnel avait déjà été saisi des dispositions de  l’article L.314-18 
du code des juridictions financières (cf. décision no 2014-423 QPC précédemment 
mentionnée). Il avait alors jugé  qu’elles étaient  conformes à la Constitution sous 
réserve que le cumul de sanctions de même nature  n’aboutisse pas à dépasser la 
plus élevée des sanctions encourues.

Toutefois, postérieurement à cette décision, le Conseil  constitutionnel avait 
jugé que le cumul de  l’application de dispositions instituant des sanctions, lorsque 
celles-ci sont infligées à  l’issue de poursuites différentes en application de corps de 
règles distincts, pouvait méconnaître le principe de nécessité des délits et des peines 
si différentes  conditions sont réunies (cf. décision no 2014-453/454 QPC et 2015-462 
QPC (M. John L. et autres) du 18 mars 2005, ainsi que décisions no 2016-545 QPC et 
no 2016-546 QPC précédemment mentionnées). Cette évolution de la jurisprudence 
 constitutionnelle ouvrait la voie à un réexamen des dispositions relatives à la CDBF.

Conseil  constitutionnel. – Question prioritaire de  constitutionnalité. – Cour 
de discipline budgétaire et financière. – Principe  d’égalité. – Code des 
juridictions financières. – Organe délibérant. – Membre du Gouvernement.

Le Conseil  constitutionnel était amené à se prononcer sur la  constitutionnalité 
des dispositions de  l’article L. 312-1 du code des juridictions financières, fixant la 
liste des personnes justiciables de la Cour de discipline budgétaire et financière. 
Cet article était attaqué à raison de la rupture du principe  d’égalité devant la loi 
 qu’il instituerait, du fait de  l’exclusion de la  compétence de la Cour des membres 
du Gouvernement et présidents  d’organes délibérants de collectivités territoriales 
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à raison des actes accomplis dans  l’exercice de leurs fonctions. Les requérants 
reprochaient à cet article  d’instituer une forme  d’irresponsabilité en matière 
 d’infractions à la législation financière.

Le Conseil  constitutionnel a jugé cet article  conforme à la Constitution, 
 considérant que  l’exclusion de la  compétence de la Cour de certaines personnes à 
raison de leur qualité était fondée sur une différence de situation, qui pouvait donc 
justifier une différence de traitement.

2 décembre 2016 – Décision no 2016-599 QPC. – Sandrine A.

(…)

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe  d’égalité devant la loi :

4. Aux termes de  l’article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi… doit être la 
même pour tous, soit  qu’elle protège, soit  qu’elle punisse ». Le principe  d’égalité ne 
 s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, 
ni à ce  qu’il déroge à  l’égalité pour des raisons  d’intérêt général, pourvu que, dans 
 l’un et  l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec  l’objet de la loi qui  l’établit.

5. En application de  l’article L. 312-1 du code des juridictions financières, peuvent 
être poursuivis devant la cour de discipline budgétaire et financière les membres de 
cabinet ministériel, les militaires, les fonctionnaires et agents publics de  l’État, des 
collectivités territoriales ou de leurs groupements, et des établissements publics, ainsi 
que les administrateurs des organismes soumis au  contrôle de la Cour des  comptes 
et des chambres régionales des  comptes. Ne sont, en revanche, pas justiciables 
de la cour les membres du Gouvernement, les maires, les présidents de  conseil 
départemental ou régional, les présidents de groupements de collectivités territoriales 
et les autres élus locaux dotés de prérogatives exécutives,  lorsqu’ils agissent dans le 
cadre de leurs fonctions ou dans le cadre  d’activités qui en  constituent  l’accessoire.

6. Les dispositions  contestées instaurent, pour la répression autre que pénale 
des manquements aux règles des finances publiques, une différence de traitement 
entre,  d’une part, les membres du Gouvernement et les élus locaux et,  d’autre part, 
les personnes justiciables de la cour de discipline budgétaire et financière.

7. Cependant, en premier lieu,  d’une part, les membres du Gouvernement sont 
collectivement responsables devant le Parlement dans les  conditions et suivant les 
procédures prévues aux articles 49 et 50 de la Constitution.  D’autre part, les maires, 
les présidents de  conseil départemental ou de  conseil régional et les présidents 
de groupements de collectivités territoriales agissent sous le  contrôle de  l’organe 
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délibérant de la collectivité ou du groupement au sein duquel ils ont été élus ou 
sur délégation de cet organe. Ces autorités sont donc placées, eu égard à la nature 
du  contrôle auquel elles sont soumises, dans une situation différente de celle des 
justiciables de la cour de discipline budgétaire et financière mentionnés au paragraphe 
I de  l’article L. 312-1 du code des juridictions financières.

8. En second lieu, en application des articles L. 313-9 et L. 313-10 du même 
code, les personnes justiciables de la cour de discipline budgétaire et financière ne 
sont passibles  d’aucune sanction si elles peuvent exciper  d’un ordre écrit de leur 
supérieur hiérarchique ou, le cas échéant, du ministre ou de  l’élu local  compétent. 
Une telle exemption de responsabilité  n’est pas envisageable pour les membres 
du Gouvernement ou les élus locaux, qui ne sont pas soumis à un pouvoir hiérar-
chique. Par ailleurs,  l’exemption de poursuites dont bénéficient les membres du 
Gouvernement et les élus locaux est limitée aux actes accomplis dans  l’exercice de 
leurs fonctions ou à  l’occasion  d’activités accessoires à ces fonctions. De plus, en 
application de  l’article L. 312-2 du code des juridictions financières, les élus locaux 
peuvent être poursuivis devant la cour de discipline budgétaire et financière dans 
trois cas :  lorsqu’ils ont engagé leur responsabilité propre par un acte de réquisition 
 d’un  comptable public et ont  conféré un avantage à autrui ;  lorsqu’ils ont refusé 
 d’acquitter une somme exigée par la justice ou lorsque leur refus  d’exécuter une 
décision de justice a  conduit à la  condamnation  d’une personne morale de droit 
public ou  d’un organisme de droit privé chargé de la gestion  d’un service public.

9. Dès lors, la différence de traitement qui résulte des dispositions  contestées est 
justifiée par une différence de situation. Elle est en rapport direct avec  l’objet de la 
loi, qui est  d’instaurer des sanctions de nature disciplinaire pour les manquements 
aux règles des finances publiques.

10. Les dispositions  contestées ne sont donc pas  contraires au principe  d’égalité 
devant la loi.

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de  l’article 15 de la Déclaration de 1789 :

11. Aux termes de  l’article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit 
de demander  compte à tout agent public de son administration ».

12. Compte tenu des  contrôles ou des obligations politiques, administratives 
ou pénales pesant par ailleurs sur les membres du Gouvernement et les élus locaux 
pour les actes accomplis dans  l’exercice de leurs fonctions, le législateur  n’a pas 
méconnu  l’article 15 de la Déclaration de 1789 en les exemptant, sauf dans les cas 
prévus à  l’article L. 312-2 du même code, des poursuites devant cette cour pour 
manquements aux règles des finances publiques. (…)
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[Conforme à la Constitution]

Commentaire : Le Conseil  constitutionnel rappelle, selon une jurisprudence établie, 
que le principe  d’égalité  n’empêche pas que des différences de situation entraînent 
des différences de traitement. Au cas  d’espèce, il juge que la responsabilité des 
membres du Gouvernement devant le Parlement et celle des présidents de collectivités 
devant leur organe délibérant les place de fait dans une situation différente de celle 
des autres justiciables de la CDBF. Par ailleurs, cette exclusion du champ de la 
 compétence de la CBDF est circonscrite à certains actes.
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Conseil  d’Etat. – Etablissement public. – Arbitrage. – Cassation. – Validité 
de la créance. – Contradiction de motifs. – Sursis à statuer. – Intervention 
économique. – Ministre. – Recevabilité.

La responsabilité  d’un  comptable avait été mise en jeu pour le versement de 
sommes suite à une sentence arbitrale alors que les  conditions nécessaires à ce 
versement  n’étaient pas toutes réunies.

Le  comptable public de  l’EPFR avait effectué deux versements, en 2008 et 2009, 
au Consortium de réalisation dans  l’affaire du Crédit Lyonnais sur le fondement 
 d’une même sentence arbitrale. La Cour des  comptes avait,  d’une part, mis à la 
charge de ce  comptable une somme non rémissible au titre de  l’exercice 2008 et, 
 d’autre part, avait sursis à statuer sur le manquement qui lui était reproché en raison 
du versement de 2009 dans  l’attente de  l’issue de  l’appel portant sur la validité de 
la sentence arbitrale liée à la liquidation du groupe Tapie.

Le Conseil  d’État, saisi  d’un pourvoi du procureur général, a tout  d’abord 
 considéré que le mémoire produit par le ministre après  l’expiration du délai de 
pourvoi ne saurait être regardé  comme une intervention mais  comme de simples 
observations par lesquelles le ministre ne peut soulever de moyens à  l’instance. Il a 
également jugé  qu’en se fondant sur la sentence arbitrale pour  constater  l’absence 
de préjudice en 2008 et en sursoyant à statuer en invoquant un doute sur sa validité 
en 2009, la Cour avait entaché son arrêt de  contradiction de motifs.

17 février 2016 – Décision no 387030. – Etablissement public de financement 
et de restructuration

M. Beaufils, rapporteur et Mme Von Coester, rapporteur public

(…)

2. Considérant, en premier lieu,  qu’en vertu des dispositions de  l’article R. 
142-16 du code des juridictions financières, le ministre chargé du budget a qualité 
pour se pourvoir en cassation  contre un arrêt rendu par la Cour des  comptes et 
que ce pourvoi doit, à peine  d’irrecevabilité, être introduit dans un délai de deux 
mois à  compter de la notification de  l’arrêt ; que,  contrairement à ce que soutient 
le ministre, il ne résulte pas de ces dispositions  qu’il aurait qualité pour intervenir 
à  l’occasion  d’un pourvoi formé par une autre des personnes mentionnées par ces 
dispositions ; que le mémoire produit par le ministre des finances et des  comptes 
publics, à la suite de la  communication du pourvoi du Parquet général près la Cour 
des  comptes qui lui a été faite par le Conseil  d’Etat et après  l’expiration du délai 
de pourvoi en cassation, doit être regardé  comme de simples observations, par 
lesquelles le ministre ne peut soulever des moyens propres ;
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4. Considérant  qu’il ressort des énonciations de  l’arrêt attaqué que,  d’une part, 
la Cour des  comptes a, sans faire droit aux  conclusions à fin de sursis à statuer 
présentées par le Parquet général près la Cour des  comptes,  constitué M. C débiteur 
de la somme non rémissible de 1 168,50 euros au titre de la première charge portant 
sur le versement, le 4 septembre 2008,  d’une somme de 152 872 698,43 euros 
correspondant à la  condamnation du CDR au titre du préjudice matériel, pour 240 
millions  d’euros, déduction faite de la créance détenue par le CDR sur la liquidation 
B,  d’un montant de 87 127 301,57 euros ; que, pour ce faire, la Cour des  comptes 
a estimé que M. C avait manqué à ses obligations de  contrôle de la validité de la 
créance définies par les articles 12 et 13 du décret du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la  comptabilité publique et jugé, en application des disposi-
tions citées au point précédent, que ce manquement  n’avait pas causé de préjudice 
financier à  l’EPFR, dès lors que la somme versée correspondait effectivement à 
une tranche du montant dû par ce dernier en garantie du CDR sur le fondement de 
la sentence arbitrale ; que,  d’autre part, la Cour des  comptes a, en ce qui  concerne 
la charge portant sur le second versement effectué par M. C, le 3 avril 2009,  d’un 
montant de 116 864 359,40 euros, correspondant aux volets  complémentaires des 
 condamnations prononcées  contre le CDR par le tribunal arbitral, dont les intérêts 
versés au titre du préjudice matériel et  l’indemnisation du préjudice moral des époux 
B, également estimé que M. C avait manqué à ses obligations de  contrôle ;  qu’elle a 
jugé,  s’agissant du versement de la somme de 45 millions  d’euros correspondant à 
 l’indemnisation du préjudice moral,  qu’il  constituait un trop versé et,  s’agissant du 
versement du surplus,  qu’il  n’avait pas causé de préjudice financier à  l’EPFR, dès lors 
que les sommes correspondantes étaient dues en garantie du CDR sur le fondement 
de la sentence arbitrale ;  qu’elle a, cependant, décidé de surseoir à statuer sur la 
charge portant sur le second versement, au motif que  l’issue de  l’instance engagée 
devant la cour  d’appel de Paris et relative à la validité de la sentence arbitrale était 
susceptible  d’emporter des  conséquences sur  l’appréciation du préjudice subi par 
 l’EPFR en raison du manquement du  comptable ;

5. Considérant  qu’en statuant ainsi, et en ne tirant pas les mêmes  conséquences 
de  l’incertitude affectant la validité de la sentence arbitrale qui était le fondement des 
paiements en cause, la Cour des  comptes a,  comme le soutient le Parquet général, 
entaché son arrêt  d’une  contradiction de motifs ; (…)

[Annulation ; Renvoi]

Commentaire : Puisque le ministre a qualité pour former un pourvoi en cassation 
 conformément à  l’article R. 142-16 du code des juridictions financières et 
 qu’une intervention présentée par une personne ayant qualité pour se pourvoir 
en cassation doit être regardée  comme un pourvoi, cf. CE, 26 mars 1999, Société 
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 d’aménagement du Port Léman, Lebon, no 185841, le Conseil  d’État a jugé que 
le mémoire produit par le ministre après un délai de deux mois à  compter de la 
notification de  l’arrêt, et donc irrecevable, devait être regardé  comme de simples 
observations.

Aucune disposition spéciale du code des juridictions financières  n’encadre la 
faculté de surseoir à statuer de la Cour. A cet égard, le Conseil  d’État a refusé de 
longue date de se prononcer sur la décision du juge financier de surseoir ou non 
à statuer, cf. CE, 22 novembre 1972, Société Transacier, Lebon, no 77490. En 
revanche, le Conseil  d’État estime que le juge doit faire preuve de cohérence. Il a 
ainsi décidé  l’annulation de  l’arrêt pour  contradiction de motifs.

Sur la  contradiction de motifs, cf. CC, 26 mars 1996, Centre hospitalier dépar-
temental Felix Guyon de Saint-Denis (La Réunion), Recueil 1996, p. 37.

Sur  l’affaire relative à  l’EPFR, cf. CC, 10 novembre 2014, EPFR, Recueil 2014, 
p. 135 (annulé par le présent arrêt).

Pour un  commentaire de cette décision, cf. Gestion et finances publiques no 4, 
juillet-août 2016, p 147.

Conseil  d’Etat. – Etablissement public industriel et  commercial. – Grand 
port maritime. – Cassation. – Validité de la créance. – Pièces justificatives. – 
Subvention.

Un  comptable public  d’un EPIC (grand port maritime) avait été mis en débet par 
la Cour au motif  qu’en  l’absence de nomenclature sur une opération spécifique, il ne 
 s’était pas référé à la nomenclature des pièces justificatives des dépenses de  l’État 
pour déterminer les pièces requises à  l’appui du paiement de certaines subventions.

Le Conseil  d’État a censuré  l’arrêt de la Cour en estimant  qu’elle avait  commis 
une erreur de droit en exigeant du  comptable  qu’il se réfère à la nomenclature de 
 l’État, non applicable en  l’espèce, du seul fait que celle-ci prévoyait des justificatifs 
nécessaires pour des opérations de subvention  comparables. En  l’espèce, la Cour ne 
pouvait exiger la production  d’une  convention entre les associations subventionnées 
et le port, prévue de manière similaire dans la nomenclature applicable à  l’État.

 L’instruction codificatrice no 02-072-M95 du 2 septembre 2002 portant régle-
mentation budgétaire, financière et  comptable des EPIC nationaux  comporte, à son 
annexe no 11, une nomenclature des pièces justificatives, qui, sans être exhaustive, 
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précise cependant les justificatifs exigibles pour certaines opérations  comptables 
des EPIC. Cette instruction, si elle  n’a pas le caractère  d’une nomenclature appli-
cable au sens du décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 qui définit les pièces 
pertinentes et nécessaires à l’exercice des  contrôles, est, eu égard à son objet et à 
ses caractéristiques, un document de référence pour le  comptable.

Selon le Conseil  d’État, le  comptable doit se référer à ce document pour exiger 
les pièces justificatives correspondantes. Il lui appartient par ailleurs, dans le 
silence de  l’instruction, de déterminer la liste des pièces justificatives pertinentes.

9 mars 2016 – Décision no 380105. – Grand port maritime de Dunkerque

Mmes Olsina, rapporteur et von Coester, rapporteur public

(…)

2. Considérant  qu’il résulte de ces dispositions que, pour apprécier la validité des 
créances, les  comptables doivent notamment exercer leur  contrôle sur la production 
des justifications ;  qu’à ce titre, il leur revient  d’apprécier si les pièces fournies 
présentent un caractère suffisant pour justifier la dépense engagée ; que pour établir 
ce caractère suffisant, il leur appartient de vérifier, en premier lieu, si  l’ensemble des 
pièces requises au titre de la nomenclature  comptable applicable leur ont été fournies 
et, en deuxième lieu, si ces pièces sont,  d’une part,  complètes et précises,  d’autre 
part, cohérentes au regard de la catégorie de la dépense définie dans la nomenclature 
applicable et de la nature et de  l’objet de la dépense telle  qu’elle a été ordonnancée ; 
que la circonstance  qu’une opération  n’a pas été prévue par la nomenclature des 
pièces justificatives applicable à  l’organisme public  concerné ne saurait dispenser le 
 comptable public  d’exercer tous les  contrôles qui lui incombent, et notamment celui 
du caractère suffisant et cohérent des pièces fournies par  l’ordonnateur ; que, dans 
une telle hypothèse, il appartient au  comptable public de  s’assurer de la production 
de toute pièce justificative pertinente, nécessaire à  l’exercice des  contrôles qui lui 
incombent en vertu des lois et règlements ;  qu’en vertu des dispositions du B de 
 l’article 12 et de  l’article 13 du décret du 29 décembre 1962 cité ci-dessus, alors 
applicables, les pièces justificatives pertinentes et nécessaires à  l’exercice des 
 contrôles incombant au  comptable sont celles qui lui permettent de  contrôler la 
qualité de  l’ordonnateur ou de son délégué, la disponibilité des crédits,  l’exacte 
imputation des dépenses aux chapitres  qu’elles  concernent et, au titre du  contrôle 
de la validité de la créance, la justification du service fait,  l’exactitude des calculs de 
liquidation,  l’intervention préalable des  contrôles réglementaires,  l’existence du visa 
des membres du corps du  contrôle général économique et financier, lorsque celui-ci 
est exigé par les textes, et  l’application des règles de prescription et de déchéance ; 
 qu’il est loisible au  comptable  d’identifier les pièces justificatives pertinentes et 
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nécessaires à  l’exercice de ses  contrôles en se référant, lorsque cela est pertinent, 
aux prescriptions de la nomenclature applicable ou de toute autre nomenclature 
 comptable, pour des opérations similaires ;

3. Considérant,  d’autre part,  qu’en vertu de  l’article 215 du décret du 
29 décembre 1962, tout établissement public à caractère industriel et  commercial 
est, en principe, doté  d’une liste des pièces justificatives qui lui est propre, préparée 
par  l’agent  comptable et proposée par  l’ordonnateur à  l’agrément du ministre des 
finances ; que  l’instruction codificatrice no 02-072-M95 du 2 septembre 2002 portant 
réglementation budgétaire, financière et  comptable des établissements publics 
nationaux à caractère industriel et  commercial  comporte, à son annexe no 11, une 
nomenclature des pièces justificatives, qui, sans être exhaustive, précise cependant 
les justificatifs exigibles pour certaines opérations  comptables des établissements 
publics à caractère industriel et  commercial ; que cette instruction, si elle  n’a pas 
le caractère  d’une nomenclature applicable au sens de  l’article 47 du décret du 
29 décembre 1962, est, eu égard à son objet et à ses caractéristiques, un document 
de référence pour le  comptable  d’un tel établissement public ;  qu’ainsi, en  l’absence 
 d’une liste des pièces justificatives propre à  l’établissement public ou dans le silence 
de celle-ci sur une opération déterminée, il appartient au  comptable de se référer 
à la nomenclature annexée à cette instruction pour exiger les pièces justificatives 
correspondantes de  l’ordonnateur ; que lorsque cette instruction est également 
silencieuse sur  l’opération en cause, il appartient au  comptable de déterminer les 
pièces justificatives nécessaires et pertinentes selon les principes rappelés au point 
précédent ;

4. Considérant  qu’en vertu de  l’article R. 113-12 puis de  l’article R. 103-4 du 
code des ports maritimes, le fonctionnement  comptable du port autonome puis du 
grand port maritime de Dunkerque était assuré, pendant les exercices  comptables 
en cause, dans les  conditions prévues, pour les établissements publics à caractère 
industriel et  commercial dotés  d’un agent  comptable, par les articles 190 à 225 du 
décret du 29 décembre 1962 cité ci-dessus ;  qu’une liste des pièces justificatives 
de recettes et de dépenses propre au grand port maritime de Dunkerque  n’avait 
pas été agréée dans les  conditions prévues par  l’article 215 du même décret ;  qu’il 
résulte des énonciations de  l’arrêt attaqué que M.A…,  comptable du grand port 
maritime de Dunkerque, a versé, au cours des années 2007 à 2011, des subventions 
à deux associations justifiées par les délibérations du  conseil  d’administration du 
port autorisant leur versement ; que pour juger que le  comptable avait manqué aux 
obligations lui incombant au titre du  contrôle des justificatifs de telles dépenses, la 
Cour des  comptes a relevé  qu’en  l’absence de nomenclature spécifique applicable 
au grand port maritime et dans le silence de la nomenclature annexée à  l’instruction 
codificatrice du 2 septembre 2002 portant réglementation budgétaire, financière et 
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 comptable des établissements publics nationaux à caractère industriel et  commercial, 
il appartenait au  comptable, pour déterminer les pièces justificatives requises à 
 l’appui du paiement des subventions litigieuses, de se référer à la nomenclature 
des pièces justificatives des dépenses de  l’Etat, laquelle exigeait, dès lors que de 
telles subventions excédaient 23 000 euros, la production de la  convention prévue 
par  l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations ; que faute  d’apprécier  s’il était pertinent et 
nécessaire pour le  comptable public, au titre des  contrôles lui incombant,  d’exiger 
de  l’ordonnateur la production  d’une  convention avec  l’association recevant une 
subvention et en jugeant  qu’une telle pièce devait être exigée au seul motif que la 
nomenclature de  l’Etat, qui  n’était pas applicable à  l’établissement en cause,  l’exigeait 
pour des opérations similaires, la Cour des  comptes a méconnu les principes rappelés 
au point 2 et ainsi  commis une erreur de droit ;  qu’au demeurant, la nomenclature 
annexée à  l’instruction du 2 septembre 2002 précisait les justificatifs exigibles pour 
le versement de subventions et ne faisait pas référence à la nécessité de produire une 
 convention  conclue avec leur bénéficiaire ; que, dès lors, et sans  qu’il soit besoin 
 d’examiner les autres moyens du pourvoi, le ministre des finances et des  comptes 
publics est fondé à demander  l’annulation de  l’arrêt  qu’il attaque ; (…)

[Annulation ; Renvoi]

Conclusions du rapporteur public

(…) Autrement dit, nous sommes  d’avis que :

– si, en  l’absence  d’éléments dans la nomenclature, il incombe aux  comptables 
 d’exiger les pièces strictement nécessaires au  contrôle qui leur incombe,

– et si, pour ce faire, il leur est toujours loisible de chercher dans tout texte, y 
 compris dans des nomenclatures  conçues pour  d’autres personnes publiques, des 
éléments permettant de déterminer par analogie les pièces strictement nécessaires 
à  l’exercice de ce  contrôle,

– il est en revanche excessif  d’exiger  d’eux  qu’ils se réfèrent, à peine de manque-
ment, à des nomenclatures qui ne sont pas applicables.

Au cas  d’espèce, il ne saurait ainsi être reproché au  comptable de ne pas avoir 
exigé la production  d’une  convention au vu de la nomenclature applicable à  l’Etat, 
alors que cette pièce  n’était pas strictement nécessaire au  contrôle de la validité de la 
décision  d’accorder la subvention. Cette dernière était en effet suffisamment justifiée 
par la délibération produite, le  comptable ayant au demeurant veillé à vérifier que le 
montant des subventions respectait bien les plafonds fixés par  l’accord spécifique 
annuel adopté en  conseil  d’administration.
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 S’il était loisible au  comptable de se référer à  d’autres nomenclatures pour 
identifier les justificatifs nécessaires au  contrôle de la validité de cette créance, la 
seule circonstance que la nomenclature de  l’Etat  l’ait prévu pour une même opération 
de subvention ne pouvait suffire à caractériser un manquement. La Cour des  comptes 
ne pouvait exiger du  comptable  qu’il se réfère, sous peine de manquement, à une 
nomenclature non applicable.

Nous vous invitons donc à censurer  l’arrêt attaqué pour ce motif. (…)

Commentaire : La circonstance  qu’une opération  n’a pas été prévue par la 
nomenclature des pièces justificatives applicable à un organisme public ne saurait 
dispenser le  comptable public  d’exercer tous les  contrôles qui lui incombent, cf. CE, 
8 février 2012, req. no 340698, Recueil 2012, p. 203.

Sur le  contrôle des pièces justificatives en  l’absence de nomenclature règlemen-
taire, cf. CC, 18 juillet 2007, Chambre régionale  d’agriculture de Corse, Recueil 
2007, p. 31 et CC, 1er octobre 2012, INAO, Recueil 2012, p. 146.

La Cour propose traditionnellement de procéder par analogie pour déterminer 
ces pièces cf. CC, 20 septembre 1973, Service départemental de protection  contre 
 l’incendie de Meurthe-et-Moselle, GAJF 1996, p. 137, ce que le Conseil  d’État a 
admis. En revanche, il  considère  qu’il est excessif  d’exiger du  comptable  qu’il se 
réfère à des nomenclatures  lorsqu’elles ne sont pas applicables, sans apprécier au 
préalable la pertinence des  contrôles lui incombant.

Le règlement général sur la  comptabilité publique (décret de 1962) était applicable 
dans cette espèce. La situation du présent arrêt est appelée à disparaître lorsque la 
nomenclature prévue pour les EPIC en application du nouveau règlement relatif à 
la gestion budgétaire et  comptable publique sera publiée.

Sur  l’arrêt cassé, cf. CC, 10 mars 2014, Grand port maritime de Dunkerque 
(GPMD), Recueil 2014, p. 37.

Pour un  commentaire de cette décision cf. JCPA no 20, 23 mai 2016,  comm. 2129.



218 DÉCISIONS DU CONSEIL  D’ÉTAT 

Conseil  d’Etat. – Question prioritaire de  constitutionnalité. – Cour de 
discipline budgétaire et financière. – Ministère public. – Droits de la défense. – 
Principe du non bis in idem. – Poursuites pénales.

Des questions prioritaires de  constitutionnalité (QPC) soulevées par les trois 
personnes renvoyées dans  l’affaire Consortium de réalisation (CDR) / Établisse-
ment public de financement de la restructuration (EPFR) avaient mis en cause la 
 constitutionnalité des textes relatifs à la CDBF. Le Conseil  constitutionnel, dans 
une décision du 24 octobre 2014, avait déclaré  conformes à la Constitution les onze 
dispositions législatives du code des juridictions financières  contestées. Le Conseil 
 constitutionnel avait validé à nouveau le principe de cumul des répressions pénales, 
administratives et disciplinaires, sous la réserve du principe de proportionnalité.

Les mêmes requérants ont soulevé une nouvelle QPC pour quatre articles du 
CJF : les articles L. 311-4, relatif aux fonctions de ministère public près la CDBF, 
L. 314-1, relatif aux modalités de saisine de la CDBF, L. 314-8, relatif à  l’accès au 
dossier pour les personnes en cause, et L. 314-18, relatif au cumul des sanctions 
administratives, pénales et disciplinaires.

Le Conseil  d’État a décidé de rejeter cette demande, pour manque de caractère 
sérieux, pour les articles L. 311-4, aux motifs que  l’indépendance du ministère public 
et les règles de déport et récusations sont respectées, L. 314-1, au motif que la saisine 
de la CDBF par la Cour des  comptes ou le Procureur général ne  constitue pas un 
« préjugement », et L. 314-8, au motif que  l’accès au dossier, dans son intégralité, 
est permanent. Ces articles  n’avaient par ailleurs pas été  contestés en 2014.

Le Conseil  d’État a décidé de renvoyer au Conseil  constitutionnel la question 
de la  conformité à la Constitution de  l’article L. 314-18 du code des juridictions 
financières, déjà déclaré  conforme à la Constitution par la décision no 2014-423 QPC 
du 24 octobre 2014, au motif  d’une modification de circonstances après les décisions 
du Conseil Constitutionnel (no 2014-453 QPC et no 2015-462 QPC) du 18 mars 2015 
censurant le cumul des sanctions devant  l’autorité des marchés financiers et devant 
le juge pénal au regard du principe de non bis in idem.

15 avril 2016 – Décision no 396696. – Monsieur Stéphane R. et autre

Mmes Le Corre, rapporteur, et von Coester, rapporteur public.

Sur  l’article L. 311-4 du code des juridictions financières :

3. Considérant  qu’aux termes de  l’article L. 311-4 du code des juridictions 
financières : « Les fonctions du ministère public près la Cour sont remplies par le 
procureur général près la Cour des  comptes, assisté  d’un avocat général et,  s’il 
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y a lieu, de  commissaires du Gouvernement. » ;  qu’il est soutenu que  l’article L. 
311-4 du code des juridictions financières, relatif aux fonctions du ministère public 
près la Cour de discipline budgétaire et financière, méconnaîtrait les principes 
 d’impartialité et  d’indépendance des juridictions découlant de  l’article 16 de la 
Déclaration des droits de  l’homme et du citoyen, dès lors que,  d’une part,  l’avocat 
général et les  commissaires du gouvernement assistant le procureur général près la 
Cour des  comptes dans ses fonctions de ministère public près la Cour de discipline 
budgétaire et financière, demeureraient soumis statutairement, ainsi que par  l’autorité 
hiérarchique, au premier président de la Cour des  comptes, également président de 
la Cour de discipline budgétaire et financière et  qu’ainsi la séparation des fonctions 
de poursuite et de jugement ne serait pas effective ; que,  d’autre part, la  composition 
du ministère public dans une affaire devant la Cour de discipline budgétaire et 
financière ne serait pas  communiquée aux personnes mises en cause, ne les mettant 
pas à même de  s’assurer de  l’absence de  conflit  d’intérêt et de solliciter, le cas 
échéant, la récusation  d’un membre du ministère public ;

4. Considérant toutefois, que la  composition de la Cour de discipline budgétaire et 
financière est déterminée par les articles L. 311-2 et L. 311-3 du code des juridictions 
financières, qui ont été déclarés  conformes à la Constitution par la décision no 2014-
423 QPC du 24 octobre 2014 ; que les dispositions  combinées de ces articles et de 
 l’article L. 311-4 organisent une séparation des fonctions de poursuite et de jugement 
au sein de la Cour de discipline budgétaire et financière ; que la circonstance que les 
avocats généraux et  commissaires du gouvernement appelés,  s’il y a lieu, à assister 
le procureur général près la Cour des  comptes dans ses fonctions de ministère public 
près la Cour de discipline budgétaire et financière, seraient magistrats de la Cour 
des  comptes ne saurait mettre en cause leur indépendance et leur impartialité, dès 
lors que,  d’une part, leur appartenance à la Cour des Comptes, loin de susciter des 
difficultés au regard du principe  d’impartialité,  constitue une garantie  d’impartialité 
et  d’indépendance eu égard à leur statut, et que,  d’autre part, ils ne sont pas, en tout 
état de cause, soumis à  l’autorité hiérarchique du premier président de la Cour des 
 comptes dans  l’exercice de leurs fonctions juridictionnelles ;  qu’en outre, devant une 
juridiction administrative, doivent être observées les règles générales de procédure, 
notamment celles qui régissent la récusation et le déport dans le cas où un membre 
 d’une formation de jugement aurait eu à  connaître de la même affaire dans les 
fonctions de ministère public ;  qu’enfin, la circonstance que la loi  n’ait pas prévu 
la  communication de la  composition du ministère public aux personnes mises en 
cause, qui ne  constitue pas une garantie  constitutionnelle, ne leur interdit pas de 
demander la récusation  d’un membre  jusqu’au jour de  l’audience et de  contester 
la régularité de la décision devant le juge de cassation ; que, par suite, que le grief 
est dépourvu de caractère sérieux ;
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Sur  l’article L. 314-1 du code des juridictions financières :

5. Considérant  qu’aux termes de  l’article L. 314-1 du code des juridictions 
financières : « Ont seuls qualité pour saisir la Cour, par  l’organe du ministère public : 
/ - le président de  l’Assemblée nationale ; / - le président du Sénat ; / - le Premier 
ministre ; / - le ministre chargé des finances ; / - les autres membres du Gouvernement 
pour les faits relevés à la charge des fonctionnaires et agents placés sous leur 
autorité ; / - la Cour des  comptes ; / - les chambres régionales et territoriales des 
 comptes ; / - les créanciers pour les faits visés à  l’article L. 313-12. / Le procureur 
général près la Cour des  comptes peut également saisir la Cour de sa propre 
initiative. » ;  qu’il est soutenu que cet article méconnaîtrait le principe  d’impartialité 
découlant de  l’article 16 de la Déclaration des droits de  l’homme et du citoyen ; 
que, toutefois, la possibilité  conférée par ces dispositions au procureur général près 
la Cour des  comptes de saisir la Cour de discipline budgétaire et financière de sa 
propre initiative, non plus que celle  conférée à la Cour des  comptes de la saisir par 
 l’organe du ministère public, qui ne  constituent pas une saisine  d’office de la Cour 
de discipline budgétaire et financière, ne sauraient être regardées  comme  contraires 
au principe  d’impartialité ou  comme  constitutives  d’un « préjugement » ; que, par 
suite, le grief est dépourvu de caractère sérieux ;

Sur  l’article L. 314-8 du code des juridictions financières :

6. Considérant  qu’aux termes de  l’article L. 314-8 du code des juridictions 
financières : « Si le procureur général  conclut au renvoi devant la cour, l’intéressé 
est avisé par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, qu’il peut, dans 
le délai de quinze jours, prendre  connaissance au secrétariat de la Cour, soit par 
lui-même, soit par mandataire, soit par un avocat, soit par un avocat au Conseil 
 d’Etat et à la Cour de cassation, du dossier de  l’affaire. / Le dossier  communiqué 
est le dossier  complet de  l’affaire, y  compris les  conclusions du procureur général. 
/  L’intéressé peut, dans le délai  d’un mois à dater de la  communication qui lui a 
été donnée du dossier, produire un mémoire écrit soit par lui-même, soit par son 
 conseil. Le mémoire est  communiqué au procureur général. » ;  qu’il est soutenu 
que cet article méconnaît les droits de la défense, le principe du  contradictoire et le 
droit à un procès équitable, protégés par  l’article 16 de la Déclaration des droits de 
 l’homme et du citoyen, dès lors  qu’il ne prévoit pas  l’obligation pour le rapporteur 
ou le ministère public près la Cour de discipline budgétaire et financière  d’informer 
spontanément une personne mise en cause de  l’ajout de pièces nouvelles dans le 
dossier, à quelque stade de la procédure ; que, toutefois, aux termes des dispositions en 
cause, le dossier  communiqué est « le dossier  complet de  l’affaire » ;  qu’en application 
des règles générales de procédure devant une juridiction administrative, la personne 
mise en cause, ainsi que son  conseil le cas échéant, disposent  d’un accès permanent 
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au dossier et peuvent ainsi prendre  connaissance  jusqu’à la  comparution devant la 
Cour, des pièces éventuellement versées par le ministère public après la décision de 
renvoi ; que la Cour ne pourrait fonder sa décision sur une pièce nouvelle versée au 
dossier sans avoir mis  l’intéressé à même de produire des observations sur celle-ci ; 
que, par suite, le grief, est dépourvu de caractère sérieux ; (…)

[Non transmission de la QPC]

Sur  l’article L. 314-18 du code des juridictions financières :

7. Considérant  qu’aux termes de  l’article L. 314-18 du code des juridictions 
financières : « Les poursuites devant la Cour ne font pas obstacle à l’exercice de 
l’action pénale et de l’action disciplinaire. / Si l’instruction permet ou a permis 
de relever à la charge d’une personne mentionnée à l’article L. 312-1 des faits 
qui paraissent de nature à justifier une sanction disciplinaire, le président de la 
Cour signale ces faits à l’autorité ayant pouvoir disciplinaire sur l’intéressé. Cette 
autorité doit, dans le délai de six mois, faire  connaître au président de la Cour 
par une  communication motivée les mesures  qu’elle a prises. / Si  l’instruction fait 
apparaître des faits susceptibles de  constituer des délits ou des crimes, le procureur 
général transmet le dossier au procureur de la République dans les  conditions 
prévues à  l’article 40 du code de procédure pénale et avise de cette transmission 
le ministre ou  l’autorité dont relève  l’intéressé. / Si la Cour estime, en statuant sur 
les poursuites,  qu’une sanction disciplinaire peut être encourue, elle  communique 
le dossier à  l’autorité  compétente. Cette autorité doit, dans le délai de six mois, 
faire  connaître à la Cour, par une  communication motivée, les mesures  qu’elle a 
prises. / Le procureur de la République peut transmettre au procureur général 
près la Cour des  comptes, ministère public près la Cour de discipline budgétaire 
et financière,  d’office ou à la demande de ce dernier, la copie de toute pièce  d’une 
procédure judiciaire relative à des faits de nature à  constituer des infractions prévues 
et sanctionnées par les articles L. 313-1 à L. 313-14. » ;  qu’il est soutenu que ces 
dispositions, en autorisant  l’engagement de plusieurs procédures susceptibles de 
 conduire à un cumul des sanctions administratives, pénales et disciplinaires, sans 
en encadrer les modalités, portent atteinte aux principes de proportionnalité et de 
nécessité des peines ainsi  qu’au principe « non bis in idem », découlant de  l’article 8 
de la Déclaration de 1789 ; que le grief tiré de ce que les dispositions de  l’article L. 
314-18 du code des juridictions financières portent ainsi atteinte aux droits et libertés 
garantis par la Constitution, et notamment au principe de nécessité des peines et au 
principe « non bis in idem », soulève une question qui présente un caractère sérieux ;

8. Considérant  qu’il résulte de tout ce qui précède  qu’il y a lieu de renvoyer au 
Conseil  constitutionnel la question prioritaire de  constitutionnalité transmise par la 
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Cour de discipline budgétaire et financière seulement en tant  qu’elle est invoquée à 
 l’encontre de  l’article L. 314-18 du code des juridictions financières ; (…)

[Transmission de la QPC]

Commentaire : Sur la décision du Conseil  constitutionnel de 2014, cf. Conseil 
 constitutionnel, 24 octobre 2014, Monsieur Stéphane R. et autre, Recueil 2014, p. 171.

Sur  l’article L. 314-18, le Conseil  constitutionnel, dans sa décision no 2016-550 
QPC du 1er juillet 2016 a décidé que  l’article était  conforme à la Constitution, sous 
réserve du respect du principe de nécessité des délits et des peines et du principe 
de proportionnalité, cf. Conseil  constitutionnel, 1er juillet 2016, Monsieur Stéphane 
R. et autre, Recueil 2016, p. 203.

Conseil  d’Etat. – Question prioritaire de  constitutionnalité. – Cour de 
discipline budgétaire et financière. – Ministère public. – Impartialité. – 
Procédure  contradictoire. – Droits de la défense. – Récusation.

Une question prioritaire de  constitutionnalité (QPC) avait mis en cause la 
 conformité à la Constitution de  l’article L. 311-4 du code des juridictions financières 
relatif au ministère public près la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) 
au regard des principes  d’impartialité et  d’indépendance des juridictions. Elle avait 
également mis en cause la  constitutionnalité de  l’article L. 314-8 du même code relatif 
aux modalités de  communication des pièces du dossier à la personne poursuivie 
au regard des droits de la défense, du principe du  contradictoire et du droit à un 
procès équitable. La CDBF ayant décidé de transmettre cette question au Conseil 
 d’Etat, celui-ci a  conclu que les deux griefs étaient dépourvus de caractère sérieux.

27 mai 2016 – Décision no 397663

M. Ribes, rapporteur, et Mme von Coester, rapporteur public

En ce qui  concerne  l’article L. 311-4 du code des juridictions financières (…)

4. Considérant, toutefois, que la  composition de la Cour de discipline budgétaire et 
financière est déterminée par les articles L. 311-2 et L. 311-3 du code des juridictions 
financières, qui ont été déclarés  conformes à la Constitution par la décision du 
Conseil  constitutionnel no 2014-423 QPC du 24 octobre 2014 ; que les dispositions 
 combinées de ces articles et de  l’article L. 311-4 organisent une séparation des 
fonctions de poursuite et de jugement au sein de la Cour de discipline budgétaire 
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et financière ; que la circonstance que les avocats généraux et  commissaires du 
gouvernement appelés,  s’il y a lieu, à assister le procureur général près la Cour des 
 comptes dans ses fonctions de ministère public près la Cour de discipline budgétaire 
et financière, seraient magistrats de la Cour des  comptes ne saurait mettre en cause 
leur indépendance et leur impartialité, dès lors que,  d’une part, leur appartenance à la 
Cour des  comptes, loin de susciter des difficultés au regard du principe  d’impartialité, 
 constitue une garantie  d’impartialité et  d’indépendance eu égard à leur statut, et que, 
 d’autre part, ils ne sont pas, en tout état de cause, soumis à  l’autorité hiérarchique 
du premier président de la Cour des  comptes dans  l’exercice de leurs fonctions 
juridictionnelles ;  qu’en outre, devant une juridiction administrative, doivent être 
observées les règles générales de procédure, notamment celles qui régissent la 
récusation et le déport dans le cas où un membre  d’une formation de jugement 
aurait eu à  connaître de la même affaire dans les fonctions de ministère public ; (…)

En ce qui  concerne  l’article L. 314-8 du code des juridictions financières

6. Considérant  qu’aux termes de  l’article L. 314-8 du code des juridictions 
financières : « Si le procureur général  conclut au renvoi devant la cour,  l’intéressé 
est avisé par lettre recommandée avec demande  d’avis de réception,  qu’il peut, 
dans le délai de quinze jours, prendre  connaissance au secrétariat de la Cour, soit 
par lui-même, soit par mandataire, soit par un avocat, soit par un avocat au Conseil 
 d’Etat et à la Cour de cassation, du dossier de  l’affaire. / Le dossier  communiqué 
est le dossier  complet de  l’affaire, y  compris les  conclusions du procureur général. 
/  L’intéressé peut, dans le délai  d’un mois à dater de la  communication qui lui a 
été donnée du dossier, produire un mémoire écrit soit par lui-même, soit par son 
 conseil. Le mémoire est  communiqué au procureur général. » ;  qu’il est soutenu 
que cet article méconnaît les droits de la défense, le principe du  contradictoire et le 
droit à un procès équitable, protégés par  l’article 16 de la Déclaration des droits de 
 l’homme et du citoyen, dès lors  qu’il ne prévoit pas  l’obligation pour le rapporteur 
ou le ministère public près la Cour de discipline budgétaire et financière  d’informer 
spontanément une personne mise en cause de  l’ajout de pièces nouvelles dans le 
dossier, à quelque stade de la procédure ; que, toutefois, aux termes des dispositions en 
cause, le dossier  communiqué est « le dossier  complet de  l’affaire » ;  qu’en application 
des règles générales de procédure devant une juridiction administrative, la personne 
mise en cause, ainsi que son  conseil le cas échéant, disposent  d’un accès permanent 
au dossier et peuvent ainsi prendre  connaissance  jusqu’à la  comparution devant la 
Cour, des pièces éventuellement versées par le ministère public après la décision de 
renvoi ; que la Cour ne pourrait fonder sa décision sur une pièce nouvelle versée au 
dossier sans avoir mis  l’intéressé à même de produire des observations sur celle-ci ; 
que, par suite, le grief est dépourvu de caractère sérieux ; (…)
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[Non transmission de la QPC]

Commentaire : A  l’occasion  d’une précédente question prioritaire de 
 constitutionnalité soulevée devant la Cour de discipline budgétaire et financière, 
le Conseil  constitutionnel avait déjà validé la  composition de cette juridiction au 
regard de  l’article 16 de la Déclaration des droits de  l’Homme et du citoyen ainsi 
que des principes  d’impartialité et  d’indépendance. Cf. décision no 2014-423 QPC 
(M. Stéphane R. et autres) du 24 octobre 2014, Recueil 2014, p. 181.

Dans la  continuité de cette jurisprudence, le Conseil  d’Etat  conclut que la 
question portant plus précisément ici sur la  composition du ministère public est 
dépourvue de caractère sérieux.

Conseil  d’Etat. – Commune. – Appel de  l’ordonnateur. – Intérêt à agir. – 
Motivation. – Préjudice financier.

Appelée à se prononcer sur la régularité du versement  d’indemnités à des 
membres du cabinet  d’un maire, la Cour des  comptes avait retenu un préjudice 
pour la  commune moins important que celui prononcé en première instance. Le 
juge de cassation a annulé cet arrêt.

Il a tout  d’abord  considéré que la Cour  n’avait pas  commis  d’erreur de droit sur 
la recevabilité de  l’appel de la  commune, en jugeant  qu’une collectivité territoriale 
était recevable à  contester le jugement de mise en débet de son  comptable, même 
 s’il était financièrement favorable à la  commune.

Il a, en revanche,  considéré que la Cour avait  commis une erreur de droit en 
annulant  l’arrêt de la chambre régionale des  comptes pour motivation insuffisante. 
Au  contraire, le Conseil  d’État a  considéré que la chambre régionale des  comptes 
avait correctement motivé son jugement en indiquant que le  comptable avait  commis 
un manquement en payant malgré des pièces justificatives  contradictoires et en 
établissant le lien de causalité entre ce manquement et le préjudice financier subi 
par la  commune (paiement indu).

27 juillet 2016 – Décision no 387031. – Commune du Cannet (Alpes-Maritimes)

Mmes Olsine, rapporteur, et von Coester, rapporteur public.

3. Considérant  qu’il résulte de ces dispositions  qu’une collectivité locale a 
qualité pour interjeter appel  contre une décision juridictionnelle rendue par une 
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chambre régionale des  comptes sur ses propres  comptes ;  qu’eu égard à  l’objet de 
la procédure de jugement des  comptes, une collectivité locale est recevable à agir, 
y  compris lorsque la décision du juge des  comptes  constitue le  comptable public 
débiteur de sommes envers elle ;  qu’ainsi, le parquet général près la Cour des 
 comptes  n’est pas fondé à soutenir que la Cour des  comptes aurait entaché son arrêt 
 d’erreur de droit en jugeant que la maire de la  commune du Cannet était recevable 
à interjeter appel du jugement  constituant sa  comptable publique débitrice à son 
égard ; que sont sans incidence sur ce point les motifs du jugement rendu par la 
chambre régionale des  comptes ;

4. Considérant, en revanche,  qu’il résulte des termes du jugement du 
22 janvier 2013 que, pour motiver la mise en débet de Mme C…, la chambre régionale 
des  comptes a  constaté que les arrêtés fixant la rémunération des collaborateurs de 
cabinet du maire ne mentionnaient pas  l’attribution des indemnités litigieuses tandis 
que certains bulletins de paie, également transmis au  comptable, mentionnaient 
le versement de telles indemnités ;  qu’elle en a déduit  qu’au vu de ces pièces 
justificatives  contradictoires, le  comptable ne pouvait, en vertu des articles 12 et 13 
du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général de  comptabilité publique, 
régulièrement payer de telles indemnités ; que, pour juger que le manquement 
de Mme C… avait ainsi causé un préjudice financier à la  commune, au sens des 
dispositions du VI de  l’article 60 de la loi du 23 février 1963 de finances pour 1963, 
la chambre régionale des  comptes a relevé que ce manquement avait abouti à faire 
supporter une charge patrimoniale indue à la  commune ; que tout paiement indu est 
 constitutif  d’un préjudice financier pour  l’organisme public  concerné ;  qu’ainsi, en 
estimant que ce jugement qui, après avoir caractérisé de façon suffisamment précise 
le manquement du  comptable, qualifiait le préjudice financier subi par la  commune 
au regard du caractère indu du paiement,  n’était pas suffisamment motivé en ce 
 qu’il ne démontrait pas  concrètement  l’existence du préjudice allégué, la Cour des 
 comptes a entaché son arrêt  d’une erreur de droit ; (…)

[Renvoi]

Commentaire : La décision du Conseil  d’État écarte  l’argumentation du pourvoi 
en cassation introduit par le parquet général de la Cour sur  l’intérêt à agir.
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Conseil  d’Etat. – Question prioritaire de  constitutionnalité. – Principe du non 
bis in idem.

Sur transmission de la CDBF, le Conseil  d’Etat a examiné une QPC portant sur 
la  conformité à la Constitution de  l’article L. 314-18 du CJF en ce  qu’il permet, 
notamment, un cumul des poursuites devant la CDBF avec  l’action disciplinaire.

Le Conseil  d’État a rappelé le principe  constitutionnel de nécessité des délits 
et des peines qui implique  qu’une même personne ne peut être  condamnée à des 
sanctions de même nature pour les mêmes faits, en application de règles protégeant 
les mêmes intérêts sociaux.

La CDBF prononce des amendes tandis que  l’autorité disciplinaire  n’en prononce 
pas, il  s’agit donc de sanctions de nature différente qui peuvent être cumulées. Par 
ailleurs, la CDBF applique des règles pour protéger les deniers publics, tandis que 
les sanctions disciplinaires visent à assurer le respect des obligations statutaires 
des fonctionnaires, ce sont donc des intérêts sociaux distincts qui sont poursuivis.

La QPC  n’a donc pas été renvoyée sur ces points au Conseil  constitutionnel.

14 septembre 2016 – Décision no 400864

Mme Le Corre, rapporteur et M. de Lesquen, rapporteur public

6. Considérant, en second lieu, que  s’agissant du cumul des poursuites devant la 
Cour de discipline budgétaire et financière et de  l’action disciplinaire, les dispositions 
 contestées de  l’article L. 314-18 du code des juridictions financières permettent 
 qu’une personne poursuivie devant la Cour de discipline budgétaire et financière 
pour  l’une des infractions édictées par les articles L. 313-1 à L. 313-8 du même code, 
fasse également  l’objet  d’une action disciplinaire ; que si ces dispositions  n’instituent 
pas, par elles-mêmes, un mécanisme de double poursuite et de double sanction, 
elles le rendent toutefois possible ;  qu’il résulte de la jurisprudence du Conseil 
 constitutionnel que ces cumuls éventuels de poursuites et de sanctions doivent, en tout 
état de cause, respecter le principe de nécessité des délits et des peines, qui implique 
 qu’une même personne ne puisse faire  l’objet de poursuites différentes  conduisant 
à des sanctions de même nature pour les mêmes faits, en application de corps de 
règles protégeant les mêmes intérêts sociaux ; que les sanctions susceptibles  d’être 
infligées ne sont pas de même nature, la Cour de discipline budgétaire et financière 
prononçant des amendes, tandis que les sanctions disciplinaires susceptibles  d’être 
prononcées à  l’encontre  d’un agent public ne  comprennent pas  l’amende ;  qu’en 
outre, les sanctions disciplinaires visent à assurer le respect par les fonctionnaires 
de leurs obligations statutaires, tandis que les sanctions prononcées par la Cour de 
discipline budgétaire et financière ont pour objet  d’assurer le respect des règles 
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applicables à la dépense publique et de protéger les deniers publics ;  qu’ainsi, les 
sanctions en cause ne sont pas prises en application de corps de règles visant à 
protéger les mêmes intérêts sociaux, mais répondent à des intérêts sociaux distincts ; 
 qu’il suit de là que le grief, en tant  qu’il  concerne les sanctions disciplinaires, est 
dépourvu de caractère sérieux ; (…)

[Non transmission de la QPC]

Commentaire : Cette décision intervient dans le prolongement de la décision 
2014-423 QPC du 24 octobre 2014 du Conseil  constitutionnel, Recueil 2014, p. 181.

Ultérieurement, dans sa décision no 2016-550 QPC du 1er juillet 2016, le Conseil 
 constitutionnel a déclaré  l’article L. 314-18 du code des juridictions financières 
 conforme à la Constitution sous les deux réserves suivantes,  l’une déjà formulée 
dans sa décision du 24 octobre 2014,  l’autre nouvelle, il dispose ainsi :

 –  D’une part, que le principe de proportionnalité des sanctions doit 
être respecté, ce qui implique que le montant global des sanctions éven-
tuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé  d’une des 
sanctions encourues ;

 –  D’autre part, « si les dispositions  contestées  n’instituent pas, par 
elles-mêmes, un mécanisme de double poursuite et de double sanction 
(devant la juridiction pénale et devant la Cour de discipline budgé-
taire et financière), elles le rendent toutefois possible. Ces éventuels 
cumuls de poursuites et de sanctions doivent, en tout état de cause, 
respecter le principe de nécessité des délits et des peines, qui implique 
 qu’une même personne ne puisse faire  l’objet de poursuites différentes 
 conduisant à des sanctions de même nature pour les mêmes faits, en 
application de corps de règles protégeant les mêmes intérêts sociaux ».

Le Conseil  d’Etat a, par ailleurs, renvoyé au Conseil  constitutionnel  l’article 
312-1 du CJF.

Conseil  d’Etat. – Groupement de coopération sanitaire. – Comptable de fait. – 
Gestion de fait. – Personnalité juridique. – Acte administratif. – Contrôle de 
légalité. – Substitution de motifs.

Les gestionnaires  d’un centre hospitalier et  d’une clinique privée, avaient 
vu leur responsabilité engagée au motif de présomption de gestion de fait. La 
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Cour des  comptes avait  constaté de nombreux manquements, notamment ceux 
de  l’administrateur provisoire  d’un groupement de coopération sanitaire (GCS), 
qui  n’avait pas attendu la désignation  d’un  comptable public pour procéder au 
recouvrement de toutes les recettes et au règlement de toutes les dépenses. La Cour 
avait  considéré  qu’elle ne pouvait pas se faire le juge de la légalité  d’une décision 
administrative exécutoire, sauf vice particulier tenant par exemple à  l’incompétence 
de  l’auteur de  l’acte ou à la violation  d’une disposition  d’ordre public.

Le Conseil  d’Etat, statuant sur  l’arrêt de la Cour, a apporté des précisions sur 
la définition de la gestion de fait et sur  l’étendue des pouvoirs  d’appréciation du 
juge des  comptes sur la légalité des actes administratifs. Il a, en particulier, jugé 
 qu’il appartient au juge des  comptes  d’apprécier la légalité des actes administratifs 
et de les interpréter lorsque cette question  conditionne son office.

28 septembre 2016 – Décision no 385903. – Groupement de coopération 
sanitaire (GCS) des urgences de la Côte Fleurie

MM. Beaufils, rapporteur, et de Lesquen, rapporteur public

3. Considérant, en premier lieu,  qu’il appartient au juge des  comptes  d’apprécier la 
légalité des actes administratifs et de les interpréter lorsque cette question  conditionne 
son office ;  qu’il en résulte  qu’en retenant  qu’elle ne pouvait se faire juge de la 
légalité  d’une décision administrative qui affecte  l’exercice de sa juridiction, sauf 
si  l’acte est entaché  d’un vice  d’une gravité particulière tenant par exemple à 
 l’incompétence de son auteur ou à la violation  d’une disposition  d’ordre public, la 
Cour des  comptes a  commis une erreur de droit ;

4. Mais  considérant  qu’aux termes de L. 6133-1 du code de santé publique dans 
sa rédaction applicable à la date de  constitution du groupement de coopération 
sanitaire des urgences de la Côte Fleurie : « Le groupement de coopération sanitaire 
est doté de la personnalité morale. Il  constitue une personne morale de droit public 
 lorsqu’il est exclusivement  constitué  d’établissements ou  d’organismes publics, ou 
 d’établissements ou  d’organismes publics et de professionnels médicaux libéraux 
membres à titre individuel. Il  constitue une personne morale de droit privé  lorsqu’il 
est exclusivement  constitué  d’établissements ou de personnes privés. Dans les 
autres cas, il peut se  constituer sous la forme de personne morale de droit privé « ; 
 qu’aux termes de  l’article R. 6133-1 du même code dans sa rédaction en vigueur à 
la même date : « La  convention  constitutive du groupement de coopération sanitaire 
(…)  comporte, en outre, les mentions suivantes : / 1o La dénomination et le siège 
du groupement ; (…) / 3o Sa nature juridique ; (…) / 11o Les règles relatives à son 
administration, son organisation et à sa représentation ; (…) « ;  qu’aux termes 
de  l’article R. 6133-11 du même code, dans sa rédaction alors applicable : « La 
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 convention  constitutive du groupement est transmise pour approbation au directeur 
de  l’agence régionale de  l’hospitalisation de la région dans laquelle le groupement a 
son siège (…) / Le groupement jouit de la personnalité morale à  compter de la date 
de publication de  l’acte  d’approbation mentionné au premier alinéa du présent article, 
au recueil des actes administratifs de la région dans laquelle le groupement a son 
siège ainsi que dans le recueil des actes administratifs des autres régions lorsque les 
membres du groupement ont leur siège dans des régions distinctes « ;  qu’il résulte 
de ces dispositions,  d’une part,  qu’un groupement de coopération sanitaire jouit de 
la personnalité morale dès lors que  l’acte approuvant sa  convention  constitutive a 
été publié selon les modalités prévues à  l’article R. 6133-11 et,  d’autre part, que ni 
la légalité de  l’acte  d’approbation ni la validité de la  convention  constitutive ainsi 
approuvée  n’ont  d’incidence sur  l’acquisition de la personnalité juridique par le 
groupement ;  qu’il  s’ensuit que le moyen soulevé devant la Cour des  comptes, tiré 
par MM. J… et G…de ce  qu’ils ne pouvaient pas être déclarés  comptables de fait 
dès lors que, la  convention  constitutive initiale du GCS  n’ayant pas été signée par 
les parties et la nouvelle  convention signée en 2010  n’ayant pas été approuvée par 
le directeur général de  l’ARS, le groupement était dépourvu de personnalité morale, 
est inopérant ; que ce motif, qui répond à un moyen soulevé devant les juges du 
fond et dont  l’examen  n’implique  l’appréciation  d’aucune circonstance de fait, doit 
être substitué au motif erroné en droit retenu par  l’arrêt attaqué, dont il justifie sur 
ce point le dispositif ; (…)

6. Considérant, en troisième lieu,  qu’il résulte également des dispositions citées au 
point 4 que,  lorsqu’un groupement de coopération sanitaire est  constitué  d’organismes 
publics et privés, sa nature juridique et son régime  comptable sont déterminés par 
sa  convention  constitutive ;  qu’en énonçant  qu’il ressortait des pièces du dossier, 
notamment de la  convention  constitutive de 2008 et de  l’instruction  comptable M 
9-5, que le GCS devait être doté  d’un  comptable public, la Cour a implicitement mais 
nécessairement estimé que le groupement était une personne morale de droit public, 
ainsi que cela ressort des termes mêmes de  l’article 2 de la  convention  constitutive ; 
 qu’elle  n’a entaché sur ce point son arrêt  d’aucune insuffisance de motivation ou 
défaut de réponse à moyens ; que  c’est, par suite, par un motif surabondant que la 
Cour a relevé que  l’existence  d’une personne morale ne  constituait pas une  condition 
de la gestion de fait ; que les moyens du pourvoi dirigé  contre ce motif sont, dès 
lors, inopérants ;

7. Considérant, en quatrième lieu, que la procédure de gestion de fait permet 
de saisir en leur chef toutes les personnes ayant  contribué à la mise en place de 
la gestion de fait, même si elles  n’ont pas manipulé de deniers publics ;  qu’elles 
peuvent être déclarées  comptables de fait si elles ont participé, fût-ce indirectement, 
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aux irrégularités financières, ou si elles les ont facilitées, par leur inaction, ou même 
tolérées ;

8. Considérant que, dans  l’arrêt attaqué, la Cour des  comptes a relevé que M. A…, 
directeur du centre hospitalier de la Côte Fleurie, avait directement  contribué à la 
mise en place de la gestion de fait, dès lors notamment  qu’il avait signé  l’accord 
particulier du 13 avril 2010 entre la polyclinique de Deauville et le centre hospitalier 
approuvant la désignation de M. G…, directeur administratif et financier de la 
polyclinique,  comme administrateur provisoire et  confiant à ce dernier notamment 
les missions  d’entreprendre toutes les formalités administratives de mise en place de 
la facturation et de procéder aux formalités  d’ouverture  d’un  compte bancaire ; que 
la Cour a également retenu que, malgré ses demandes et interventions en vue de la 
nomination  d’un  comptable public du groupement, M. A…avait laissé prospérer les 
irrégularités  comptables alors  qu’il avait la possibilité juridique  d’y mettre un terme ; 
 qu’en déduisant de ces  constatations souveraines, qui sont exemptes de dénaturation, 
que  l’intéressé devait être solidairement déclaré  comptable de fait, la Cour, qui  n’a 
pas entaché son arrêt  d’insuffisance de motivation ou  d’une  contradiction de motifs, 
 n’a  commis ni  d’erreur de droit ni  d’erreur de qualification juridique des faits ;

9. Considérant, en cinquième lieu, que les dispositions du XI de  l’article 60 de la 
loi du 23 février 1963 rappelées au point 2 ne font pas obstacle à ce  qu’une personne 
morale puisse être déclarée gestionnaire de fait, seule ou  concomitamment avec 
ses dirigeants ou préposés, dès lors que les irrégularités  constatées trouvent leur 
origine dans des manquements propres de  l’organisme  concerné ;  qu’en estimant, 
au terme  d’une appréciation souveraine des pièces du dossier, qui est exempte de 
dénaturation, que le centre hospitalier de la Côte Fleurie  n’avait pas pris part, en 
tant que personne morale, à  l’organisation des irrégularités financières ayant affecté 
le fonctionnement du GCS, pour en déduire  qu’il  n’y avait pas lieu de le déclarer 
 comptable de fait, la Cour des  comptes  n’a pas  commis  d’erreur de droit ni  d’erreur 
de qualification juridique des faits ;

10. Considérant, en sixième lieu,  d’une part, que la Cour des  comptes a relevé 
que tout ou partie des organes de la polyclinique de Deauville avaient été  confondus 
avec ceux du groupement, que le fonctionnement du GCS avait été pris en charge 
par la polyclinique, que les moyens de celui-là avaient été accaparés par celle-ci 
et  qu’ainsi, dès  l’origine, elle avait organisé la gestion de fait et pris une part 
active aux irrégularités ;  qu’elle a,  d’autre part, relevé  qu’au-delà de ses fonctions 
de président-directeur général de la polyclinique, M. J… s’était personnellement 
immiscé dans la gestion de fait,  comme en témoignaient ses interventions dans la 
procédure de désignation de  l’agent  comptable, pour la retarder voire  l’empêcher, 
et surtout le fait  qu’il avait été habilité à faire fonctionner le  compte ouvert au nom 
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du GCS auprès  d’une banque ;  qu’en déduisant de ces  constatations souveraines, 
qui sont exemptes de dénaturation, que la polyclinique de Deauville, en tant que 
personne morale, et M. J…, en tant que personne physique, devaient être déclarés 
 comptables de fait, la cour  n’a pas  commis  d’erreur de droit, notamment au regard 
des principes rappelés au point 7, ni  d’erreur de qualification juridique des faits ;

(…)

[Rejet]

Commentaire : Sur  l’étendue des pouvoirs  d’appréciation du juge des  comptes et 
 l’appréciation de la légalité des actes  d’administratifs, cf. CC, 26 mars 1908, Commune 
de Bellac, Recueil 1908, p. 19 ; CC, 27 juin 2011, Établissement thermal de Digne, 
Recueil 2011, p. 30, CC, 28 juin 1927, Régie  d’électricité de La Garde-Freinet et 
du Plan-de-la-tour, Recueil 1927, p. 6.

Sur les principes applicables en matière  d’apurement des  comptes des GCS, 
cf. CC, 24 septembre 2014, Gestion de fait des deniers du groupement de coopération 
sanitaire (GCS) des urgences de la Côte Fleurie, Recueil 2014, p. 121.

Sur la définition de la gestion de fait indirecte de « longue main », cf. CC, 
20 janvier 2005, Association  d’anthropologie appliquée, Recueil 2005, p. 3 et 
 commentaire dans  l’AJDA, 2005, p. 1337 ; CC, 18 mars 2010, Commune de Mahina, 
Recueil 2010, p. 27 et CC, 14 septembre 2015, Fonds de dotation Saint-Cyr Grande 
école, Recueil 2015, p. 97.

Sur les  conditions dans lesquelles la Cour  considère  comme établie la parti-
cipation de longue main à une gestion irrégulière de deniers publics, cf. CC, 
13 juin 2007, OTAH, Recueil 2007, p. 39.

Conseil  d’Etat. – Compétence. – Préjudice financier. – Débet administratif. – 
Créance non recouvrée.

Le Conseil  d’Etat a cassé, pour erreur de droit, un arrêt de la Cour en ce  qu’elle 
avait appliqué à tort les dispositions de  l’article 90 de la loi du 28 décembre 2011 
avant le 1er juillet 2012.

Un  comptable principal avait été  constitué débiteur au motif que les diligences 
exercées en vue du recouvrement  n’avaient pas été adéquates,  complètes et rapides 
et que ce manquement avait causé un préjudice financier (cf. CC, 27 octobre 2014, 



232 DÉCISIONS DU CONSEIL  D’ÉTAT 

DRFIP des Pays de la Loire et du Département de Loire-Atlantique, SIE Pornic, 
 consultable sur le site ccomptes.fr). En effet, la créance relative au remboursement 
de la TVA  d’une entreprise en liquidation judiciaire avait été émise hors délai. 
Dans ce cadre, la Cour a  considéré  qu’au vu de  l’état de reddition des  comptes du 
liquidateur, cette créance aurait été honorée en partie si le titre avait été produit 
à temps. Elle a estimé, ce faisant, que le manquement du  comptable a causé un 
préjudice financier à  l’État.

Le ministre des finances et des  comptes publics a demandé par pourvoi  d’annuler 
 l’arrêt de la Cour. Le Conseil  d’État a estimé que le premier acte de la mise en 
jeu de la responsabilité du  comptable était celui du  comptable secondaire pris le 
2 avril 2012, qui refusait la dispense de versement de titres de plusieurs créances 
devenues définitivement irrécouvrables. Il a  considéré que ce premier acte devait 
servir de référence pour  l’application des dispositions de  l’article 90 de la loi 
du 28 décembre 2011 relatif au préjudice financier. La date étant antérieure au 
1er juillet 2012,  l’arrêt de la Cour a été annulé.

5 octobre 2016 – Décision no 386605. – Service des impôts des entreprises 
(SIE) de Pornic

Mmes Olsina, rapporteur, et von Coester, rapporteur public

Extraits :

2. Considérant,  d’autre part,  qu’en vertu de  l’article 429 du code général des 
impôts, les  comptables publics secondaires de la direction générale des finances 
publiques doivent justifier auprès du  comptable principal dont ils relèvent du 
recouvrement des créances fiscales  qu’ils ont prises en charge au plus tard le 31 
décembre de la quatrième année suivant celle de leur mise en recouvrement, faute de 
quoi leur responsabilité est engagée dans les  conditions prévues à  l’article 60 de la 
loi du 23 février 1963 ; que le décret du 1er septembre 1977 relatif à la responsabilité 
des receveurs des administrations financières définit les  conditions dans lesquelles 
leur responsabilité personnelle et pécuniaire est engagée au titre des droits dont ils 
assurent la perception ;

3. Considérant que  l’arrêt attaqué statue, notamment, sur la responsabilité 
personnelle et pécuniaire de Mme X,  comptable du service des impôts des entre-
prises de Pornic, à raison du défaut de recouvrement  d’une créance de taxe sur 
la valeur ajoutée de 127 133 euros au titre de  l’exercice 2007 ;  qu’il résulte des 
pièces du dossier soumis aux juges du fond  qu’en application des articles 429 et 
suivants du code général des impôts, le directeur régional des finances publiques 
des Pays de la Loire a, par une décision du 2 avril 2012, soit antérieurement au 
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1er juillet 2012, mis en jeu la responsabilité de Mme X au titre, notamment, de cette 
créance  d’impôt non recouvrée ;  qu’il résulte de ce qui a été dit au point 2 que, par 
suite, les dispositions de  l’article 60 de la loi du 23 février 1963 issues de  l’article 
90 de la loi du 28 décembre 2011  n’étaient pas applicables à ce manquement, 
alors même que la responsabilité de Mme X a été mise en jeu devant la Cour des 
 comptes, dans les  conditions définies par le décret du 1er septembre 1977 précité, 
après le 1er juillet 2012 ;  qu’il suit de là  qu’en faisant application des dispositions de 
 l’article 60 dans leur rédaction issue de  l’article 90 de la loi du 28 décembre 2011, 
la Cour des  comptes a méconnu leur champ  d’application dans le temps ; que, par 
suite, et sans  qu’il soit besoin  d’examiner les moyens du pourvoi,  l’arrêt attaqué 
doit être annulé ; (…)

[Annulation]

Commentaire : Concernant le préjudice financier, la Cour des  comptes détient une 
 compétence ratione temporis. Le premier acte de la mise en jeu de la responsabilité, 
qui est celle du  comptable secondaire dans le cas  d’espèce,  constitue la date à 
prendre  comme référence.

Conseil  d’Etat. – Cour de discipline budgétaire et financière. – Recours. – 
Ministère public. – Principe du non bis in idem. – Indemnité. – Etablissement 
public hospitalier. – Circonstances atténuantes. – Relaxe.

La Cour de discipline budgétaire et financière avait prononcé la relaxe de deux 
directeurs et du  comptable  d’un établissement public de santé après avoir  constaté 
 qu’ils avaient  commis des infractions relevant des articles L. 313-3, L. 313-4 et L. 
313-6 du CJF (versement  d’indemnités dépourvues de fondement juridique à certains 
agents). Dans un pourvoi en cassation, le ministère public soutenait  qu’aucun texte 
 n’autorisait la CDBF à prononcer  l’équivalent  d’une dispense de peine, que la Cour 
 s’était fondée à tort, pour justifier la relaxe, sur des circonstances postérieures à 
 l’infraction et sur des éléments non  contredits, et  qu’elle avait  commis une erreur de 
droit en  considérant  qu’un  comptable  constitué en débet ne pouvait être poursuivi 
devant la CDBF. Le Conseil  d’État a rejeté  l’ensemble de ces moyens en affirmant 
que  l’appréciation portée par la CDBF relevait de la décision souveraine du juge 
du fond.

17 octobre 2016 – Décision no 393519. – Assistance publique-Hôpitaux de 
Marseille (AP-HM)
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MM. Beaufils, rapporteur, et de Lesquen, rapporteur public

Sur le pourvoi :

6. Considérant que le législateur a institué, à  l’article L. 311-1 du code des 
juridictions financières, une Cour de discipline budgétaire et financière qui a pour 
mission  d’assurer le respect des règles applicables à la dépense publique et de 
protéger les deniers publics ;  qu’il appartient à la Cour de discipline budgétaire 
et financière de se prononcer  d’abord sur la matérialité de  l’infraction dont elle 
est saisie, sur sa qualification juridique et sur son imputabilité à la personne mise 
en cause ; que,  lorsqu’elle  constate la  commission  d’une infraction imputable à la 
personne mise en cause, la Cour détermine, dans un second temps, la peine  qu’il 
y a lieu de prononcer à son encontre ;  qu’à ce titre, les dispositions du code des 
juridictions financières citées ci-dessus fixant le montant minimal de  l’amende dont 
sont passibles les personnes justiciables de la Cour ne font pas obstacle à ce que 
cette juridiction décide,  compte tenu notamment des circonstances dans lesquelles 
 l’infraction a été  commise et des qualités de gestionnaire de la personne mise en 
cause, de ne pas lui infliger  d’amende ;

7. Considérant que, par  l’arrêt attaqué, la Cour de discipline budgétaire et finan-
cière a notamment  constaté que le versement  d’indemnités dépourvues de fondement 
juridique à certains agents de  l’Assistance publique - Hôpitaux de Marseille entre 
le 31 mai 2007 et le 1er août 2010 était  constitutif, de la part de MM. D… et C…, 
des infractions mentionnées aux articles L. 313-3, L. 313-4 et L. 313-6 du code 
des juridictions financières et, de la part de M.B…, des infractions mentionnées 
aux articles L. 313-4 et L. 313-6 ;  qu’il résulte de ce qui a été dit au point précédent 
 qu’en décidant néanmoins,  compte tenu des circonstances de  l’espèce  qu’elle a 
souverainement appréciées, de ne pas infliger  d’amende aux intéressés, la Cour de 
discipline budgétaire et financière  n’a pas  commis  d’erreur de droit ;  qu’en particulier, 
 s’agissant de M.D…, la Cour a notamment pu tenir  compte, à ce titre, des qualités de 
gestionnaire démontrées par  l’intéressé, y  compris postérieurement à  l’irrégularité 
 commise ; que,  s’agissant de M.B…, elle a pu, sans  commettre  d’erreur de droit ni 
dénaturer les pièces du dossier, tenir  compte de ce  qu’il avait été  constitué débiteur 
par la chambre régionale des  comptes de Provence-Alpes-Côte  d’Azur, en sa qualité 
de  comptable public de  l’établissement,  d’une somme de quelque 200 000 euros à 
raison du même manquement ;  qu’est sans incidence sur ce point la circonstance 
que ce débet avait été prononcé à raison des seules indemnités versées au titre de 
 l’exercice 2008 ; (…)

[Rejet]
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Commentaire : Dans une précédente affaire, la CDBF avait également  constaté 
des faits  constitutifs  d’une infraction mais prononcé la relaxe (en réalité la dispense 
de peine puisque la  commission des infractions avait été  constatée) des personnes 
dont la responsabilité avait été engagée  compte tenu des circonstances, cf. CDBF, 
22 juin 2012, Action sociale des armées que  l’on peut  consulter sur le site ccomptes.fr

Conseil  d’Etat. – Territoire  d’outre-mer. – Gestion de fait. – Déclaration 
de gestion de fait. – Question prioritaire de  constitutionnalité. – Chambre 
territoriale des  comptes.

La chambre territoriale des  comptes de Nouvelle-Calédonie avait transmis au 
Conseil  d’État une question prioritaire de  constitutionnalité soulevée par trois 
ordonnateurs faisant  l’objet  d’une procédure de déclaration de gestion de fait devant 
la chambre. Dans ce cadre étaient soulevées  d’une part la  conformité aux articles 
7 et 8 de la déclaration des droits de  l’homme et du citoyen, relatifs aux procédures 
et aux sanctions pénales, de  l’article 60 de la loi du 23 février 1963, régissant le 
régime de la gestion de fait, et  d’autre part la  conformité aux droits des populations 
de la Nouvelle-Calédonie, garantis par la Constitution, de la disposition législative 
étendant à la Nouvelle-Calédonie les modifications de cet article intervenues 
depuis le 29 décembre 1990, en  l’absence de procédure de  consultation préalable 
de  l’assemblée délibérante de Nouvelle-Calédonie.

Le Conseil  d’État a  considéré que la déclaration de gestion de fait par le juge 
des  comptes ne  constituait pas une sanction ayant le caractère  d’une punition, 
et ne relevait pas à cet égard des articles 7 et 8 de la déclaration des droits de 
 l’homme et du citoyen. Il a également affirmé que la méconnaissance de la procédure 
 d’adoption  d’une loi ne pouvait être invoquée à  l’appui  d’une question prioritaire 
de  constitutionnalité, et  conclu à  l’absence de caractère sérieux de la question 
soulevée par les requérants.

16 novembre 2016 – Décision no 402744

Mmes Guilhemsans, rapporteur et von Coester, rapporteur public

3. Considérant que lorsque le juge des  comptes, en application des trois premiers 
alinéas du XI de  l’article 60 de la loi du 23 février 1963, déclare une personne 
 comptable de fait et lui demande de rendre un  compte, il ne prononce pas une sanction 
ayant le caractère  d’une punition ; que dès lors, MM.F…, A…et D…ne sauraient 
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utilement soutenir que  l’article 66 de la loi du 29 décembre 1990, précédemment 
mentionné, qui prévoit leur application en Nouvelle-Calédonie, méconnaîtrait les 
articles 7 et 8 de la Déclaration des droits de  l’homme et du citoyen ;

4. Considérant que les requérants soutiennent également que  l’article 66 de la loi 
no 90-1169 du 29 décembre 1990 de finances rectificative pour 1990 méconnaît, dans 
la mesure où son adoption  n’a pas été précédée de la  consultation de  l’assemblée 
délibérante de la Nouvelle-Calédonie, les droits des populations de cette collectivité, 
garantis par la Constitution ; que, toutefois, le grief tiré de la méconnaissance de la 
procédure  d’adoption  d’une loi ne peut être invoqué à  l’appui  d’une question priori-
taire de  constitutionnalité sur le fondement de  l’article 61-1 de la Constitution ; (…)

[Non transmission de la QPC]

Commentaire : Cette décision  confirme les décisions du Conseil  d’État, CE 
8 octobre 2012, Fondation des œuvres sociales de  l’air, Recueil 2012, p. 213 et 
CE, 18 juillet 2011, Office de tourisme de  l’Alpe  d’Huez, no 349168,  consultable 
sur le site Legifrance.gouv.fr, dans lesquelles celui-ci juge que la déclaration de 
gestion de fait intervenant au cours de la première phase de la procédure devant 
les juges des  comptes, instance autonome de la seconde phase au cours de laquelle 
il est susceptible de sanctionner le  comptable de fait, ne  constitue pas une sanction 
ayant le caractère  d’une punition.
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Etat. – Gestion du personnel. – Irrégularité. – Agent de  l’Etat. – Affectation. – 
Prime. – Rémunération.

De nombreuses irrégularités de divers ordres ont été relevées à  l’occasion du 
 contrôle de la Cour des  comptes sur la gestion des personnels pénitentiaires.

 L’affectation fictive de 137 agents de la direction de  l’administration pénitentiaire 
dans les services déconcentrés de  l’administration pénitentiaire, alors  qu’ils exercent 
en réalité leurs fonctions à  l’administration centrale du ministère de la justice, est 
source  d’anomalies budgétaires et  comptables.

Les défauts affectant le logiciel de gestion des temps aboutissent à la 
 comptabilisation de données inexactes sur le temps de travail accompli par les 
agents et, partant, au versement de rémunérations indues  concernant des heures 
non effectuées.

 L’administration pénitentiaire alloue à ses personnels diverses primes et grati-
fications qui ne sont fondées sur aucun texte ou prennent la forme  d’indemnités ou 
de primes existantes, dont elles ne respectent pas les critères légaux  d’attribution.

12 janvier 2016 – PARQUET GÉNÉRAL. – 4e Chambre. – Communication 
du Procureur général no S-2015-1450. – Direction de  l’administration pénitentiaire

(…)

1. Affectation irrégulière  d’agents des services déconcentrés à  l’administration 
centrale

La Cour a  constaté que certains agents de la direction de  l’administration péniten-
tiaire (DAP), fictivement affectés dans les services déconcentrés de  l’administration 
pénitentiaire, exerçaient en réalité leurs fonctions à  l’administration centrale du 
ministère de la justice : 137 agents sont dans cette situation, dont 113 travaillent à 
 l’administration centrale de la DAP et 24 auprès du cabinet du garde des sceaux, 
en qualité  d’agents  d’accueil ou de chauffeurs.

La Cour a par ailleurs relevé que ces agents percevaient la prime de sujétions 
spéciales. En 2014, la dépense correspondante  s’élevait à 606 975,45 € pour les 113 
agents en fonction à  l’administration centrale de la DAP et 131 000,29 € pour les 
24 agents exerçant des fonctions  d’accueil et de chauffeur au cabinet du ministre. 
Pourtant,  l’article 2 du décret no 2006-1352 du 8 novembre 2006 relatif à  l’attribution 
 d’une prime de sujétions spéciales à certains personnels des services déconcentrés 
de  l’administration pénitentiaire subordonne  l’octroi de cette prime à  l’exercice 
effectif des fonctions dans les services déconcentrés de cette administration.
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Cette situation irrégulière est source  d’anomalies budgétaires et  comptables.

En premier lieu, les rémunérations des 24 agents physiquement affectés au 
cabinet du garde des sceaux et à  l’accueil du ministère place Vendôme devraient 
être supportées par le programme 310 – Conduite et pilotage de la politique de la 
justice de la mission Justice, au titre des dépenses  d’état-major. Leur financement 
par le programme 107 – Administration pénitentiaire opère, en pratique, un transfert 
de crédits du titre 2 entre deux programmes  d’une même mission, en violation des 
articles 7 et 12 de la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances. 
Par ailleurs,  l’affectation de 113 agents auprès de  l’administration centrale de la 
DAP fausse  l’appréciation de la performance respective des budgets opérationnels 
de programme au sein du programme 107.

En second lieu,  l’affectation pour ordre des agents  concernés dans les services 
déconcentrés de  l’administration pénitentiaire permet de tourner les dispositions 
réglementaires relatives à  l’octroi de la prime de sujétions spéciales, pour en faire 
bénéficier des fonctionnaires qui  n’y ont en réalité pas droit.

2. Irrégularités facilitées par le logiciel de  comptabilisation des temps de service

 L’opacité persistante du logiciel national de gestion des temps en usage au 
sein de  l’administration pénitentiaire permet de masquer des irrégularités dans la 
 comptabilisation du temps de travail et, partant, dans le calcul de la rémunération 
due aux agents de cette administration. (…)

En régime dit de détention, la Cour a relevé  l’existence  d’une pratique particulière, 
le « changement de service »,  consistant, pour deux agents, à se substituer  l’un à 
 l’autre pour accomplir le service  d’une journée, sans que cette substitution ait la 
moindre  conséquence sur la  comptabilisation du temps de travail et, partant, sur la 
rémunération de  l’un  comme de  l’autre. La Cour a pris note de  l’intention affichée 
par  l’administration pénitentiaire de mettre un terme à ces dérives en instaurant une 
obligation de pointage pour les agents en détention, de telle sorte  qu’à  l’avenir, les 
informations transmises par le progiciel ORIGINE soient en phase avec la réalité.

De telles pratiques irrégulières engagent la responsabilité de  l’autorité hiérarchique 
des administrateurs du système et des chefs de service déconcentrés, en ce  qu’elles 
entraînent la  comptabilisation de données inexactes sur le temps de travail accompli 
par les agents et, partant, le versement de rémunérations indues, tout en  comportant 
pour leur santé des risques que proscrivent les normes sociales européennes.

Il  conviendrait également de supprimer, dans le logiciel national de gestion 
des temps ORIGINE, tous les paramétrages qui actuellement autorisent une 
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 comptabilisation du temps de service, et  conséquemment le versement des rému-
nérations, en violation du droit  commun de la fonction publique.

3. Prime sans texte : la  compensation financière versée aux agents en décharge 
 d’activité de services

La Cour a relevé que le protocole  d’accord dit « protocole  d’accord relatif à 
 l’exercice du droit syndical », signé le 4 février 2005 par le directeur de  l’administration 
pénitentiaire avec plusieurs organisations représentatives, avait notamment institué 
une «  compensation financière pour activité syndicale ». Cette rémunération acces-
soire est réservée aux agents des corps de gradés et surveillants bénéficiant  d’une 
décharge de service pour  l’exercice  d’un mandat syndical ; elle a pour objet de leur 
maintenir  l’équivalent de la rémunération des heures supplémentaires et indemnités 
pour horaires décalés auxquelles ils cessent  d’avoir droit.

En règle générale, la  compensation financière est payée sur un support indem-
nitaire particulier, dénommé « support indemnitaire de  l’indemnité spécifique (code 
éléments 20 1659 et 20 1660) ». Seuls les agents de la DISP de Rennes reçoivent la 
 compensation sous forme  d’heures supplémentaires, ce qui la rend plus difficilement 
identifiable.

Dans la mesure où la  compensation financière vise à maintenir  l’équivalent de 
la rémunération des heures supplémentaires et indemnités pour horaires décalés à 
des agents qui ne sont plus soumis aux mêmes sujétions horaires du fait de leur 
mandat, elle méconnaît les principes fixés par le statut général et la jurisprudence 
administrative. Ceux-ci prévoient en effet que le fonctionnaire bénéficiant  d’une 
décharge de service pour  l’exercice  d’un mandat syndical a droit au maintien de 
 l’équivalent du montant de  l’ensemble des primes et indemnités attachées à  l’emploi 
précédemment occupé, à  l’exception des indemnités destinées à  compenser des 
charges et  contraintes particulières, tenant notamment à  l’horaire, à la durée du travail 
ou au lieu  d’exercice des fonctions, auxquelles le fonctionnaire  n’est plus exposé 
du fait de la décharge de service. Issue  d’un texte dépourvu de portée normative, 
la  compensation financière est donc susceptible  d’être regardée  comme illicite et, 
partant, les montants versés à ce titre,  comme indus.

4. Versement de primes irrégulières sous couvert de primes existantes

Selon les  constats faits par la Cour, sous couvert de primes légalement instituées 
par des textes réglementaires. (…)

5. Versement irrégulier de la prime de restructuration de services lors de la 
fermeture de la maison  d’arrêt de Paris La Santé
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Le décret no 2008-366 du 17 avril 2008 instituant une prime de restructuration de 
service et une allocation  d’aide à la mobilité du  conjoint encadre les  conditions dans 
lesquelles les agents mutés ou déplacés dans le cadre de la restructuration du service 
dans lequel ils exercent leurs fonctions ont droit à une  compensation financière.

Il résulte des  constatations de la Cour que  l’opération de restructuration de la 
maison  d’arrêt de Paris La Santé a donné lieu à  l’application des dispositions de ce 
texte. Sur plusieurs points toutefois, la prise en charge des agents  s’est affranchie 
du cadre réglementaire :  d’une part, la prime de restructuration de service a été 
versée à certains agents mutés pour  convenances personnelles, en violation des 
dispositions de  l’article 5 du décret du 17 avril 2008 ;  d’autre part, onze agents ont 
été affectés à la « garde des murs » de la maison  d’arrêt, de juillet 2014 à la prise en 
charge de  l’immeuble par le maître  d’œuvre, en mai 2015. Néanmoins, afin de faire 
en sorte que la prime de restructuration leur soit versée dès 2014, ces agents ont 
été affectés pour ordre dans divers établissements pénitentiaires et immédiatement 
mis à disposition de la maison  d’arrêt de Paris La Santé.

Dans  l’un et  l’autre cas, le versement de la prime de restructuration de service 
apparaît indu, dès lors que les agents ne remplissaient pas les  conditions légales 
pour  l’obtenir. Ces paiements engagent la responsabilité des gestionnaires.

6. Attribution des logements de fonction

Il résulte des  constatations de la Cour que  l’attribution des logements de fonction 
à la DAP,  conçue  comme un avantage quasi statutaire, a longtemps été répandue 
et peu  contrôlée. Le décret no 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime 
des  concessions de logement a rendu plus restrictives les  conditions  d’octroi des 
 concessions de logement par nécessité absolue de service. Néanmoins, la nouvelle 
réglementation ne paraît pas avoir modifié fondamentalement les pratiques en usage, 
faisant naître des doutes sur la volonté de mise en œuvre effective de cette réforme.

En effet, la Cour a relevé localement des lenteurs dans  l’application des nouvelles 
dispositions du code général de la propriété des personnes publiques, tandis que leur 
interprétation perd progressivement en rigueur,  jusqu’à vider la réforme de toute 
portée. Lors du  contrôle, toutes les notifications de  congé ou de transformation 
des  concessions de logements par nécessité absolue de service en  conventions 
 d’occupation à titre précaire  n’avaient pas été réalisées. Dans la période séparant la 
publication du décret du 9 mai 2012 de  l’intervention de son arrêté  d’application, 
la DAP a prescrit à ses services de rembourser les loyers des agents qui, quoique 
remplissant les  conditions pour occuper des logements de fonction, étaient logés 
dans le parc privé. En vertu de cette décision, la DISP de Dijon a remboursé les 
loyers de plusieurs agents au vu de justifications insuffisantes.
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Par ailleurs, la Cour a  constaté  l’échec de la révision à la baisse des quotas 
de  concessions de logements : les dispositions de  l’arrêté du 24 mai 2013, qui 
avaient initialement fixé à 1 511 le nombre des  concessions susceptibles  d’être 
 consenties à  l’administration pénitentiaire (1 241 par nécessité absolue de service 
et 270  conventions  d’occupation à titre précaire), ont été revues à la hausse, sous 
la pression des organisations syndicales, par  l’arrêté du 10 juin 2014 qui a fixé à 
1 573 le nombre des  concessions (respectivement 1 297 et 276).

De façon plus générale, la réforme des  concessions de logement intervenue en 
2012 doit être mise en œuvre dans son principe et son  contenu.

Commentaire : Cette  communication donne  d’assez nombreux exemples 
 d’irrégularités notamment en matière de primes appelant une remise en ordre de 
la part de  l’administration pénitentiaire. La première chambre de la Cour a, dans 
son arrêt DRFiP de Bourgogne du 25 janvier 2017, no S-2017-0018,  consultable 
sur le site ccomptes.fr, mis en débet le  comptable pour avoir procédé, au cours des 
années 2011, 2012 et 2013, au paiement  d’indemnités spécifiques à des agents de 
 l’administration pénitentiaire en  l’absence de texte législatif ou règlementaire.

Dans sa réponse datée du 22 mars 2016, la directrice de  l’administration péni-
tentiaire indique que plusieurs irrégularités soulevées par la Cour font  d’ores et déjà 
 l’objet  d’un « travail de remise à plat » notamment les  conditions règlementaires de 
paiement de certaines primes ainsi que  l’adaptation du logiciel de gestion du temps 
de travail. Sur la question plus précise du progiciel de  comptabilisation du temps de 
travail, voir aussi le référé du Premier président adressé le 23 décembre 2015 sur la 
gestion des personnels pénitentiaires (rendu public le 24 mars 2016) et la réponse 
du ministre de la justice,  consultables sur le site ccomptes.fr.

Etablissement public social et médico-social. – Partenariat. – Préjudice 
financier. – Etablissement privé de santé.

Les centres hospitaliers  d’Hesdin et de Chauny ont procédé, avec le soutien 
des agences régionales  d’hospitalisation du Nord-Pas-de-Calais et de la Picardie, 
à un regroupement de leurs activités médicales avec celles de cliniques privées.

Dans les deux cas, ces établissements publics de santé ont suppléé aux difficultés 
financières de ces cliniques privées au détriment de  l’intérêt public et de leur propre 
situation financière qui  s’est  considérablement dégradée du fait de ces opérations.
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21 janvier 2016 – CRC HAUTS-DE-FRANCE. – Communication du 
Procureur général. – Direction générale de  l’offre de soins

A la suite de ses  contrôles sur les centres hospitaliers  d’Hesdin (Pas-de-Calais) 
pour les exercices 2009 et suivants et de Chauny (Aisne) pour les exercices 2007 
et suivants, la chambre régionale des  comptes de Nord-Pas-de-Calais, Picardie  m’a 
demandé, en application de  l’article R. 241-24 du code des juridictions financières, 
 d’appeler votre attention sur les situations suivantes.

1. Le centre hospitalier  d’Hesdin

Afin de rassembler ses services de médecine et de soins de suite et de réadaptation 
en un lieu unique, le centre hospitalier  d’Hesdin a procédé, en 2008, à  l’acquisition de 
 l’ensemble immobilier  d’une clinique appartenant à un groupement  d’établissements 
sanitaires et médico-sociaux. Ce rapprochement avait été encouragé par  l’agence 
régionale de  l’hospitalisation (ARH) Nord - Pas-de-Calais dans le cadre des orien-
tations du SROS 2006-2011.

Or le bâtiment racheté a été immédiatement loué, en partie, à cette même clinique 
pour  qu’elle y poursuive ses activités. Celle-ci, rencontrant des difficultés financières, 
 n’a toutefois pas honoré ses engagements financiers. Le  conseil de surveillance du 
centre hospitalier a en  conséquence accepté, à plusieurs reprises, de diminuer le 
montant des loyers et charges dus par la clinique.

Ainsi, le centre hospitalier qui lors de la signature du bail  commercial pouvait 
espérer une recette  d’environ 1,8 M€ entre 2008 et 2016, y a renoncé pour près 
 d’un tiers, entraînant une augmentation de son déficit qui a atteint 1 M€ en 2014.

Par ailleurs, en dépit de la situation financière dégradée de la clinique, la 
 construction par celle-ci  d’un bâtiment annexe, dans le cadre  d’un bail emphytéotique, 
a été validée par le  conseil de surveillance  l’hôpital et par  l’ARH. Cette opération 
 s’est également révélée être préjudiciable aux intérêts de  l’hôpital.

Enfin, le transfert des lits de soins de suite et de réadaptation, qui justifiait le 
rachat des locaux de la clinique, a été repoussé pour  n’intervenir  qu’en 2012, alors 
 qu’il devait avoir lieu dès 2009.

2. Le centre hospitalier de Chauny

Ces  constats peuvent être rapprochés de ceux opérés par la chambre de Nord – 
Pas-de-Calais, Picardie à  l’occasion  d’un  contrôle antérieur du centre hospitalier 
de Chauny (Aisne).
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Le regroupement de  l’hôpital de Chauny et  d’une clinique privée  constituait  l’un 
des objectifs de la recomposition de  l’offre de soins hospitalière souhaitée par  l’ARH 
Picardie. Le centre hospitalier de Chauny a donc racheté la clinique  concernée en 
2006. Cette opération  s’est elle aussi révélée très coûteuse et a durablement affecté 
les  comptes de  l’établissement public de santé.

Dans les deux cas, à  l’occasion du rapprochement  d’activités médicales publiques 
et privées, les établissements publics de santé ont suppléé aux difficultés financières 
de cliniques privées au détriment de leur propre situation financière qui  s’est 
sensiblement dégradée du fait de ces opérations. Il semble tout à fait anormal que 
 l’intérêt public soit sacrifié de la sorte.

Il  m’a paru utile de porter ces  constats à votre  connaissance.

Commentaire : Il peut être relevé que la loi no 2016-41 du 26 janvier 2016 
de modernisation de notre système de santé et de son décret  d’application du 
12 décembre 2016 (cf. article L. 111-7 du code des juridictions financières) ont 
élargi le périmètre de  contrôle de la Cour des  comptes et des chambres régionales et 
territoriales des  comptes aux personnes morales de droit privé à caractère sanitaire, 
social et médico-social financés par  l’Etat ou les collectivités locales.

Cour des  comptes. – Compétence. – Générosité publique. – Fondation.

Pour la détermination de la  compétence ratione temporis de la Cour au titre 
du premier alinéa de  l’article L. 111-8 (Devenu L. 111-9) du CJF,  c’est la période 
au cours de laquelle des campagnes de collecte de dons ont été effectivement 
 conduites - et non celle mentionnée par les déclarations préalables auprès de 
 l’administration - qui importe.

5 février 2016 – PARQUET GÉNÉRAL. – 5e Chambre. – Avis du Procureur 
général sur la  compétence de la Cour no A-2016-0007. – Fonds mondial pour la 
nature France - Fondation WWF France

La Fondation « WWF France » […] a procédé à des appels à la générosité publique 
dans le cadre de campagnes nationales régies par la loi no 91-772 du 7 août 1991 
relative au  congé de représentation en faveur des associations et des mutuelles et 
au  contrôle des  comptes des organismes faisant appel à la générosité publique, pour 
lesquels des déclarations préalables couvrant les seules périodes du 1er juillet 2011 
au 30 juin 2012 et du 1er janvier au 31 décembre 2015 ont été formulées (…).
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Pour autant, les rapports de gestion pour les exercices 2012 et 2013, et les 
 comptes  d’emploi des ressources collectées auprès du public pour chacun des 
quatre exercices  comptables (clos le 30 juin N+1), attestent de campagnes menées 
sur  l’ensemble des exercices 2011 à 2014.

En  conséquence, au vu des éléments rassemblés, Nous  constatons, en application 
du code des juridictions financière, et notamment du premier alinéa de  l’article L. 
111-8 (et de  l’article R. 144-1), la  compétence de la Cour pour  contrôler le  compte 
 d’emploi des ressources collectées auprès du public par la fondation dans le cadre 
des campagnes menées à  l’échelon national au titre de ses exercices  comptables de 
2011 à 2014 afin de vérifier la  conformité des dépenses engagées par cette fondation 
aux objectifs poursuivis par les appels à la générosité publique. (…)

Commentaire : Cet avis précise le critère à prendre en  compte pour cerner les 
exercices au titre desquels la Cour est  compétente au titre du premier alinéa de 
 l’article L. 111-8 (Devenu L. 111-9) du CJF ( contrôle du  compte  d’emploi des 
ressources collectées auprès du public afin de vérifier la  conformité des dépenses 
engagées aux objectifs mentionnés dans  l’appel public à la générosité) : la  conduite 
effective des campagnes et non la période mentionnée dans la déclaration préalable 
auprès de  l’administration.

Il précise également les documents à analyser pour ce faire : les rapports de 
gestion et les  comptes  d’emploi.

Pour le  contrôle de  l’association France Terre  d’asile (FTDA), il avait été relevé 
que  l’association en question avait « procédé à des appels à la générosité publique 
pour les exercices 2009 à 2014 dans le cadre de campagnes nationales régies par 
la loi no 91-772 du 7 août 1991 » (Avis du Procureur général du 19 février 2015, 
Recueil 2015, p. 203).

Cour des  comptes. – Compétence. – Concours financier. – Fondation de 
coopération scientifique. – Intérêts.

Le versement  d’intérêts de la dotation non  consommable  d’une fondation  constitue 
un  concours financier au sens de  l’article L. 111-7 (Devenu L. 111-6) du code des 
juridictions financières et fonde ainsi la  compétence de la Cour pour  contrôler les 
 comptes et la gestion de  l’organisme bénéficiaire.
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29 février 2016 – PARQUET GÉNÉRAL. – 3e Chambre. – Avis du Procureur 
général sur la  compétence de la Cour no A-2016-0014. – Fondation de coopération 
scientifique Campus Paris Saclay

(…) La fondation a notamment bénéficié,  comme pour les exercices 2012 à 
2014, des intérêts de la dotation non  consommable de 950 millions  d’euros, versée 
suivant la  convention attributive  d’aide  conclue entre  l’Etat,  l’Agence nationale de 
la recherche et la fondation en date du 30 avril 2012. Ces intérêts  constituent un 
 concours financier qui, en application de  l’article L. 111-7 du code des juridictions 
financières, fonde la  compétente de la Cour pour  contrôler les  comptes et la gestion 
de la fondation au titre de  l’exercice 2015. (…)

Commentaire : Cet avis relatif à une fondation de coopération scientifique, se 
situe dans le prolongement de  l’avis no 15-08 du 23 décembre 2015 qui portait sur 
le même organisme, Recueil 2015, p. 204, mais pour des exercices antérieurs. Il 
rappelle que le versement  d’intérêts  d’une dotation non  consommable  constitue 
un  concours financier au sens de  l’article L. 111-7 (Devenu L. 111-6) du CJF, ce 
qui fonde la  compétence de la Cour pour  contrôler cet organisme de droit privé.

Sur le même sujet, cf. avis du Parquet général du 25 juin 2014, Fondation 
partenariale de  l’université de Strasbourg, Recueil 2014, p. 225.

Voir également le premier avis rendu par le Parquet général sur une fondation 
de coopération scientifique le 19 mars 2010, Recueil 2010, p. 158.

Cour des  comptes. – Compétence. – Etat. – Filiale. – Pouvoir prépondérant 
de décision ou de gestion.

Lorsque  l’Etat et une société A, dans laquelle  l’Etat exerce un pouvoir prépon-
dérant de gestion, détiennent  conjointement plus de 50 % du capital de la société 
B, la Cour est fondée à vérifier les  comptes et la gestion de cette société B au titre 
de  l’article L 133-2 b (Devenu L. 133-5) du code des juridictions financières.

Ce pouvoir prépondérant de gestion sur la société A résulte  d’une  conjonction 
 d’éléments :  l’Etat y est seul actionnaire à détenir une minorité de blocage, il a 
adressé au PDG de la société une lettre de mission et il est indirectement majoritaire 
au capital, eu égard au fait  qu’il détient des participations dans les sociétés C et 
D qui sont elles-mêmes actionnaires de la société A.
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2 mars 2016 – PARQUET GÉNÉRAL. – 4e Chambre. – Avis du Procureur 
général sur la  compétence de la Cour no A-2016-0016. – Société anonyme 
CIVIPOL Conseil

CIVIPOL Conseil est une société anonyme […]. A  compter de  l’exercice 2010, 
la participation de  l’Etat a été ramenée à 40 %.

Au titre des exercices 2010 à 2013, en prenant également en  compte la parti-
cipation de la société Défense  conseil international (DCI), elle-même soumise au 
 contrôle de la Cour dans la mesure où  l’Etat aurait détenu 50 % du capital ( comme 
 constaté dans Nos avis 13-43 du 14 octobre 2013 et 14-26 du 10 février 2014), 
le capital de CIVIPOL Conseil était apparu  comme détenu majoritairement par 
 l’Etat et des organismes déjà soumis au  contrôle de la Cour, permettant de fonder 
la  compétence du  contrôle sur  l’article L. 133-2, b, du même code.

 S’agissant de  l’exercice 2014, il apparaît que  l’Etat détiendrait une participation 
directe de 49,99 % au sein du capital de DCI, donc minoritaire, mais exercerait 
néanmoins un pouvoir prépondérant de gestion sur cette société. Ce pouvoir résulterait 
du fait  qu’il serait le seul actionnaire à disposer  d’une minorité de blocage, que le 
ministre de la Défense aurait adressé en décembre 2013 une lettre de mission au 
président-directeur général de la société (ce  qu’aucun autre actionnaire  n’aurait 
fait), et surtout que  l’Etat serait indirectement majoritaire au sein de DCI avec la 
prise en  compte de ses participations dans les sociétés SOFEMA et SOFRESA, 
elles-mêmes actionnaires de DCI. Or  l’article L. 133-2, d, du code des juridictions 
financières, qui mentionne les participations directes ou indirectes de  l’Etat, permet 
de prendre en  compte de telles participations par équivalence, à  l’inverse de  l’article 
L. 133-2, b, du même code.

Il en résulte que la société DCI  constituait en 2014 un organisme soumis au 
 contrôle de la Cour et que  l’Etat et cette société détenant ensemble plus de la moitié 
du capital de CIVIPOL Conseil sur cet exercice, la Cour est  compétente à  l’égard de 
cette dernière au titre de  l’article L. 133-2, b, du code des juridictions financières.

En  conséquence, nous  constatons la  compétence de la Cour pour vérifier les 
 comptes et la gestion de CIVIPOL  conseil […] au titre des exercices 2010 à 2014 
sur le fondement de  l’article L. 133-2.

Commentaire : Cet avis de  compétence porte sur une société dont le capital a 
varié au cours du temps. Lors du premier exercice à  contrôler, son capital était 
majoritairement détenu par  l’Etat, la  compétence de  contrôle de la Cour se fondant 
alors sur  l’article L. 133-1 du code des juridictions financières.
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Par la suite,  l’Etat est devenu minoritaire au capital de la société Civipol, obérant 
ainsi la  compétence de la Cour sur la base de cet article L. 133-1. En revanche, en 
prenant en  compte la participation  d’une deuxième société (DCI) dans laquelle  l’Etat 
était actionnaire, cette participation majoritaire au capital de Civipol était restaurée.

Dans un premier temps,  l’Etat était lui-même actionnaire majoritaire de cette 
société DCI, ce qui suffisait à fonder la  compétence de la Cour pour  contrôler la 
société Civipol au titre de  l’article L. 133-2 b (Devenu L. 133-5).

Néanmoins, dans un deuxième temps,  l’Etat est devenu actionnaire minoritaire 
au sein de cette société DCI. Néanmoins, en raison  d’un  contrôle prépondérant de 
 l’Etat sur les décisions de gestion de cette dernière, la Cour restait  compétente pour 
 contrôler la société CIVIPOL Conseil au titre de  l’article L. 133-2 b (Devenu L. 133-5).

Sur cette notion de pouvoir prépondérant de gestion, voir également les avis 
du Parquet général, 4 juin 2012, EDF Energies nouvelles, Recueil 2012, p. 233 ; 
13 février 2003, Défense  conseil international (DCI), Recueil 2003, p. 223 et 
9 mai 2011, Energies nouvelles, Recueil 2011, p. 203.

Communauté urbaine. – Redevance. – Dépense obligatoire. – Délai de 
prescription. – Dette exigible. – Exactitude des calculs de liquidation.

La chambre régionale des  comptes avait été saisie par la préfète du département 
pour  constater que la  communauté urbaine  n’avait pas inscrit à son budget les 
crédits suffisants pour payer les redevances dues à  l’agence de  l’eau au titre de la 
pollution pour les années 1998 à 2007.

Sur le caractère certain de la dette, la chambre a  considéré que le retard dans 
la notification était sans incidence sur la légalité du titre de recette. La chambre 
a également écarté  l’argument de  l’inconstitutionnalité, au regard des décisions 
prises sur ce point par le juge administratif.

La chambre a soulevé  d’office le moyen selon lequel le montant de la rede-
vance devrait correspondre réglementairement à  l’application  d’un montant de 
 contre-valeur, exprimé en euros par mètre cube, à une assiette, exprimée en mètres 
cube  d’eau et que les éléments à  l’appui ne permettent pas de reconstituer. De ce fait, 
la dépense liquide ne portait pas sur un montant  connu ou pouvant être déterminé 
sans difficulté.  L’impossible exactitude des calculs de la liquidation a entraîné le 
caractère non certain de la dette.
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31 mars 2016 – CRC PAYS DE LA LOIRE. – Avis de  contrôle budgétaire 
no 2016-001. – Communauté urbaine du Mans métropole

(…)

SUR LE CARACTERE OBLIGATOIRE DE LA DEPENSE

Considérant que  l’article L. 1612-15 du CGCT dispose que « ne sont obligatoires 
pour les collectivités territoriales que les dépenses nécessaires à  l’acquittement des 
dettes exigibles et les dépenses pour lesquelles la loi  l’a expressément décidé » ; (…)

Considérant que, selon la jurisprudence du Conseil  d’Etat, « une dépense ne 
peut être regardée  comme obligatoire que si elle correspond à une dette certaine, 
échue, liquide et non sérieusement  contestée » [CE, 19 septembre 1998, CCI de 
Dunkerque ; CE, 7 janvier 2004 syndicat intercommunal du Val de Sambre.] ; que 
«  lorsqu’une chambre régionale des  comptes est saisie  d’une demande  d’inscription 
 d’office  d’une somme faisant  l’objet de la part de la collectivité territoriale  d’une 
 contestation sérieuse dans son principe ou son montant, elle ne peut que rejeter 
cette demande, sans  qu’il y ait lieu pour elle de  s’interroger sur le bien-fondé de la 
 contestation » [CE, 21 mars 2007,  commune de Plestin-les-Grèves] ;

Considérant que par courrier du 13 janvier 2016 le président de la  communauté 
urbaine du Mans métropole  conteste la dette de 263 800 euros correspondant au 
solde des  contre-valeurs restant dues à  l’agence de  l’eau au titre des années 1998 à 
2007 en raison, notamment, du non-respect des dispositions du décret no 2077-1311 
du 5 septembre 2007 fixant la date limite de leur notification au 30 juin 2008 ;

Considérant, toutefois, que ce moyen a été écarté par la Cour administrative 
 d’appel de Versailles qui a estimé dans une décision du 11 juin 2015 [CAA de 
Versailles no 14VE02638 11 juin 2015  communauté urbaine de Cherbourg] que 
« le délai prévu pour la notification des sommes restant dues à ce titre et expirant 
le 30 juin 2008, qui ne  constitue ni une formalité substantielle ni une garantie pour 
les intéressés,  n’est pas un délai prescrit à peine de nullité ;  qu’en outre, […], il ne 
saurait instituer une forclusion ou une déchéance du créancier […] » ;

Considérant que le moyen tiré par la  communauté urbaine du Mans de 
 l’inconstitutionnalité des dispositions de  l’article 14 de la loi du 16 décembre 1964 
susvisée qui fixe les redevances versées à  l’agence de  l’eau et donc  l’assiette et le 
taux doit être écarté ; que le Conseil  d’Etat a déjà rejeté des questions prioritaires 
de  constitutionnalité [CE, no 373423, du 29 janvier 2014, société Fibre Excellence 
Tarascon] portant sur les modalités de détermination de  l’assiette et du taux ; 
que, par ailleurs, la Cour administrative  d’appel de Versailles [CAA de Versailles 
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no 14VE02375, du 21 juillet 2015  commune de Villers-Cotterêts] a estimé dans 
une décision que les sommes dues  s’analysaient  comme des impositions de toutes 
natures au sens de  l’article 34 de la Constitution ;

Considérant, cependant, que la demande doit porter sur une dépense liquide, 
dont le montant est  connu ou peut être déterminé sans difficulté ; que les documents 
fournis par  l’agence de  l’eau Loire-Bretagne ne permettent pas de reconstituer le 
montant de la redevance et des moins-perçus réclamés par celle-ci, alors même que 
le montant de la redevance devrait correspondre à  l’application  d’un montant de 
 contre-valeur, exprimé en euro par mètre cube, à une assiette, exprimée en mètres 
cube  d’eau ;

Considérant  qu’en  conséquence, la dépense, objet de la saisine,  n’a pas le 
caractère  d’une dette liquide ;  qu’ainsi, et sans  qu’il soit besoin  d’examiner les autres 
éléments jurisprudentiels, la créance litigieuse  n’a pas de caractère d’une dépense 
obligatoire pour la  communauté urbaine du Mans Métropole ; (…)

Commentaire : Sur le caractère obligatoire de la dépense, cf. Avis de  contrôle 
budgétaire, 12 mars 2015, Syndicat intercommunal  d’adduction en eau potable et 
 d’assainissement de la région de Fécamp sud-ouest, Recueil 2015, p. 210.

Cour des  comptes. – Compétence. – Société anonyme. – Filiale.

Une société anonyme dont  l’ensemble des actionnaires est soumis au  contrôle 
de la Cour est elle-même soumise au  contrôle de la Cour sur le fondement des 
articles L. 111-4 et L. 133-2 (Devenu L. 133-5) du code des juridictions financières.

12 avril 2016 – PARQUET GÉNÉRAL. – 3e Chambre. – Avis du Procureur 
général sur la  compétence de la Cour no A-2016-0023. – Société  d’accélération du 
transfert de technologies (SATT) « Toulouse Tech Transfer »

La SATT « Toulouse Tech Transfer » est un établissement  constitué sous forme 
de société anonyme. Sur la période étudiée, 42 % de son capital serait détenu par 
 l’université de Toulouse, 33 % par la Caisse des dépôts et  consignations et 25 % 
par le Centre national pour la recherche scientifique.  L’ensemble de ces actionnaires 
est soumis au  contrôle de la Cour [En outre,  l’organisme aurait bénéficié en 2012 
 d’un versement de 22 M€ au titre  d’un programme  d’investissements pour  l’avenir].
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En  conséquence, en application du code des juridictions financières et notamment 
de ses articles L. 111-4 et L. 133-2, Nous  constatons la  compétence de la Cour pour 
 contrôler les  comptes de la SATT « Toulouse Tech Transfer » au titre des exercices 
2012 à 2015.

Commentaire : Cet avis se situe dans la lignée des solutions retenues antérieurement ; 
voir également avis du Procureur général, 13 février 2006, Société anonyme SOLFEA 
(ex Petrofigaz), Recueil 2006, p. 156.

Région. – Irrecevabilité. – Qualité pour agir. – Intérêt à agir. – Dépense 
obligatoire. – Elu.

La chambre régionale des  comptes a été saisie par un élu pour la non-inscription 
au budget primitif  d’une dépense obligatoire. La saisine est présentée au nom du 
groupe Front National – Rassemblement Bleu Marine au  conseil régional de Nord 
Pas de Calais – Picardie.

Il ne résulte pas des pièces du dossier, faute pour le signataire de la saisine 
 d’avoir produit les statuts du groupe  d’élus  qu’il préside, que ledit groupe soit 
 constitué sous forme  d’association et que  l’élu soit autorisé à le représenter en 
justice. La saisine doit, dès lors, être regardée  comme étant présentée par  l’élu en 
son nom propre.

La saisine de  l’intéressé est motivée par la circonstance que la somme allouée 
par la délibération en date du 28 janvier 2016 du  conseil régional Nord Pas de 
Calais – Picardie au groupe Front National – Rassemblement Bleu Marine au 
titre des frais de personnel serait insuffisante. En  l’espèce, la chambre a  considéré 
que la seule qualité  d’élu au  conseil régional du requérant ne lui  confère pas un 
intérêt personnel et direct à agir dès lors que la délibération en cause attribue des 
moyens aux groupes  d’élus et  n’affecte pas directement la situation de  l’intéressé.

20 avril 2016 – CRC HAUTS-DE-FRANCE. – Avis de  contrôle budgétaire 
no 201602. – Région Nord Pas-de-Calais - Picardie

(…)

SUR LA RECEVABILITÉ DE LA SAISINE (…)

En ce qui  concerne la qualité du demandeur :
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Considérant que la saisine est présentée au nom du groupe Front National – 
Rassemblement Bleu Marine au  conseil régional de Nord Pas de Calais – Picardie ; 
 qu’il ne résulte pas des pièces du dossier, faute pour le signataire de la saisine  d’avoir 
produit les statuts du groupe  d’élus  qu’il préside, que ledit groupe soit  constitué 
sous forme  d’association et que M. X soit autorisé à le représenter en justice ; que 
la saisine doit, dès lors, être regardée  comme étant présentée par M. X, en son 
nom propre, en qualité  d’élu au  conseil régional de Nord Pas de Calais – Picardie ;

En ce qui  concerne  l’intérêt à agir du demandeur :

CONSIDERANT que la saisine de M. X est motivée, selon  l’intéressé, par la 
circonstance que la somme allouée par la délibération en date du 28 janvier 2016 
du  conseil régional Nord Pas de Calais – Picardie au groupe Front National – 
Rassemblement Bleu Marine au titre des frais de personnel serait insuffisante ; 
que la qualité  d’élu au  conseil régional du requérant ne lui  confère pas un intérêt 
personnel et direct à agir dès lors que la délibération en cause attribue des moyens 
aux groupes  d’élus et  n’affecte pas directement la situation de M. X ; que, dès lors, 
le demandeur  n’a pas intérêt à saisir la chambre  d’une demande  d’inscription  d’une 
dépense obligatoire au budget de la région relative au groupe Front National – 
Rassemblement Bleu Marine ;

Considérant  qu’il résulte de ce qui précède que la saisine  n’est pas recevable ; (…)

Commentaire : Saisie au titre de  l’article L. 1215-12 du code général des collectivités 
territoriales, la CRC est tenue, selon  l’article R. 1612-34 du même code, de  constater 
la qualité et  l’intérêt à agir du demandeur.

Sur la qualité pour agir, cf. Avis de  contrôle budgétaire, 28 mai 2015, Commune 
de Brienon-sur-Armançon, Recueil 2015, p. 224.

Cour des  comptes. – Compétence. – Organisme situé hors du territoire 
national. – Société anonyme.

Le fait  qu’un organisme de droit privé soumis au  contrôle de la Cour soit détenteur 
 d’une participation dans une autre société ne suffit pas à fonder la  compétence 
de la Cour pour  contrôler cette dernière, dès lors que les  conditions prévues par 
 l’article L. 133-2 (Devenu L. 133-5) du code des juridictions financières (détention 
de la majorité du capital, de la majorité des voix dans les organes délibérants ou 
exercice  d’un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion) ne sont pas réunies.
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Lorsque  l’organisme dont le  contrôle est projeté est situé en dehors du territoire 
national,  l’accord de  l’Etat dans lequel cet organisme a son siège est requis pour 
que la Cour puisse être  compétente.

10 mai 2016 – PARQUET GÉNÉRAL. – 7e Chambre. – Avis du Procureur 
général sur la  compétence de la Cour no A-2016-0030. – Société Nord Sud Export

La présidente de la septième chambre a souhaité recueillir Notre avis sur le projet 
de  contrôle facultatif de Société Nord Sud Export pour les [exercices] 2009 à 2015.

Ce  contrôle correspond à une extension du  contrôle de la société coopérative 
et participative (SCOP) Le Relais Nord-Pas-de-Calais, inscrit au programme 2015 
par arrêté no 2015-428 du 26 juin 2015, pour lequel Nous avons  constaté, par avis 
no 15-82 du 3 juillet 2015, la  compétence de la Cour.

La société Nord Sud Export est une société de droit émirati, basée aux Emirats 
Arabes Unis, dont  l’objet est  l’export des textiles triés par les Relais.

Selon les éléments au dossier, le Relais Nord-Pas-de-Calais aurait mandaté son 
président pour être personnellement actionnaire de cette entreprise à hauteur de 
50 %. Bien que les fonds correspondant à cette participation soient enregistrés à 
 l’actif du Relais Nord-Pas-de-Calais en participations  contrôlées, rien ne permet de 
fonder la  compétence de la Cour qui, en application de  l’article L. 133-2 du code 
des juridictions financières, nécessiterait la détention soit de plus de la moitié des 
voix dans les organes délibérants, soit de plus de la moitié du capital, soit  d’une 
participation au capital permettant  d’exercer un pouvoir prépondérant de décision 
ou de gestion. Au demeurant, quand bien même la  compétence de la Cour pourrait 
être établie, il ne lui est pas possible  d’exercer son  contrôle en dehors du territoire 
national sans  l’accord de  l’Etat sur le territoire duquel  l’organisme a son siège.

En  conséquence, au vu des éléments rassemblés, il  n’apparaît pas que la Cour 
des  comptes soit  compétente pour  contrôler la société Nord Sud Export sur les 
exercices 2009 à 2015.

Commentaire : Sur la notion de pouvoir prépondérant de gestion, voir également 
les avis du Parquet général, 4 juin 2012, EDF Energies nouvelles, Recueil 2012, 
p. 233 ; 13 février 2003, Défense  conseil international (DCI), Recueil 2003, p. 223 
et 9 mai 2011, EDF Energies nouvelles, Recueil 2011, p. 203
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Cour des  comptes. – Compétence. – Association. – Concours financier.

Les dons en nature accordés à une association par des organismes de droit 
privé soumis au  contrôle de la Cour  constituent des  concours financiers au sens 
de  l’article L. 111-7 (Devenu L. 111-6) du code des juridictions et fondent ainsi la 
 compétence de la Cour pour  contrôler cette association.

11 mai 2016 – PARQUET GÉNÉRAL. – 7e Chambre. – Avis du Procureur 
général sur la  compétence de la Cour no A-2016-0031. – Association Le Relais

 L’association Le Relais est une association régie par la loi de 1901. De 2009 
à 2014, elle a reçu des dons en nature, notamment, de la SCOP Le Relais Nord-
Pas-de-Calais.  L’ensemble des dons en nature perçus par  l’association Le Relais 
en provenance non seulement de la SCOP Le Relais Nord-Pas-de-Calais mais 
également du Relais Eure-et-Loir est valorisé dans un  compte spécial en classe 
8 sur la période à 0,07 M€, 1,12 M€, 8,04 M€, 16,13 M€, 11,37 M€ et 9,67 M€.

Comme Nous  l’avons  constaté par avis no 15-82 du 3 juillet 2015, la SCOP Le Relais 
Nord-Pas-de-Calais, qui a bénéficié de  concours financiers versés par Eco-TLC, organisme 
bénéficiaire  d’un versement libératoire  d’une obligation de faire,  contrôlé par la Cour en 
2015 (cf. avis de  compétence no 14-17 du 6 février 2014), est un organisme soumis au 
 contrôle de la Cour en application de  l’article L. 111-7 du code des juridictions financières.

Le Relais Eure-et-Loir est également bénéficiaire de  concours financiers en 
provenance de Eco-TLC. La  compétence de la Cour sur Le Relais Eure-et-Loir 
pourrait donc être  constatée.

Les dons en nature accordés à ces deux Relais  constituent des  concours financiers 
versés par des organismes soumis au  contrôle de la Cour. Ils établissent sa  compétence 
pour  contrôler, en application de  l’article L. 111-7 du code des juridictions financières, 
ladite association au titre des exercices 2009 à 2014. (…)

En  conséquence, au vu des éléments rassemblés, Nous  constatons, en application du 
code des juridictions financières et notamment de son article L. 111-7, la  compétence 
de la Cour pour  contrôler  l’association Le Relais au titre des exercices 2009 à 2014.

Commentaire : Cet avis  constate la  compétence de la Cour au titre du droit de suite 
qui résulte de  l’article L. 111-7 (Devenu L. 111-6) du CJF. Si cette application du droit 
de suite a donné lieu à de nombreux précédents (voir notamment avis du Procureur 
général du 20 octobre 2006, Association régionale de formation professionnelle, 
Recueil 2006, p. 209),  l’intérêt de cet avis tient à ce  qu’il applique cette solution 
à des dons en nature.
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Syndicat mixte. – Dissolution. – Agent public. – Rémunération. – Dépense 
obligatoire.

La chambre régionale des  comptes a été saisie par un agent public en vue de 
 l’inscription  d’une dépense obligatoire au budget du syndicat mixte mission nutrition 
et alimentation de Poitou-Charentes,  d’une créance au titre de rémunérations dues.

La chambre a  considéré que, sans  qu’il soit besoin de  s’assurer de  l’effectivité 
des services de la fonctionnaire territoriale requérante,  l’absence de mise en œuvre 
de la procédure légale de reclassement prévue dans le cadre  d’une suppression de 
poste amenait à la regarder  comme étant toujours employée du syndicat mixte.

Ayant  conclu au caractère obligatoire de la dépense alléguée, la chambre a mis 
en demeure le syndicat mixte « mission nutrition alimentation Poitou-Charentes » 
de  l’inscrire au budget 2016.

25 mai 2016 – CRC NOUVELLE-AQUITAINE. – Avis de  contrôle budgétaire 
no ALPCA2016-0236. – Syndicat mixte « Mission nutrition et alimentation de 
Poitou-Charentes »

(…)

SUR LE CARACTERE OBLIGATOIRE DE LA DEPENSE

Considérant  qu’une dépense est obligatoire si elle est certaine, liquide, exigible 
et non sérieusement  contestée ;

Absence de  contestation sérieuse de la dépense

Considérant  qu’en application du premier alinéa de  l’article L. 1612-15 du code 
général des collectivités territoriales, « ne sont obligatoires pour les collectivités 
territoriales que les dépenses nécessaires à  l’acquittement des dettes exigibles et 
les dépenses pour lesquelles la loi  l’a expressément décidé » ;

Considérant  qu’il ressort de ces dispositions, telles  qu’interprétées par le Conseil 
 d’Etat, que la chambre régionale des  comptes ne peut  constater  qu’une dépense 
est obligatoire «  qu’en ce qui  concerne les dettes échues, certaines, liquides, non 
sérieusement  contestées dans leur principe et dans leur montant et découlant de la 
loi,  d’un  contrat,  d’un délit,  d’un quasi-délit ou de toute autre source  d’obligations » 
(Conseil  d’Etat - 18 septembre 1998 - Chambre de  commerce et  d’industrie de 
Dunkerque) ; (…)

Considérant  qu’en  l’espèce le président du syndicat mixte « mission nutrition et 
alimentation de Poitou-Charentes »,  n’a jamais  contesté la saisine de Mme X…, en 
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vue du paiement de son traitement du 1er janvier  jusqu’au 30 avril 2016 ; que, par 
suite, la créance alléguée ne fait pas  l’objet  d’une  contestation sérieuse au regard 
de la jurisprudence précitée ;

Caractère certain de la dépense

(…) Considérant que malgré les volontés  concomitantes des membres du syndicat 
de se retirer, aucune procédure de dissolution  n’a été formellement mise en place ; 
que devant leur inaction, le préfet des Deux-Sèvres a pris le 27 octobre 2015 un 
arrêté mettant fin à  l’activité du syndicat sur le fondement des dispositions du II de 
 l’article L.5211-26 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que  l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2015 précité dispose en son 
article 1er : « Le syndicat mixte « mission nutrition alimentation Poitou-Charentes » 
 n’exerce plus ses  compétences. Le syndicat  conserve sa personnalité morale pour les 
seuls besoins de sa dissolution, son activité se limitant aux opérations nécessaires à 
sa liquidation. Le président du syndicat rend  compte, tous les trois mois, de  l’état 
 d’avancement des opérations de liquidation à  l’autorité administrative  compétente. 
Les budgets et  comptes administratifs du syndicat en cours de dissolution sont soumis 
aux articles L. 1612-1 à L. 1612-20 du code général des collectivités territoriales. 
Si la trésorerie disponible du syndicat est insuffisante pour couvrir  l’ensemble des 
charges liées à sa dissolution, son assemblée délibérante prévoira, par délibération, 
la répartition entre les membres de la  contribution obligatoire. » ;

Considérant que, dans son arrêté du 27 octobre 2015, le préfet des Deux-Sèvres 
a également réglé la situation des agents en se fondant sur les avis favorables des 
 commissions administratives paritaires de la région Poitou-Charentes, du centre 
départemental de gestion de la fonction publique territoriale de la Vienne et,  s’agissant 
plus spécifiquement de Mme X…, celle du département de la Charente qui  s’était 
favorablement prononcé pour son intégration dans les services du département de 
la Charente ;

CONSIDERANT que le caractère certain découle de  l’article L. 2321-2 du code 
général des collectivités territoriales : « Les dépenses obligatoires  comprennent : 
(…) 4o Les rémunérations des agents  communaux, les  contributions et les cotisations 
sociales afférentes » ; que, du fait de la position administrative de Mme X…, le 
paiement de son traitement  constitue une dépense certaine ; (…)

Considérant que, saisi par le président du syndicat mixte, le centre départemental 
de gestion de la fonction publique territoriale de la Vienne auquel est affilié ledit 
syndicat, et réuni à cet effet les 21 mai 2015 et 22 juin 2015, ne  s’est pas formellement 
prononcé sur la suppression du poste de Mme X… ; (…)



258 COMMUNICATION DE LA COUR DES COMPTES ET DES CRTC 

Considérant que, nonobstant  l’arrêté du préfet des Deux-Sèvres du 27 octobre 2015 
 constatant la cessation  d’activité du syndicat mixte et arrêtant une répartition des 
agents du syndicat mixte entre les collectivités membres, la procédure prévue par 
 l’article 97 de la loi du 26 janvier 1984  n’a pu être mise en application en raison de 
 l’absence de décision motivée du  comité technique sur les suppressions de postes 
du syndicat mixte et notamment celui de Mme X… ; que, par suite,  l’intéressée doit 
être  considérée  comme maintenue en surnombre au sein dudit syndicat ;

Considérant  qu’il ressort des pièces du dossier que, depuis le 1er janvier 2016, 
Mme X… réalise des prestations pour le  compte du département de la Charente, à 
sa demande, mais  qu’il  n’y a jamais eu de rupture dans sa relation de travail avec 
le syndicat mixte « mission nutrition alimentation Poitou-Charentes » ; que, sans 
 qu’il soit besoin de  s’assurer de  l’effectivité de ces services,  l’absence de mise en 
œuvre de la procédure légale de reclassement prévue à  l’issue  d’une suppression de 
poste amène à regarder Mme X…  comme étant toujours une employée du syndicat 
mixte ; (…)

Commentaire : Sur le caractère obligatoire de la dépense, notamment sa non- 
contestation, cf. Avis de  contrôle budgétaire, 30 septembre 2015, Commune de 
Retonfey, Recueil 2015, p. 242 ; 15 janvier 2013, Commune  d’Etauliers, Recueil 2013, 
p. 255. Sur le caractère sérieux de la  contestation, cf. Avis de  contrôle budgétaire, 
23 janvier 2014, Commune de Saint-Marcel Paulel, Recueil 2014, p. 197.

Cour des  comptes. – Compétence. – Concours financier.

Dans la mesure où  l’Etat ne dispose pas de marge de manœuvre dans le versement 
des remboursements de majoration de rentes servies par certains organismes de 
prévoyance, ces remboursements ne  constituent pas des  concours financiers au 
sens de  l’article L. 111-7 (Devenu L. 111-6) du CJF. La vérification du bien-fondé 
de ces montants ne peut donc intervenir dans le cadre  d’un  contrôle de la Cour 
sur ces organismes de droit privé, mais dans le cadre des prérogatives prévues par 
 l’article L. 141-1 (Devenu L. 141-5).

1er juin 2016 – PARQUET GÉNÉRAL. – 1re Chambre. – Avis du Procureur 
général sur la  compétence de la Cour no A-2016-0044. – AXA France vie, CNP 
Assurances, Union mutualiste retraite
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Le Président de la première chambre a souhaité recueillir Notre avis sur la possibi-
lité pour la Cour  d’accéder, sur le fondement notamment de  l’article L. 111-7 du code 
des juridictions financières, auprès de AXA France VIE, de CNP ASSURANCES et 
de  l’Union mutualiste retraite, à tout élément de nature à lui permettre de  s’assurer 
du bien-fondé des remboursements que ces organismes ont sollicité à  l’Etat, sur les 
exercices 2010 à 2015, en  contrepartie des majorations des rentes  qu’ils versent en 
application des lois de 1948 [Loi no 48-777 du 4 mai 1948 portant majoration des 
rentes viagères de  l’Etat] et de 1949 [Loi no 49-1098 du 2 août 1949 portant révision 
de certaines rentes viagères  constituées par les  compagnies  d’assurances, par la 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou par des particuliers moyennant 
 l’aliénation de capitaux en espèces] et des décrets pris en leur application.

Ce  complément  d’instruction  s’inscrirait dans le cadre du  contrôle du programme 
budgétaire 168 « Majoration des rentes » de la mission « Engagements financiers de 
 l’Etat » qui figure aux programmes 2013 et 2016 de la Cour, par arrêtés no 13-238 
du 2 avril 2013 et no 15-686 du 18 décembre 2015, et répondrait ainsi à une préco-
nisation  d’approfondissement que nous avions formulée dans nos  conclusions sur 
le premier rapport  d’instruction [Conclusions no 279 du 27 avril 2016 sur le rapport 
R-2016-0419-1].

 L’examen des textes applicables  confirme que  l’Etat ne dispose pas de marge 
 d’appréciation dans le versement des remboursements de majoration de rente ; il 
 n’apparaît pas possible dans ces  conditions de  considérer que ces remboursements 
seraient susceptibles de  constituer des  concours financiers au sens du code des 
juridictions financières.

Néanmoins, il appartient au rapporteur chargé du  contrôle, en vertu des préro-
gatives  qu’il tient de la loi, et notamment de  l’article L. 141-1 du même code, de 
solliciter auprès des organismes bénéficiaires des remboursements la  communication 
de tous éléments de nature à justifier le bien-fondé des demandes de remboursement 
 qu’ils ont effectuées auprès de  l’Etat entre 2010 et 2015.

Commentaire : Voir également  l’avis du procureur général du 23 juillet 2007 relatif 
au  contrôle de la COFACE, Recueil 2007, p. 180 : «  conformément à une jurisprudence 
habituelle de la Cour, les versements publics réalisés en  contrepartie de prestations 
de services effectuées par la société COFACE  n’apparaissent pas fixés à un niveau 
tel que les dépenses de  l’Etat puissent être assimilées à des subventions ».

 C’est dès lors  qu’il apparaît une déconnexion entre les flux financiers servis par 
 l’Etat et la  contrepartie à laquelle elle correspond  qu’il y a lieu  d’y voir un  concours 
financier au sens de  l’article L. 111-7 (Devenu L. 111-6) du CJF.
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Service public industriel et  commercial. – Equilibre budgétaire. – Budget 
annexe.

 L’avis est relatif au principe  d’équilibre des SPIC (art. L. 2224-2 du CGCT) et 
à  l’application de  l’exception prévue par le texte à  l’initiative de la chambre dans 
la cadre  d’une saisine budgétaire.

La chambre régionale des  comptes avait été saisie par le préfet du budget  d’un 
syndicat de traitement des ordures ménagères dont le budget annexe « biomasse » 
 n’avait pas été adopté. Ce budget retrace les opérations  d’une usine de production 
de chaleur dont les recettes sont encadrées par une  convention  conclue avec une 
société  commerciale, seule cliente du syndicat.

 L’examen de la situation du syndicat par la chambre a mis en évidence un 
déficit structurel du budget annexe biomasse dont  l’origine est à rechercher dans 
les clauses déséquilibrées du  contrat de vente de chaleur à la société  commerciale, 
 contrat qui, de plus,  n’autorise pas de revoir le tarif avant 2019, donc  d’augmenter 
les recettes du syndicat avant cette échéance.

Après avoir  conclu de son analyse  qu’il  n’était pas possible  d’augmenter 
les recettes  d’exploitation, la chambre a  constaté que la situation répondait aux 
 conditions du 2o de  l’article L. 2224-2 du code général des collectivités territoriales 
et que le budget de la  commune pouvait donc déroger au principe  d’équilibre 
budgétaire des SPIC.

10 juin 2016 – CRC NORMANDIE. – Avis de  contrôle budgétaire no 2016-
10. – Syndicat mixte pour  l’étude et le traitement des ordures ménagères de  l’Eure 
(SETOM)

(…) Les propositions relatives aux recettes de fonctionnement

Considérant que le projet de budget  comporte une prévision de recettes de 
21 809 057 € au chapitre 70 relatif à la vente de produits finis ; que figure en son sein, 
au chapitre 70688 relatif aux prestations de service, un montant de 16 911 372 € ;

Considérant cependant que cette prévision tient  compte  d’une augmentation de 
tarif calculée en année pleine alors  qu’il résulte de  l’instruction  qu’elle est intervenue 
par délibération du  conseil syndicat du SETOM en date du 6 avril 2016 ; que le 
calcul de  l’augmentation des produits qui doit en résulter est donc à estimer sur la 
base de ce prorata temporis ;  qu’en  conséquence, le montant de produits à prévoir 
au titre du chapitre 70688 est à ramener à 16 571 197 € ;
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Considérant que le projet de budget  comporte une prévision de recettes de 
6 122 821 € au chapitre 74 ; que figure en son sein une prévision de recettes de 
1 917 920 € instituée par  l’article 92 de la loi de finances pour 2014 ;

Considérant que ce fonds de soutien est destiné aux collectivités ayant souscrit des 
emprunts structurés ;  qu’il apporte une aide calculée par référence à  l’indemnité de 
remboursement anticipée (IRA) due au titre de ces emprunts ; que le montant prévu par le 
SETOM correspond à la tranche de cette aide qui sera versée au cours de  l’année 2016 ;

Considérant cependant  qu’il résulte de  l’instruction interministérielle du 
12 novembre 2014 relative à la mise en œuvre du fonds de soutien que  l’aide est à 
rapporter au  compte de résultat au même rythme que  l’étalement de  l’IRA ;  qu’au 
cas  d’espèce, la durée  d’étalement de  l’IRA est de 18 ans et  qu’il y a donc lieu de 
déterminer le niveau de produit de fonctionnement correspondant à  l’aide du fonds 
de soutien en fonction de cette même durée de 18 ans ; que dans ces  conditions, 
le produit à prévoir à ce titre pour 2016 est à ramener à 1 385 165 € ;  qu’il est par 
ailleurs à imputer au chapitre 76 et non au chapitre 74 ;

Considérant  qu’il  convient  d’inscrire un montant de 385 000 € au titre du 
chapitre 75 « Autres produits de gestion courante », de manière à équilibrer les flux 
entre le budget principal et un budget annexe clôturé ;

Considérant  qu’il résulte de  l’instruction  qu’il y a lieu  d’inscrire une recette 
exceptionnelle de 822 886 € correspondant à un remboursement au titre de la TGAP ;

Considérant  qu’il  convient  d’inscrire une recette  d’ordre  d’un montant de 
1 424 224 € correspondant à la quote-part des subventions  d’investissement virées 
au résultat de  l’exercice ;

Considérant  qu’il résulte de ces éléments  qu’il y a lieu, pour équilibrer la section 
de fonctionnement du budget principal, de relever le niveau de  contributions prévu 
au chapitre 74 ;  qu’il  convient en  conséquence de porter ce niveau à 3 899 943 €, 
 contre 1 746 594 € prévus initialement ; que cette augmentation, pour élevée  qu’elle 
soit, aurait été plus prononcée en  l’absence des éléments exceptionnels liés à la 
TGAP ; (…)

Commentaire : Le préfet a suivi les propositions de la chambre.

Sur  l’équilibre budgétaire des SPIC, cf. Avis de  contrôle budgétaire, 
13 septembre 2016, Commune de Poses, présent Recueil, p. 264.

Sur  l’équilibre des budgets annexes, cf. Avis de  contrôle budgétaire, 24 juin 2013, 
Commune de Saint-Maur-des-Fossés, Recueil 2013, p. 268.
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Commune. – Equilibre budgétaire. – Fiscalité locale.

La  commune de Manigod a été  condamnée à verser à un tiers une somme très 
supérieure à ses capacités budgétaires et financières. Même avec une hausse des 
taux  d’imposition au niveau des taux plafonds autorisés par la réglementation, la 
 commune ne pouvait équilibrer son budget sur  l’exercice. La chambre régionale 
des  comptes a donc préconisé une hausse des impôts importante sur deux ans 
permettant  d’arriver à  l’équilibre en N + 1.

21 juin 2016 – CRC AUVERGNE, RHÔNE-ALPES. – Avis de  contrôle 
budgétaire no 2016-200. – Commune de Manigod

(…)

Considérant  qu’au titre  d’un second  contentieux, relatif à la  consultation ouverte 
par la  commune visant à  conclure un nouveau  contrat de délégation de service public 
 concernant la gestion de ses remontées mécaniques et de son domaine skiable, la 
 commune a été  condamnée par le tribunal administratif de Grenoble, le 8 mars 2016, 
à payer 3 000 000 € à la société non retenue suite à la  consultation et  qu’elle disposait 
donc de cette information au moment du vote de son budget primitif le 7 avril 2016 ;

Considérant que la  commune  n’a pas inscrit au chapitre 67 « charges excep-
tionnelles » de son budget principal primitif 2016 la somme correspondante, alors 
que la requête en appel introduite par la  commune le 10 mai 2016 auprès de la cour 
administrative  d’appel de Lyon  n’a pas  d’effet suspensif ;

Considérant que la requête en sursis à exécution introduite par la  commune le 
26 mai 2016 auprès de la cour administrative  d’appel de Lyon est encore pendante, 
que cette requête ne dispense pas la  commune  d’inscrire au chapitre 67 « charges 
exceptionnelles » de son budget principal primitif 2016 les 3 000 000 € précités ; (…)

Considérant  qu’en  conséquence, le budget primitif pour  l’exercice 2016 de la 
 commune de Manigod  n’ayant pas été voté en équilibre réel, au sens des dispositions 
de  l’article L. 1612-5 du code général des collectivités des collectivités territoriales, 
il appartient à la chambre de proposer à la  commune les mesures nécessaires au 
rétablissement de  l’équilibre budgétaire ;

SUR LES MESURES NECESSAIRES AU RETABLISSEMENT DE  L’EQUILIBRE 
BUDGETAIRE

Considérant que le rétablissement de  l’équilibre budgétaire nécessite soit une 
augmentation des recettes, soit une diminution des dépenses de la section de fonc-
tionnement à due  concurrence, afin de  compenser la  condamnation de 3 000 000 € 



 COMMUNICATIONS DE LA COUR DES COMPTES ET DES CRTC 263

que cette seconde option  n’est pas envisageable, le montant des dépenses réelles de la 
section de fonctionnement étant de 2 650 251,97 € au projet de budget primitif 2016 ;

Considérant  qu’aucune recette nouvelle  n’a été identifiée, que dès lors seule une 
augmentation du produit des taxes foncières et de la taxe  d’habitation au chapitre 
73 « impôts et taxes » est en mesure de rétablir  l’équilibre budgétaire ;

Considérant que le montant inscrit au  compte 73111 « taxes foncières et taxe 
 d’habitation » est  d’ores et déjà de 1 619 652 € ;  qu’il  conviendrait de le fixer à 
4 619 652 € pour couvrir la dépense de 3 000 000 € non budgétée au projet du 
budget initial ;

Considérant cependant que  l’application des taux plafonds  communaux aux bases 
fiscales 2016 générerait, outre une très forte augmentation des taux, un produit fiscal 
de 4 513 084 € soit un montant insuffisant à la couverture de la dépense ; que dès 
lors  l’équilibre budgétaire ne peut être atteint sur le seul exercice budgétaire 2016 ;

Considérant  qu’un étalement sur deux exercices budgétaires (2016 et 2017) de 
la charge de 3 000 000 € (soit 1 500 000 € chaque année)  conduirait à un produit 
fiscal nécessaire en 2016 de 3 119 652 €, que celui-ci peut être obtenu par une 
augmentation des taux inférieure à celle qui résulterait de  l’application des taux 
plafonds  communaux, que cet étalement  conduirait à rétablir  l’équilibre budgétaire 
en 2017 ; (…)

Commentaire : Dans un deuxième avis, la chambre a autorisé la  commune à utiliser 
une partie des réserves  d’investissement pour financer cette dépense exceptionnelle. 
Cf. Avis de  contrôle budgétaire, 5 août 2016, Commune de Manigod, présent recueil, 
p. 269.

Dans un cas similaire de  condamnation  d’une  commune à payer une indemnité de 
résiliation de  concession dépassant largement ses capacités de financement malgré 
la hausse aux taux plafonds des taux  d’imposition,  l’État avait été  condamné par le 
tribunal administratif à payer les sommes dues pour faute lourde du préfet (cf. TA 
Bastia, 30 mars 1995, Société de gestion du port de Campoloro et autre c/ Préfet 
de la Haute-Corse). En 1999, le Conseil  d’État, séparant le  contrôle budgétaire 
(loi du 2 mars 1982) de  l’exécution des décisions de justice (loi du 16 juillet 1980) 
a déclaré que le préfet  n’avait  commis aucune faute et exonérait  l’État (cf. CE, 
10 novembre 1999, Société de gestion du port de Campoloro et Société fermière 
de Campoloro, no 181538, publié au recueil Lebon).

En 1996, les deux sociétés ont demandé au préfet la vente de biens de la  commune 
pour exécuter la décision de justice, ce que le préfet a refusé. En 2005, le Conseil 
 d’État, saisi en cassation par les sociétés après un jugement du tribunal administratif 
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de Bastia du 5 octobre 2000 et le rejet  d’appel par la cour administrative  d’appel 
de Marseille du 5 juillet 2004, a précisé à propos des mesures  d’exécution de la 
décision de justice : «  qu’au nombre de ces mesures, figure la possibilité de procéder 
à la vente de biens appartenant à la collectivité dès lors que ceux-ci ne sont pas 
indispensables au bon fonctionnement des services publics dont elle a la charge » 
(cf. CE, 18 novembre 2005, Société de gestion du port de Campoloro et Société 
fermière de Campoloro, no 271898, publié au recueil Lebon).

Commune. – Normes  comptables. – Amortissement. – Immobilisations.

En réponse au premier avis de la chambre régionale des  comptes, la  commune 
dont le budget avait été transmis à la chambre sur la base de  l’article L. 1612-5 
du CGCT a proposé deux mesures destinées à rétablir  l’équilibre. Premièrement, 
elle a proposé de ne pas inscrire les charges résultant de  l’application  d’un 
plan  d’amortissement sur des biens correspondants aux réseaux  d’adduction et 
 d’assainissement de  l’eau qui étaient enregistrés dans le patrimoine  communal alors 
que la  compétence afférente avait été transférée à  l’intercommunalité. Deuxièmement, 
la  commune a proposé  d’inscrire en recette la reprise des amortissements déjà 
effectués au titre de ces mêmes biens lors des exercices antérieurs, pour dégager 
un produit de fonctionnement.

La chambre a rejeté ces deux propositions. En effet, le plan  d’amortissement 
ne peut être modifié  qu’en cas de changement significatif dans les  conditions 
 d’utilisation du bien et cette modification doit faire  l’objet  d’une délibération 
(M14), ce qui  n’a pas été le cas.  D’autre part, la reprise de tels amortissements 
pour dégager un produit de fonctionnement  n’est pas prévue par la M14 et ne peut 
donc pas être mise en œuvre.

21 juin 2016 – CRC NORMANDIE. – Avis de  contrôle budgétaire no 2016-13

(…)

Sur la question des dotations aux amortissements

Considérant que le chapitre 040  comporte une somme de 19 845 € ; que cette 
somme se rapporte à  l’amortissement des subventions  d’équipement versées par la 
 commune, à  l’exclusion de  l’amortissement des immobilisations ;
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Considérant  qu’au regard de  l’article L. 2321-2 du code général des collectivités 
territoriales, les dotations aux amortissements des immobilisations ne  constituent 
des dépenses obligatoires que pour les  communes de 3 500 habitants et plus ;  qu’au 
regard de la population de la  commune de Poses, ces dotations ne sont donc pas 
une dépense obligatoire ;

Considérant que même si la  compétence en matière  d’eau et  d’assainissement a été 
transférée à la  communauté  d’agglomération de Seine Eure, des biens correspondant 
à ces réseaux demeurent enregistrés dans le patrimoine de la  commune ;

Considérant que le  conseil municipal, par délibération du 26 septembre 2014, a 
décidé  d’amortir les  comptes 21531 et 21532 se rapportant respectivement aux réseaux 
 d’adduction  d’eau et aux réseaux  d’assainissement ; que le plan  d’amortissement 
de ces immobilisations a débuté avant  l’exercice 2016 ;

Considérant que selon  l’instruction budgétaire et  comptable M14 applicable aux 
 communes, « tout plan  d’amortissement  commencé doit être poursuivi  jusqu’à son 
terme, sauf fin  d’utilisation du bien (cession, affectation, mise à disposition, réforme 
ou destruction du bien). Le plan  d’amortissement ne peut être modifié  qu’en cas de 
changement significatif dans les  conditions  d’utilisation du bien ; cette modification 
fait  l’objet  d’une délibération » ;

Considérant  qu’au cas  d’espèce, ces  conditions ne sont pas réunies et que la 
 commune ne pouvait donc, dans son budget primitif pour 2016, interrompre son plan 
 d’amortissement ;  qu’il y a donc lieu de réinscrire la part du plan  d’amortissement 
relative à ces  comptes,  d’en poursuivre  l’exécution et de porter le montant du 
chapitre 040 à 32 866 € ;

Considérant  qu’au cours de  l’instruction, la  commune a envisagé une reprise 
des amortissements déjà effectués sur les  comptes 21531 et 21532 et portant sur un 
montant total de 81 114,20 €, de manière à dégager un produit de fonctionnement 
à la même hauteur ;

CONSIDERANT cependant que les dispositions de la M14 ne prévoient pas cette 
reprise ; que cette opération ne peut être mise en œuvre dans le cadre actuel ; (…)
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Ministère. – Indemnité. – Impôt sur le revenu. – Cotisation sociale. – 
Exonération. – Irrégularité.

 L’indemnité journalière  d’absence temporaire (IJAT) versée aux CRS et aux 
gendarmes mobiles est exonérée, en dehors de toute base légale,  d’impôt sur le 
revenu et de prélèvements sociaux. Cette situation  constitue une violation des 
dispositions régissant  l’imposition des revenus, notamment les articles 79 et 81 du 
code général des impôts, ainsi que les cotisations sociales.

21 juin 2016 – PARQUET GÉNÉRAL. – 4e Chambre. – Communication 
du Procureur général no S-2016-2153. – Direction générale de la gendarmerie 
nationale - Direction générale de la police nationale

A la suite de son  contrôle sur la gestion de la paie de la police et de la gendarmerie 
nationales, la Cour des  comptes  m’a demandé, en application de  l’article R. 143-1 du 
code des juridictions financières,  d’appeler votre attention sur les situations suivantes.

1.  L’absence de base légale de  l’exonération  d’impôt sur les revenus et de 
prélèvements sociaux de  l’indemnité journalière  d’absence temporaire versée aux 
CRS et aux gendarmes mobiles

Le décret no 61-1066 du 26 septembre 1961 instituant une indemnité journalière 
 d’absence temporaire en faveur des personnels des  compagnies républicaines de 
sécurité se déplaçant en unité ou fraction  d’ unité dans les départements métropolitains 
et les départements  d’outre-mer et le décret no 76-827 du 24 août 1976 instituant 
dans les départements et territoires  d’outre-mer une indemnité journalière  d’absence 
temporaire en faveur des militaires de la gendarmerie déplacés en unité ou fraction 
 d’ unité sur réquisition de l’autorité civile ont instauré une indemnité journalière 
 d’absence temporaire en faveur des personnels des  compagnies républicaines de 
sécurité ainsi que des militaires de la gendarmerie qui se déplacent en unités ou en 
fraction  d’unité dans les départements métropolitains ou les départements  d’outre-mer.

Aux termes de  l’article 79 du code général des impôts, le revenu imposable à 
 l’impôt sur le revenu  comprend « les traitements, indemnités, émoluments, salaires, 
pensions et rentes viagères ».

Pour  l’application de ces dispositions aux indemnités,  l’article 81 du code 
précité précise : « Sont affranchis de  l’impôt : 1o Les allocations spéciales destinées 
à couvrir les frais inhérents à la fonction ou à l’emploi et effectivement utilisées 
 conformément à leur objet [...] ».

Les indemnités en cause, qui ont un caractère forfaitaire et ne  constituent pas 
des remboursements de frais effectivement utilisés  conformément à leur objet, ce 
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que ne  conteste pas  l’administration qui indique que «  l’IJAT ne couvre plus les 
frais de déplacement des forces mobiles de sécurité, désormais pris en charge par 
 l’administration » [Réponse du directeur de cabinet du ministre de  l’intérieur du 
7 octobre 2013 à la  communication no 13/042/CPG66723 du procureur général du 
22 juillet 2013], sont donc placés de plein droit dans le champ de  l’impôt.

Or ces indemnités ne sont pas déclarées à  l’administration fiscale ni incluses 
dans la base imposable à  l’impôt sur les revenus de leurs bénéficiaires au motif, 
notamment, que « la suppression de  l’exonération entraînerait une perte de revenus 
[pour leurs bénéficiaires] » [Réponse du directeur de cabinet du ministre de  l’intérieur 
précitée]. Elles ne sont pas davantage soumises aux prélèvements sociaux.

Nonobstant le fait que le taux de cette indemnité ait été revalorisé de 30 % par 
un arrêté du 29 juin 2015 sans  qu’il soit remédié à  l’absence  d’assujettissement, il 
est souligné que cette dernière  constitue une violation manifeste des dispositions 
régissant  l’établissement de  l’imposition des revenus ou des cotisations sociales.

Ma  communication no 66723 du 22 juillet 2013 relative à ces irrégularités 
est restée sans effet, les destinataires de la présente  communication sont mis en 
demeure de mettre un terme à cette situation, source de préjudice pour les finances 
publiques. Je vous indique que la persistance de cet état de fait serait susceptible de 
justifier la saisine de la Cour de discipline budgétaire et financière, notamment, sur 
le fondement des articles L. 313-5 et L. 313-6 du code des juridictions financières.

 L’administration est donc invitée à faire  connaître à la Cour les mesures envisagées 
pour mettre un terme à cette situation ainsi que leur calendrier de mise en œuvre.

(…)

Commentaire : Le directeur général de la police nationale et le directeur général de 
la gendarmerie nationale ont été mis en demeure par le Procureur général de mettre 
un terme à cette irrégularité, source de préjudice pour les finances publiques, et 
susceptible de relever de la Cour de discipline budgétaire et financière. Il  convient 
de rappeler que  l’irrégularité relative à  l’absence  d’assujettissement de  l’IJAT à 
 l’impôt sur le revenu et aux prélèvements sociaux avait déjà été relevée dans une 
précédente  communication du Procureur général en date du 22 juillet 2013. La 
régularisation de la situation est intervenue avec  l’article 6 de la loi no 2016-1917 
du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 qui  confère à cette exonération une 
base légale en modifiant  l’article 81 du CGI.
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Etat. – Subvention. – Association. – Reversement.

Le reversement par  l’Union départementale des associations familiales (UDAF) 
des Hauts-de-Seine  d’une partie de sa dotation du fonds spécial (le fonds spécial 
est  constitué par un reversement de  l’UNAF à  l’UDAF de fonds issus de la caisse 
nationale des allocations familiales -CNAF-) à une autre association est, en  l’absence 
de  l’autorisation du ministre chargé de la famille ou du préfet, proscrit en application 
de  l’article 15 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget.

24 juin 2016 – PARQUET GÉNÉRAL. – 6e Chambre. – Communication du 
Procureur général no S-2016-2260. – Direction générale de la cohésion sociale

A la suite de son  contrôle sur  l’Union départementale des associations familiales 
(UDAF) des Hauts-de-Seine pour les exercices 2009 à 2013, la Cour des  comptes  m’a 
demandé, en application de  l’article R. 143-1 du code des juridictions financières, 
de porter à votre  connaissance les observations suivantes.

Famillathlon 92 est une association loi 1901 à but non lucratif  constituée le 
26 juin 2008. Son objet social est  l’organisation  d’événements, notamment à caractère 
sportif autour de la famille dans les Hauts-de-Seine, en permettant une plus grande 
cohésion entre les générations, de faire  connaître et défendre les droits et intérêts 
des familles et de rechercher auprès de toutes les structures publiques, privées et de 
 l’ensemble des pouvoirs publics, la satisfaction de leurs intérêts généraux.

 L’essentiel des ressources de  l’association est  constitué par des subventions de 
 l’Etat, du  conseil départemental, de la CAF, ainsi que de  l’UDAF.

Les subventions perçues par Famillathlon (en euros)

2009 2010 2011 2012 2013 2014
Conseil général 10 000 NC 27 500 27 500 27 500 27 500
UDAF 21 000 NC 24 700 18 928 15 000 15 000
CAF 20 000 NC 30 000 30 000 30 000 30 000
Etat 0 NC 0 3 000 3 500 3 500

Source :  comptes de Famillathlon 92

Comme le retrace le tableau ci-dessus,  l’UDAF a versé à Famillathlon 92 21 000 € 
en 2009, 24 700 € en 2011, 15 000 € en 2013 et en 2014, montants prélevés sur sa 
dotation du « fonds spécial » (part 2).

 L’affectation de cette subvention annuelle de  l’UDAF à  l’association Famillathlon 
92 apparaît en  contradiction avec  l’article 15 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif 
au budget, toujours en vigueur, en vertu duquel « il est interdit à toute association, 
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société ou collectivité ayant reçu une subvention  d’en employer tout ou partie en 
subventions à  d’autres associations, sociétés, collectivités privées ou œuvres, sauf 
autorisation formelle du ministre, visée par le  contrôleur des dépenses engagées ».

En  l’espèce,  l’UDAF  n’apparaît pas avoir reçu  d’autorisation, pour procéder 
au reversement  d’une partie de sa dotation du fonds spécial à Famillathlon 92, de 
la part du ministre chargé de la famille ou de la part du préfet.

Commentaire : A noter que  l’article 15 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au 
budget interdit de manière générale la subvention en cascade. La même pratique 
de reversement  d’une subvention est aussi prohibée sur le fondement de  l’article 
L.1611-4 du code général des collectivités territoriales. Elle  connaît cependant une 
exception : la collectivité qui verse la subvention peut autoriser expressément son 
reversement dans la  convention  conclue entre elle et  l’organisme subventionné. Ces 
principes sont à appliquer aux subventions versées par la CNAF, établissement public.

Commune. – Equilibre budgétaire. – Dépense  d’investissement.

Pour faire face à une dépense exceptionnelle ( condamnation administrative), la 
 commune avait été autorisée par la chambre régionale des  comptes à ne pas établir 
 l’équilibre budgétaire dès  l’année de la dépense mais en N+1 en augmentant les 
taux  d’imposition au niveau des taux plafonds.

Dans sa délibération, la  commune a voté une faible augmentation des impôts 
et manifesté son intention, sans la  chiffrer, de puiser dans ses réserves inscrites en 
section  d’investissement pour financer cette dépense exceptionnelle à inscrire en 
section de fonctionnement.

La chambre a accepté cette solution en avalisant la hausse modérée de la 
fiscalité et le financement de  l’essentiel de la charge exceptionnelle par le biais du 
prélèvement sur les réserves, procédure dérogatoire à  l’orthodoxie budgétaire et 
financière qui va durablement augmenter  l’endettement de la  commune. Celle-ci 
devra trouver une ressource de substitution après la diminution de ses réserves.

5 août 2016 – CRC AUVERGNE, RHÔNE-ALPES. – Avis de  contrôle 
budgétaire no 2016-0263. – Commune de Manigod

(…)
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SUR LES MESURES DE REDRESSEMENT ADOPTEES PAR LE CONSEIL 
MUNICIPAL

Considérant, en premier lieu, que la délibération du 27 juillet 2016  comporte 
une majoration de 350 000 € des crédits au chapitre 73 « Impôts et taxes » ; que, 
toutefois, le  conseil municipal de la  commune de Manigod  n’a pas  complété sa 
délibération  d’une décision corrélative de revalorisation des taux  d’imposition des 
 contributions directes locales permettant  d’en assurer un rendement accru ;

Considérant, en deuxième lieu, que la délibération donne mandat au maire de 
solliciter une subvention du Département de la Haute-Savoie au titre de la solidarité 
départementale et  l’autorise à mettre en œuvre la procédure destinée à permettre la 
reprise  d’une partie de  l’excédent  d’investissement en section de fonctionnement 
et le financement de cette mesure par un recours à  l’emprunt ; que, toutefois, 
ces déclarations  d’intention en vue de procurer à la  commune des ressources 
 complémentaires ne sont pas  chiffrées ; (…)

SUR LES PROPOSITIONS DE MESURES DE REDRESSEMENT

Considérant que  l’appel interjeté par la  commune  contre la décision précitée 
du tribunal administratif de Grenoble  n’a pas  d’effet suspensif ; que la requête 
introduite par la  commune devant la Cour administrative  d’appel de Lyon en vue 
 d’obtenir le sursis à exécution de ladite décision  n’a pas été tranchée au jour du 
présent délibéré ;  qu’il  s’ensuit que le budget de la  commune doit  comporter en 
dépenses de la section de fonctionnement du budget principal les 3 000 000 € mis 
à la charge de la  commune par le tribunal administratif de Grenoble ;

Considérant que cette charge  constitue une dépense exceptionnelle ;

Considérant  qu’après augmentation des produits attendus de la fiscalité directe 
locale à hauteur de 350 000 € ainsi  qu’envisagée par le  conseil municipal au cours 
de sa séance du 27 juillet 2016, ladite charge peut être couverte, pour le solde, 
par une reprise, pour un montant de 2 650 000 €, de  l’excédent  d’investissement 
capitalisé ;  qu’en effet, les réserves figurant au passif de la  commune  s’établissent 
à 8 880 289,24 € au 31 décembre 2015 ; (…)

Considérant  qu’il résulte de ce qui précède que la section de fonctionnement du 
budget principal 2016 devrait  comporter, en dépenses, un crédit de 3 000 000 € au 
chapitre 67 et, en recettes, un crédit de 2 223 126 € au chapitre 73 ( compte 73111 
« Taxes foncières et  d’habitation ») et un crédit de 2 650 000 € au  compte 7785 
« Excédent  d’investissement transféré au  compte de résultat » ; que la section 
 d’investissement du budget principal 2016 devrait  comporter, en dépenses, une 
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reprise, à hauteur de 2 650 000 €, de  l’excédent de fonctionnement capitalisé et, en 
recettes, un crédit de même montant au chapitre 16 ; (…)

Commentaire : La chambre avait initialement proposé une augmentation de la 
fiscalité locale, cf. Avis de  contrôle budgétaire, 21 juin 2016, Commune de Manigod, 
présent recueil, p. 262.

Sur le fait de trouver  d’autres recettes que la fiscalité locale, cf. Avis de  contrôle 
budgétaire, 4 août 2015, Commune  d’Onville, Recueil 2015, p. 237.

Sur  l’obligation de délibérer des modalités  d’ajustement du budget, cf. Avis de 
 contrôle budgétaire, 24 juillet 2013, Commune de Bussy-Saint-Georges, Recueil 
2013, p. 283.

Service public industriel et  commercial. – Budget annexe. – Budget primitif. – 
Equilibre budgétaire. – Sincérité budgétaire. – Dette. – Emprunt. – Plan de 
retour à  l’équilibre.

La  commune de Baillif avait déjà fait  l’objet en 2014  d’un avis de  contrôle 
budgétaire prescrivant un plan de redressement pour un retour à  l’équilibre budgé-
taire au 31 décembre 2017. La chambre régionale des  comptes a été saisie par le 
préfet à propos du budget primitif de la  commune de 2016 afin  qu’elle se prononce 
sur le caractère suffisant des mesures de redressement.

La chambre a identifié deux mesures qui  n’ont pas été suivies par la  commune. 
La  commune  n’a pas supprimé la subvention versée à la régie de santé  communale, 
alors même que celle-ci  n’a pas équilibré son budget par ses recettes,  contrairement 
à ce que prévoit  l’article L. 2224-1 du CGCT. Elle a par ailleurs tenté de dissimuler 
un emprunt destiné à rembourser un prêt toxique.

13 septembre 2016 – CRC GUADELOUPE-GUYANE-MARTINIQUE. – 
Avis de  contrôle budgétaire no 2016-148. – Commune de Baillif et Régie de santé

(…)

Considérant que, dans son avis no 2015-0087 du 29 juillet 2015, la chambre a 
arrêté le déficit du  compte administratif de 2014 à 4 203 091,02 € ;  qu’elle a émis des 
recommandations suivantes, destinées à permettre le retour à  l’équilibre budgétaire 
à la fin de  l’année 2017 : (…)



272 COMMUNICATION DE LA COUR DES COMPTES ET DES CRTC 

– supprimer la subvention de 150 000 € versée à la régie de santé  communale, 
en application des dispositions de  l’article L. 2224-1 du CGCT qui prévoit que les 
services publics industriels et  commerciaux doivent équilibrer leur budget par les 
recettes de la structure, et identifier les  compensations à attendre de ce budget annexe 
pour la mise à disposition de locaux et les dotations en équipement par la  commune ;

– (…)

– veiller à la présentation de documents budgétaires sincères, intégrant la 
totalité des états annexés tels  qu’ils sont prévus par  l’article R. 2313-3 1o du CGCT, 
en particulier  l’état de la dette  comportant le détail des crédits de trésorerie dont 
 l’encours restant dû, et les intérêts  comptabilisés ;

Considérant  qu’au surplus le déficit de la section de fonctionnement du budget 
annexe relatif à la régie de santé (service public industriel et  commercial (SPIC)) 
qui  compte trois activités - les soins,  l’aide personnalisée à  l’autonomie (APA) et 
la crèche -  s’élève à 737 251,03 € en 2015 ;  qu’en application des dispositions de 
 l’article L. 2224-1 du CGCT, la  commune ne peut pas subventionner cette structure 
puisque les services publics industriels et  commerciaux doivent équilibrer leur budget 
par leurs recettes ; que  l’existence de cette structure qui emploie 27 agents  n’est pas 
justifiée et excède les capacités  d’une  commune de cette strate démographique ;

Considérant que les charges financières induites par  l’endettement de la collec-
tivité  s’élèvent à 950 600,72 €, montant inscrit au  compte 66111 « Intérêts réglés 
à  l’échéance » ;

Considérant  qu’en effet, la  commune a souscrit un emprunt structuré en 2005 
auprès de DEXIA/SFIL sur une durée de 30 ans et 8 mois pour un montant de 
5 M€ (dont elle a réglé les échéances de 2009 à 2013 mais pas celles de 2014 et 
2015), puis souscrit, en décembre 2010, un prêt de 5 M€ sur 25 ans auprès de la 
Société générale de banque aux Antilles (SGBA) destiné à racheter le prêt DEXIA ; 
 qu’elle a renoncé à rembourser ce prêt en raison de la pénalité de sortie (1,43 M€) 
du prêt DEXIA ;  qu’elle a néanmoins  conservé en trésorerie les fonds relatifs aux 
deux emprunts ;  qu’une partie de ces fonds a servi à solder un prêt de trésorerie de 
fonctionnement (1,56 M€) et des charges sociales (de  l’ordre de 1 M€), ce qui est 
irrégulier ; que le capital restant dû au 31 décembre 2015  s’élève à 11 365 034,99 €, 
dont 4,7 M€ pour DEXIA et 4 M€ pour SGBA ;

Considérant que la  commune a  constitué en 2015 une provision de 393 570,99 €, 
pour couvrir le risque financier (intérêts) relatif à  l’emprunt DEXIA ;

Considérant que, si le résultat figurant à la section  d’investissement apparaît 
meilleur que  l’année précédente (3 243 866,55 €), il doit  s’apprécier en tenant  compte 
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de  l’inscription de  l’emprunt DEXIA  d’un montant de 4 750 889,36 €,  c’est-à-dire 
que la situation ne  s’est pas améliorée en réalité ;

Considérant que, si les efforts réalisés par la  commune ont permis de creuser un 
peu moins le déficit de la  commune en 2015, des incertitudes demeurent  concernant, 
notamment, les amortissements, les intérêts moratoires et des créances irrécouvrables 
à inscrire ; que  l’encours de la dette au 31 décembre 2015  s’élève à 12,5 M€ ;  qu’en 
2015, la dette par habitant était de 2 317 €  contre une moyenne régionale de 648 € 
et une moyenne nationale de 862 € ; que les restes à payer de la collectivité envers 
les fournisseurs et les dettes sociales  s’élevaient en 2015 à 6,7 M€, dont 2,44 M€ 
vis-à-vis des organismes sociaux et 3,88 M€ pour les autres créanciers dont la caisse 
des écoles ; que le délai de paiement  continue de se dégrader, passant de 103 jours 
en 2013 à 163 jours en 2015, selon les indications données par le  comptable ;  qu’à 
défaut  d’inverser la tendance, le déficit pourrait dépasser 5,7 M€ à  l’été 2017 ;

Considérant  qu’en  conséquence, le rétablissement de la situation financière de 
la  commune ne peut pas être envisagé  d’ici à la fin de 2017 et que des mesures 
correctives supplémentaires doivent être mises en œuvre ; (…)

Considérant que les termes de  l’équilibre réel du budget  d’une collectivité sont 
définis par  l’article L. 1612-4 du CGCT, qui dispose : « le budget de la collectivité 
territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et la section 
 d’investissement sont respectivement votées en équilibre, les recettes et les dépenses 
ayant été évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes de la 
section de fonctionnement au profit de la section  d’investissement, ajouté aux recettes 
propres de cette section, à  l’exclusion du produit des emprunts, et éventuellement 
aux dotations aux  comptes  d’amortissements et de provisions, fournit des ressources 
suffisantes pour couvrir le remboursement en capital des annuités  d’emprunt à 
échoir au cours de  l’exercice » ;

Considérant que, lors de sa séance du 23 mars 2016, le  conseil municipal de la 
 commune a adopté le budget primitif de 2016 avec un déséquilibre global prévisionnel 
de – 2 218 669,26 €, dont – 5 184 266,77 € en section de fonctionnement, (…)

Considérant, par ailleurs, que les restes à payer de la régie de santé  s’élevaient 
à 1 098 992,71 €, le 29 août 2016 ; (…)

Considérant que, selon  l’article R. 1612-29 du CGCT, « Lorsque les budgets primitifs 
des exercices au cours desquels le déficit doit être résorbé ne font pas ressortir les 
mesures suffisantes à cette résorption, la chambre régionale des  comptes, à laquelle 
ces budgets ont été transmis par le représentant de  l’Etat, propose à ce dernier les 
mesures nécessaires, dans les  conditions prévues à  l’article R. 1612-21. Lorsque les 
budgets font ressortir des mesures suffisantes, la chambre le  constate » ; (…)
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Considérant que les mesures de redressement  complémentaires suivantes peuvent 
être mises en œuvre :

– dissolution de la régie de santé (reprise des activités de crèche dans le budget 
 communal, délégation à une association du service  d’aide-ménagère et suppression 
du service  d’activité de soins) ; (…)

Commentaire : Sur  l’équilibre des budgets annexes, cf. Avis de  contrôle budgétaire, 
24 juin 2013, Commune de Saint-Maur-des-Fossés, Recueil 2013, p. 268.

Chambre régionale des  comptes. – Débet. – Remise gracieuse. – Irrégularité.

Lors de  l’examen de la procédure  d’apurement de débet prononcé à  l’encontre 
 d’un  comptable  d’un centre hospitalier, le procureur financier a  constaté  qu’à la 
suite  d’une erreur dans la base de calcul retenue pour établir le laissé à charge, il 
a été  constaté dans la décision ministérielle de remise gracieuse un laissé à charge 
inférieur au montant minimum résultant de  l’application des textes en vigueur.

5 octobre 2016 – Communication du Procureur général no 16-046. – Direction 
générale des finances publiques

(…)

Lors de  l’examen de la procédure  d’apurement du débet prononcé le 11 mai 2015 
à  l’encontre de M. X par la chambre régionale des  comptes de Centre, Limousin 
[Devenue entretemps la chambre régionale de Centre, Val de Loire], le procureur 
financier près cette chambre a  constaté un écart entre le laissé à charge figurant sur 
la décision de remise gracieuse et le montant résultant de  l’application des textes 
en vigueur.

La chambre régionale des  comptes du Centre, Limousin a notifié le 13 mai 2015 
le jugement no 2015-0004 aux  comptables successifs du centre hospitalier de 
Chartres. La chambre a  constitué M. X débiteur pour un montant de 803,70 € au 
profit du centre hospitalier pour manquement en matière de recouvrement, au titre 
de  l’exercice 2008.

Par décision ministérielle no 2016-439-J datée du 7 juin 2016, le laissé à charge 
après remise gracieuse a été fixé à 513 €. M. X  s’est acquitté de ce montant à la caisse 
de la direction des créances spéciales du Trésor de Châtellerault le 8 juillet 2016.
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 L’examen de la décision de remise gracieuse permet de  constater que la base de 
calcul retenue pour établir le laissé à charge est différente de celle énoncée par le IX 
de  l’article 60 modifié de la loi no 63-156 du 23 février 1963 portant loi de finances 
pour 1963 et du décret no 2012-13 86 du 10 décembre 2012 portant application du 
deuxième alinéa du VI de  l’article 60 de la loi de finances modifié.

Il résulte en effet de  l’application de ces textes que, hormis les cas de décès 
du  comptable ou de respect par celui-ci, sous  l’appréciation du juge des  comptes, 
des règles de  contrôle sélectif de la dépense, le ministre chargé du budget est dans 
 l’obligation de laisser à la charge du  comptable une somme au moins égale au double 
de la somme mentionnée au deuxième alinéa du VI de  l’article 60 susmentionné, 
ce qui correspond à trois millièmes du montant de la garantie fixée en référence du 
II de ce même article.

Le montant de la garantie fixée au  comptable du centre hospitalier de Chartres est 
de 227 000 €,  comme en fait foi  l’extrait  d’inscription sur les registres de l’Association 
française de cautionnement mutuel du 5 août 2008. La date de mise en œuvre de la 
garantie est celle du 1er juillet 2008, qui correspond à la prise de fonctions de M. X. 
Le dispositif du jugement précise au surplus ce montant.

Il découle de ce qui précède que la somme laissée à la charge de M. X ne pouvait 
être inférieure à 681 €. Le montant de 513 €, retenu par le ministre, correspondrait 
à une  constitution de garantie de 171 000 €, montant  s’appliquant aux anciennes 
fonctions de M. X à la trésorerie de Périgueux.  L’utilisation de ce dernier montant 
dans les visas de la décision  d’attribution de remise gracieuse laisse supposer une 
erreur de date dans la prise en  compte du montant de la  constitution de garantie : 
« Vu le cautionnement fixé à 171 000 € en 2008 ». La garantie prévue par le IX de 
 l’article 60 susmentionné correspond en effet à celle qui est fixée pour le poste dans 
lequel le  comptable public exerçait ses fonctions au moment de la mise en jeu de 
sa responsabilité personnelle et pécuniaire.

Afin de permettre à la chambre régionale des  comptes de Centre, Val de Loire 
de procéder à  l’apurement du débet, il est donc nécessaire que la situation de M. X 
soit régularisée, procédure  qu’il vous appartient de mettre en œuvre.

Commentaire :  L’examen de cette  communication permet de rappeler les textes et 
les règles relatives au modalités de calcul de la remise gracieuse. La base de calcul 
retenue pour établir le laissé à charge est fixée par le IX de  l’article 60 modifié de 
la loi no 63-156 du 23 février 1963 portant loi de finances pour 1963 et du décret 
no 2012-13 86 du 10 décembre 2012 portant application du deuxième alinéa du 
VI de  l’article 60 de la loi de finances modifié. Par ailleurs,  c’est le montant de la 
garantie fixée pour le poste dans lequel le  comptable public exerçait ses fonctions au 
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moment de la mise en jeu de sa responsabilité personnelle et pécuniaire qui doit être 
retenu  comme base de calcul de la somme minimale laissée à charge. Le directeur 
général des finances publiques a rejoint  l’analyse du Procureur général de la Cour.

Etablissement  culturel à  l’étranger. – Autonomie financière. – LOLF. – 
Dépense. – Irrégularité.

 L’autonomie financière des instituts  culturels français à  l’étranger est  contraire 
aux principes  d’unité et  d’universalité budgétaires posés par  l’article 6 de la loi 
organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances.

Par ailleurs, en vertu  d’une simple lettre ministérielle, les instituts français 
de Chine et de Russie financent des dépenses  d’intervention alors même que 
les dispositions du décret du 24 août 1976 relatif à  l’organisation financière de 
certains établissements ou organismes de diffusion  culturelle et  d’enseignement à 
 l’étranger  n’autorisent ces établissements  qu’à effectuer des dépenses  d’entretien 
et de fonctionnement.

15 novembre 2016 – Communication du Procureur général no 16-048. – 
Ministre des affaires étrangères et du développement international

A la suite de  contrôles des  comptes et de la gestion  d’un certain nombre  d’instituts 
 culturels français à  l’étranger, la Cour des  comptes  m’a demandé, en application 
de  l’article R. 143-1 du code des juridictions financières,  d’appeler votre attention 
sur le statut de ces établissements.

Les instituts  culturels français à  l’étranger sont régis par les dispositions du 
décret no 76-832 du 24 août 1976 relatif à  l’organisation financière de certains 
établissements ou organismes de diffusion  culturelle et  d’enseignement à  l’étranger, 
pris en application de  l’article 66 de la loi de finances pour 1974.

En vertu des dispositions précitées, ces établissements disposent de  l’autonomie 
financière sans avoir la personnalité juridique. Comme je  l’indiquais dans ma 
 communication du 9 octobre 2013, cette autonomie financière, pour ancienne  qu’elle 
soit, est  contraire aux principes  d’unité et  d’universalité budgétaires posés par  l’article 
6 de la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances.

Les récents  contrôles  conduits sur  l’Institut français de Chine et  l’Institut français 
de Russie ont fait en outre apparaître que le ministère des affaires étrangères et 
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du développement international disposait depuis 2011  d’une dérogation, sous la 
forme  d’une lettre du secrétaire  d’État chargé du budget, la dernière en date étant 
du 28 décembre 2015, permettant à ces établissements  d’effectuer des dépenses 
 d’intervention qui ne sont pas prévues à  l’article 7 du décret du 24 août 1976 
précité. Ce texte  n’autorise en effet ces établissements  qu’à effectuer des dépenses 
 d’entretien et de fonctionnement.

Une simple lettre ministérielle ne pouvant valablement déroger à un texte de 
valeur réglementaire, pour permettre à ces établissements de financer de dépenses 
 d’intervention, la Cour  considère que cette disposition est irrégulière.

Le réseau est ainsi  confronté à une double fragilité juridique :  l’une portant sur la 
nature des dépenses susceptibles  d’être effectuées par ces établissements ; et  l’autre 
sur leur statut juridique et  l’affectation de leurs recettes au regard des dispositions 
de la loi organique, qui  aujourd’hui ne le permettent pas.

De telles pratiques  m’apparaissent  contraires aux règles  d’exécution des dépenses 
et des recettes de  l’Etat, au sens de  l’article L. 313-4 du code des juridictions 
financières. Je relève en outre que  l’une des irrégularités vous avait déjà été signalée 
il y a trois ans, sans pour autant  qu’il y ait été mis un terme.

Commentaire : Si, selon le ministère des affaires étrangères, le décret du 24 août 1976 
devrait être modifié prochainement pour y inclure les dépenses  d’intervention, la 
difficulté liée au statut juridique des instituts  culturels français et à  l’affectation 
de leurs recettes au regard des dispositions de la loi organique, déjà soulevée 
par le Procureur général en 2013 (cf. Communication du Procureur général du 
9 octobre 2013, Recueil 2013, p. 289), demeure. Dans sa réponse à cette nouvelle 
CPG, le ministère des affaires étrangères affirme,  comme en 2013, que les solutions 
envisageables pour régulariser la situation des instituts  culturels français et les 
modalités  d’évolution de la LOLF seront prochainement étudiées.

Département. – Association. – Dépense obligatoire. – Dette.

La chambre régionale des  comptes a été saisie par  l’Association des cités du 
Secours Catholique (ASCS) dans le cadre de  l’article L. 1612-15 du code général 
des collectivités territoriales pour  l’inscription  d’une dette dans les dépenses 
obligatoires du budget du département.
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 L’association requérante avait signé un projet de protocole  d’étalement de 
la créance proposé par le département de  l’Essonne, lequel arguait de difficultés 
financières le  concernant. Le premier versement  conformément à ce protocole doit 
intervenir au cours de  l’exercice  comptable 2016, lequel  n’était pas encore achevé.

En signant ce protocole,  l’association avait renoncé à exiger la créance immé-
diatement. Ainsi, sa dette  n’étant pas échue à la date de  l’avis, cette dépense ne 
revêt pas de caractère obligatoire pour le département de  l’Essonne.

La chambre a toutefois précisé que le département devrait  s’acquitter de la 
fraction de sa dette définie,  conformément au protocole, avant la fin de  l’exercice. 
Les crédits nécessaires à ce paiement étaient disponibles au budget.

18 novembre 2016 – CRC ÎLE-DE-FRANCE. – Avis de  contrôle budgétaire 
no A2016-39. – Département de  l’Essonne

(…) Sur le caractère obligatoire de la dépense

Considérant  qu’aux termes de  l’article L. 1612-15 du code précité : « Ne 
sont obligatoires pour les collectivités territoriales que les dépenses nécessaires 
à  l’acquittement des dettes exigibles et les dépenses pour lesquelles la loi  l’a 
expressément décidé » ;

Considérant que la chambre régionale des  comptes ne peut  constater  qu’une 
dépense est obligatoire pour une collectivité et mettre celle-ci en demeure de 
 l’inscrire à son budget  qu’en ce qui  concerne les dettes échues, certaines, liquides, 
non sérieusement  contestées dans leur principe et dans leur montant et découlant 
de la loi,  d’un  contrat,  d’un délit ou  d’un quasi-délit ou de toute autre source 
 d’obligation ; (…)

Considérant (…) que la dette est certaine et liquide, et que le département  n’en 
 conteste ni le principe ni le montant ;

Mais  considérant que  l’ACSC a signé un projet de protocole  d’étalement de 
la créance proposé par le département de  l’Essonne ; que le premier versement 
 conformément à ce protocole doit intervenir au cours de  l’exercice  comptable 
2016, lequel  n’est pas encore achevé ;  qu’en signant ce protocole,  l’association a 
renoncé à exiger la créance immédiatement ;  qu’ainsi, sa dette  n’est pas échue à la 
date du présent avis ;

Considérant  qu’en  conséquence cette dépense ne revêt pas de caractère obligatoire 
pour le département de  l’Essonne ; que le département devra néanmoins  s’acquitter de 
la fraction de sa dette définie  conformément au protocole avant la fin de  l’exercice ; 
que les crédits nécessaires à ce paiement sont disponibles au budget ; (…)
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Commentaire : Sur  l’inscription en dépense obligatoire des créances, cf. Avis 
de  contrôle budgétaire, 16 mars 2015, Syndicat mixte  d’investissement pour 
 l’aménagement de Mayotte, Recueil 2015, p. 217.

Groupement de coopération sanitaire. – Comptable public. – Fonctionnement. – 
Comptabilité. – Compte. – Irrégularité.

Un groupement de coopération sanitaire (GCS)  constitue une personne morale de 
droit public  lorsqu’il est exclusivement  constitué  d’établissements ou  d’organismes 
publics, ou  d’établissements ou  d’organismes publics et de professionnels médicaux 
libéraux membres à titre individuel.

De nombreux dysfonctionnements, difficultés  comptables voire irrégularités sont 
relevées (non dépôt des  comptes dans les délais, absence de  comptabilité propre, 
absence de fonctionnement réel manque de moyens, situation susceptible de relever 
 d’une gestion de fait), et révèlent des problèmes  d’ordre structurel auxquels il doit 
être remédié.

21 décembre 2016 – Communication du Procureur général no 16-051. – 
Direction générale de  l’offre de soins

Prévus aux articles L. 6133-1 et suivants du code de la santé publique (CSP), 
les groupements de coopération sanitaire (GCS) peuvent être  constitués entre des 
établissements de santé publics ou privés, des établissements médico-sociaux, des 
professionnels médicaux libéraux (médecins,  chirurgiens-dentistes, sages-femmes).

Un GCS  constitue une personne morale de droit public  lorsqu’il est exclusi-
vement  constitué  d’établissements ou  d’organismes publics, ou  d’établissements 
ou  d’organismes publics et de professionnels médicaux libéraux membres à titre 
individuel (article L. 6133-3 du CSP).

(…)

Ainsi, en  l’absence de dépôt des  comptes dans les délais, je suis amené à adresser 
des lettres de relance, voire des mises en demeure, à des agents  comptables. Vous 
trouverez ci-après résumées quelques réponses à ces courriers, parfois sous la 
signature de  l’ordonnateur, en  l’absence de  comptable public. Certaines de ces 
structures ne fonctionnent pas, faute notamment de moyens. Pour  d’autres, le 
montage juridique pose des difficultés.
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Certaines situations me paraissent même susceptibles de donner lieu à 
 l’engagement  d’une procédure de gestion de fait [Une telle procédure  concernant 
un GCS, récemment validée en cassation par le Conseil  d’Etat, est actuellement en 
cours (CC 70449 du 24/09/2014 - CE 385903,385922 du 28/09/2016)].

a) Absence de  comptabilité propre

– Le directeur  d’un centre hospitalier indique  qu’il  n’y a pas de  comptes distincts 
établis pour le GCS. Il  l’explique par la lourdeur et les  contraintes du dispositif 
imposé pour la gestion  d’un GCS. Il  considère que la  comptabilité en M 9-5 impose 
un logiciel spécifique, et que les assemblées générales sont problématiques dans un 
 contexte de réduction importante des charges et du personnel.

– Sollicitée par  l’agent  comptable d’un GCS, une directrice d’hôpital  l’informe 
 qu’il  n’y a jamais eu de  comptabilité spécifique pour cet organisme, les actes réalisés 
par les praticiens  concernés étant versés par  l’assurance maladie, les patients ou leur 
mutuelle à la caisse du centre hospitalier, les honoraires leur étant ensuite reversés, 
déduction faite des redevances encaissées sur le budget principal de  l’hôpital. 
Elle précise  qu’en raison de la mise en place de la facturation individuelle des 
établissements de santé, les actes réalisés en GCS, sont encaissés indistinctement 
avec ceux de  l’activité publique, les honoraires des praticiens leur étant payés sur 
le budget de  l’hôpital, sur la base des actes réalisés et facturés.

– Un agent  comptable signale le manque de matériel pour suivre la  comptabilité, 
équipement fourni plus de 18 mois après la création du GCS.

b) Absence de fonctionnement du groupement

– Un administrateur  d’un établissement atteste  qu’il  n’y a pas eu de fonctionne-
ment du groupement depuis 2008, un avenant à la  convention  constitutive, signé des 
quatre directeurs  d’hôpitaux  concernés, précise par ailleurs que « Dans la mesure 
où le GCS n’enregistre aucun flux financier, ni opération  comptable, pour son 
fonctionnement ou pour  contribuer à la mise en œuvre de  l’activité  d’hospitalisation 
à domicile dans ses établissements membres, la désignation  d’un agent  comptable 
 n’a pas lieu  d’être mise en œuvre ».

– Dans plusieurs cas,  l’agent  comptable  m’informe que le GCS pour lequel il a été 
nommé ne fonctionne pas depuis sa création, laquelle peut dater de plusieurs années.

– Un agent signale que sa nomination en qualité  d’agent  comptable  n’est restée 
 qu’au stade de projet,  qu’il  n’a jamais été installé dans sa fonction, et  n’a jamais 
enregistré aucune écriture  comptable, de quelque nature que ce soit.
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– Un directeur  constate que le statut des intervenants dans le cadre du groupe-
ment,  comme les attachés et les praticiens hospitaliers à temps partiel, pose un réel 
problème de cumul et de double rémunération.

Par leur fréquence, ces dysfonctionnements, au-delà de ces cas particuliers 
 qu’il  m’appartient de traiter, semblent révélateurs de problèmes  d’ordre structurel. 
Ils appellent à mon sens une analyse et une réponse globales sous votre autorité.

Commentaire : Cette  communication du Procureur général adressée au directeur 
général de  l’offre de soins présente un intérêt documentaire en ce  qu’elle fournit 
plusieurs exemples de dysfonctionnements, de difficultés  comptables et irrégularités 
rencontrées au sein des GCS. Pour un exemple de gestion de fait au sein  d’un GCS, 
voir  l’arrêt de la 6e chambre, Groupement de coopération sanitaire des urgences 
de la Côte Fleurie, 24 septembre 2014, Recueil 2014, p. 121.
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sélectif de la dépense. – Plan de contrôle. – Contrat. – Responsabilité du comptable. – 
Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e Chambre, 14 janvier 2016, p. 11

Etablissement culturel à l’étranger. – Réquisitoire. – Responsabilité du comptable. – 
Notification. – Intérêts. – Arrêté conservatoire de débet : Arrêt, 4e Chambre, 
17 novembre 2016, p. 145

Reversement

Etat. – Subvention. – Association. – Reversement : Communication du Procureur 
général, PARQUET GÉNÉRAL, 6e Chambre, 24 juin 2016, p. 268

Récusation

Conseil d’Etat. – Question prioritaire de constitutionnalité. – Cour de discipline 
budgétaire et financière. – Ministère public. – Impartialité. – Procédure contradictoire. – 
Droits de la défense. – Récusation : Décision, 27 mai 2016, p. 222
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Régie d’avance ou de recettes

Etablissement public local. – Gestion de fait. – Appel du comptable de fait. – Deniers 
publics. – Service public industriel et commercial. – Régie d’avance ou de recettes. – 
Défaut d’intérêt pratique. – Mandat : Arrêt d’appel, 4e Chambre, 1 décembre 2016, 
p. 158

Région

Région. – Irrecevabilité. – Qualité pour agir. – Intérêt à agir. – Dépense obligatoire. – 
Elu : Avis de contrôle budgétaire, CRC HAUTS-DE-FRANCE, 20 avril 2016, p. 252

Régisseur

Etablissement public local d’enseignement. – Gestion de fait. – Régisseur. – Comptable 
public. – Comptable de fait : Arrêt d’appel, 4e Chambre, 16 juin 2016, p. 83

Rémunération

Etablissement public scientifique et technologique. – Convention. – Créance non 
recouvrée. – Certificat administratif. – Diligences du comptable. – Procédure 
collective. – Production. – Titre de créance. – Ordre de versement ou de reversement. – 
Comptable principal. – Titre de recette. – Recouvrement. – Service fait. – Force 
majeure. – Imputation comptable. – Rémunération. – Pièces justificatives. – Absence 
de base juridique : Arrêt, 3e Chambre, 21 janvier 2016, p. 20

Etablissement public industriel et commercial. – Prime. – Rémunération. – Contrat. – 
Pièces justificatives. – Absence de base juridique : Arrêt, 3e Chambre, 21 janvier 2016, 
p. 27

Etablissement public hospitalier. – Rémunération. – Nouvelle bonification indiciaire. – 
Prime. – Exactitude des calculs de liquidation. – Manquement. – Pièces justificatives. – 
Contrôle de légalité. – Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e Chambre, 
15 décembre 2016, p. 165

Groupement d’intérêt public. – Rémunération. – Manquement. – Principe du non bis in 
idem. – Somme non rémissible : Arrêt, 5e Chambre, 19 décembre 2016, p. 169

Cour de discipline budgétaire et financière. – Gestion du personnel. – Rémunération. – 
Avantages injustifiés procurés à autrui : Arrêt, 16 novembre 2016, p. 187

Etat. – Gestion du personnel. – Irrégularité. – Agent de l’Etat. – Affectation. – Prime. – 
Rémunération : Communication du Procureur général, PARQUET GÉNÉRAL, 
4e Chambre, 12 janvier 2016, p. 239

Syndicat mixte. – Dissolution. – Agent public. – Rémunération. – Dépense obligatoire : 
Avis de contrôle budgétaire, CRC NOUVELLE-AQUITAINE, 25 mai 2016, p. 256
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Réquisitoire

Etablissement culturel à l’étranger. – Réquisitoire. – Responsabilité du comptable. – 
Notification. – Intérêts. – Arrêté conservatoire de débet : Arrêt, 4e Chambre, 
17 novembre 2016, p. 145

Etablissement public. – Réquisitoire. – Prescription : Arrêt, 3e Chambre, 
30 novembre 2016, p. 152

Réserve sur la gestion du prédécesseur

Etablissement public scientifique, culturel et professionnel. – Actif. – Participation 
financière. – Manquant en deniers ou en valeur. – Réserve sur la gestion du prédécesseur : 
Arrêt, 7e Chambre, 28 octobre 2016, p. 142

Service facturier

Avis sur remise gracieuse. – Service facturier. – Pièces justificatives. – Circonstances 
atténuantes : Avis sur remise gracieuse, CHAMBRES RÉUNIES, 20 juin 2016, p. 87

Avis sur remise gracieuse. – Service facturier. – Pièces justificatives. – Marché public. – 
Circonstances atténuantes : Avis sur remise gracieuse, CHAMBRES RÉUNIES, 
20 juin 2016, p. 90

Service fait

Etablissement public scientifique et technologique. – Convention. – Créance non 
recouvrée. – Certificat administratif. – Diligences du comptable. – Procédure 
collective. – Production. – Titre de créance. – Ordre de versement ou de reversement. – 
Comptable principal. – Titre de recette. – Recouvrement. – Service fait. – Force 
majeure. – Imputation comptable. – Rémunération. – Pièces justificatives. – Absence 
de base juridique : Arrêt, 3e Chambre, 21 janvier 2016, p. 20

Etablissement public. – Dépense obligatoire. – Pièces justificatives. – Préjudice 
financier. – Service fait : Arrêt, 7e Chambre, 13 mai 2016, p. 69

Etat. – Pièces justificatives. – Préjudice financier. – Service fait. – Qualité de 
l’ordonnateur : Arrêt, CHAMBRES RÉUNIES, 26 mai 2016, p. 71

Etat. – Comptable supérieur. – Comptable subordonné. – Avances. – Diligences 
du comptable. – Sursis de versement. – Certificat administratif. – Service fait. – 
Ordonnateur. – Compétence : Arrêt, 1re Chambre, 19 juillet 2016, p. 97

Chambre d’agriculture. – Délégation de signature. – Diligences du comptable. – Pièces 
justificatives. – Validité de la créance. – Paiement. – Service fait. – Incompétence. – 
Incompatibilité. – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable. – 
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Engagement de dépense. – Manquement. – Ordonnateur : Arrêt, 7e Chambre, 
30 septembre 2016, p. 125

Etablissement public. – Outre-mer. – Diligences du comptable. – Recouvrement. – 
Force majeure. – Engagement de dépense. – Pièces justificatives. – Service fait : Arrêt, 
7e Chambre, 30 septembre 2016, p. 128

Syndicat mixte. – Manquement. – Préjudice financier. – Pièces justificatives. – Service 
fait. – Contrôle du comptable public. – Paiement indu : Arrêt d’appel, 4e Chambre, 
17 novembre 2016, p. 149

Service public industriel et commercial

Etablissement public local. – Gestion de fait. – Appel du comptable de fait. – Deniers 
publics. – Service public industriel et commercial. – Régie d’avance ou de recettes. – 
Défaut d’intérêt pratique. – Mandat : Arrêt d’appel, 4e Chambre, 1 décembre 2016, 
p. 158

Service public industriel et commercial. – Equilibre budgétaire. – Budget annexe : Avis 
de contrôle budgétaire, CRC NORMANDIE, 10 juin 2016, p. 260

Service public industriel et commercial. – Budget annexe. – Budget primitif. – Equilibre 
budgétaire. – Sincérité budgétaire. – Dette. – Emprunt. – Plan de retour à l’équilibre : 
Avis de contrôle budgétaire, CRC GUADELOUPE-GUYANE-MARTINIQUE, 
13 septembre 2016, p. 271

Service à comptabilité distincte

Etablissement public. – Compétence. – Cour des comptes. – Créance non recouvrée. – 
Service à comptabilité distincte : Arrêt, 7e Chambre, 15 janvier 2016, p. 16

Seuil de passation

Cour de discipline budgétaire et financière. – Marché public. – Procédure de passation. – 
Seuil de passation. – Mise en concurrence. – Commande publique : Arrêt, 14 juin 2016, 
p. 182

Sincérité budgétaire

Service public industriel et commercial. – Budget annexe. – Budget primitif. – Equilibre 
budgétaire. – Sincérité budgétaire. – Dette. – Emprunt. – Plan de retour à l’équilibre : 
Avis de contrôle budgétaire, CRC GUADELOUPE-GUYANE-MARTINIQUE, 
13 septembre 2016, p. 271
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Société anonyme

Cour des comptes. – Compétence. – Société anonyme. – Filiale : Avis du Procureur 
général sur la compétence de la Cour, PARQUET GÉNÉRAL, 3e Chambre, 12 avril 2016, 
p. 251

Cour des comptes. – Compétence. – Organisme situé hors du territoire national. – 
Société anonyme : Avis du Procureur général sur la compétence de la Cour, PARQUET 
GÉNÉRAL, 7e Chambre, 10 mai 2016, p. 253

Soldes comptables

Etat. – Soldes comptables. – Responsabilité. – Créance non recouvrée. – Diligences 
du comptable. – Manquant en deniers ou en valeur. – Créance manifestement 
irrécouvrable. – Comptables successifs. – Comptable supérieur. – Comptable 
subordonné : Arrêt, 1re Chambre, 25 mars 2016, p. 53

Etablissement public. – Soldes comptables. – Délibération. – Manquant en deniers ou 
en valeur. – Préjudice financier. – Pièces justificatives : Arrêt, 7e Chambre, 4 mai 2016, 
p. 65

Somme non rémissible

Commune. – Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Préjudice financier. – 
Contrôle sélectif de la dépense. – Plan de contrôle. – Contrat. – Responsabilité du 
comptable. – Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e Chambre, 14 janvier 2016, 
p. 11

Etablissement public administratif. – Manquement. – Somme non rémissible. – Contrôle 
financier. – Visa préalable : Arrêt, 3e Chambre, 18 avril 2016, p. 61

Etat. – Comptables successifs. – Redressement judiciaire. – Diligences du comptable. – 
Recettes. – Recouvrement. – Irrécouvrabilité. – Manquement. – Somme non rémissible : 
Arrêt, 1re Chambre, 1 décembre 2016, p. 156

Etablissement public hospitalier. – Rémunération. – Nouvelle bonification indiciaire. – 
Prime. – Exactitude des calculs de liquidation. – Manquement. – Pièces justificatives. – 
Contrôle de légalité. – Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e Chambre, 
15 décembre 2016, p. 165

Groupement d’intérêt public. – Rémunération. – Manquement. – Principe du non bis in 
idem. – Somme non rémissible : Arrêt, 5e Chambre, 19 décembre 2016, p. 169

Substitution de motifs

Conseil d’Etat. – Groupement de coopération sanitaire. – Comptable de fait. – Gestion de 
fait. – Personnalité juridique. – Acte administratif. – Contrôle de légalité. – Substitution 
de motifs : Décision, 28 septembre 2016, p. 227
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Subvention

Commune. – Etablissement public. – Mise à disposition. – Validité de la créance. – Pièces 
justificatives. – Budget communal. – Subvention. – Unité de caisse. – Autonomie. – 
Convention : Jugement, CRC NORMANDIE, 10 mars 2016, p. 38

Conseil d’Etat. – Etablissement public industriel et commercial. – Grand port 
maritime. – Cassation. – Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Subvention : 
Décision, 9 mars 2016, p. 213

Etat. – Subvention. – Association. – Reversement : Communication du Procureur 
général, PARQUET GÉNÉRAL, 6e Chambre, 24 juin 2016, p. 268

Sursis de versement

Etat. – Comptable supérieur. – Comptable subordonné. – Avances. – Diligences 
du comptable. – Sursis de versement. – Certificat administratif. – Service fait. – 
Ordonnateur. – Compétence : Arrêt, 1re Chambre, 19 juillet 2016, p. 97

Sursis à statuer

Conseil d’Etat. – Etablissement public. – Arbitrage. – Cassation. – Validité de la 
créance. – Contradiction de motifs. – Sursis à statuer. – Intervention économique. – 
Ministre. – Recevabilité : Décision, 17 février 2016, p. 211

Syndicat mixte

Syndicat mixte. – Manquement. – Préjudice financier. – Pièces justificatives. – Service 
fait. – Contrôle du comptable public. – Paiement indu : Arrêt d’appel, 4e Chambre, 
17 novembre 2016, p. 149

Syndicat mixte. – Dissolution. – Agent public. – Rémunération. – Dépense obligatoire : 
Avis de contrôle budgétaire, CRC NOUVELLE-AQUITAINE, 25 mai 2016, p. 256

Séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable

Chambre d’agriculture. – Délégation de signature. – Diligences du comptable. – Pièces 
justificatives. – Validité de la créance. – Paiement. – Service fait. – Incompétence. – 
Incompatibilité. – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable. – 
Engagement de dépense. – Manquement. – Ordonnateur : Arrêt, 7e Chambre, 
30 septembre 2016, p. 125

TVA

Etat. – Diligences du comptable. – TVA. – Admission en non-valeur. – Créance non 
recouvrée. – Avis à tiers détenteur. – Dette. – Acte interruptif de prescription : Arrêt, 
1re Chambre, 22 janvier 2016, p. 32
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Territoire d’outre-mer

Territoire d’outre-mer. – Chambre territoriale des comptes. – Gestion de fait. – Utilité 
publique de la dépense : Arrêt d’appel, 4e Chambre, 22 septembre 2016, p. 117

Territoire d’outre-mer. – Chambre territoriale des comptes. – Gestion de fait. – 
Amende. – Principe du non bis in idem. – Prise d’intérêt. – Relaxe : Arrêt d’appel, 
4e Chambre, 22 septembre 2016, p. 120

Territoire d’outre-mer. – Chambre territoriale des comptes. – Gestion de fait. – 
Amende. – Principe du non bis in idem. – Détournement de fonds : Arrêt d’appel, 
4e Chambre, 22 septembre 2016, p. 122

Conseil d’Etat. – Territoire d’outre-mer. – Gestion de fait. – DECLARATION. – 
Question prioritaire de constitutionnalité. – Chambre territoriale des comptes : Décision, 
16 novembre 2016, p. 235

Titre de créance

Etablissement public scientifique et technologique. – Convention. – Créance non 
recouvrée. – Certificat administratif. – Diligences du comptable. – Procédure 
collective. – Production. – Titre de créance. – Ordre de versement ou de reversement. – 
Comptable principal. – Titre de recette. – Recouvrement. – Service fait. – Force 
majeure. – Imputation comptable. – Rémunération. – Pièces justificatives. – Absence 
de base juridique : Arrêt, 3e Chambre, 21 janvier 2016, p. 20

Titre de recette

Etablissement public administratif. – Ordonnateur. – Diligences du comptable. – 
Créance non recouvrée. – Titre de recette. – Préjudice financier : Arrêt, 7e Chambre, 
15 janvier 2016, p. 14

Etablissement public scientifique et technologique. – Convention. – Créance non 
recouvrée. – Certificat administratif. – Diligences du comptable. – Procédure 
collective. – Production. – Titre de créance. – Ordre de versement ou de reversement. – 
Comptable principal. – Titre de recette. – Recouvrement. – Service fait. – Force 
majeure. – Imputation comptable. – Rémunération. – Pièces justificatives. – Absence 
de base juridique : Arrêt, 3e Chambre, 21 janvier 2016, p. 20

Etat. – Diligences du comptable. – Titre de recette. – Procédure collective. – Mise en 
recouvrement : Arrêt, 1re Chambre, 25 mars 2016, p. 51

Transaction

Commune. – Appel du ministère public. – Annulation d’un titre de recettes. – 
Transaction. – Absence de base juridique. – Délibération. – Préjudice financier : Arrêt 
d’appel, 4e Chambre, 21 juillet 2016, p. 105
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Unité de caisse

Commune. – Etablissement public. – Mise à disposition. – Validité de la créance. – Pièces 
justificatives. – Budget communal. – Subvention. – Unité de caisse. – Autonomie. – 
Convention : Jugement, CRC NORMANDIE, 10 mars 2016, p. 38

Université

Université. – Comptables successifs. – Créance non recouvrée. – Diligences du 
comptable. – Admission en non-valeur. – Imputation comptable. – Paiement irrégulier. – 
Immobilisations. – Chèque impayé : Arrêt, 3e Chambre, 21 janvier 2016, p. 29

Utilité publique de la dépense

Territoire d’outre-mer. – Chambre territoriale des comptes. – Gestion de fait. – Utilité 
publique de la dépense : Arrêt d’appel, 4e Chambre, 22 septembre 2016, p. 117

Validité de la créance

Commune. – Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Préjudice financier. – 
Contrôle sélectif de la dépense. – Plan de contrôle. – Contrat. – Responsabilité du 
comptable. – Somme non rémissible : Arrêt d’appel, 4e Chambre, 14 janvier 2016, 
p. 11

Commune. – Etablissement public. – Mise à disposition. – Validité de la créance. – Pièces 
justificatives. – Budget communal. – Subvention. – Unité de caisse. – Autonomie. – 
Convention : Jugement, CRC NORMANDIE, 10 mars 2016, p. 38

Commune. – Conseiller municipal. – Dépense de fonctionnement. – Validité de la 
créance. – Pièces justificatives : Jugement, CRC HAUTS-DE-FRANCE, 31 mars 2016, 
p. 56

Centre communal d’action sociale. – Budget communal. – Validité de la créance. – 
Pièces justificatives. – Autonomie. – Erreur : Jugement, CRC NORMANDIE, 
7 avril 2016, p. 59

Commune. – Association. – Liquidation. – Garantie d’emprunt. – Validité de la 
créance. – Pièces justificatives. – Délibération : Jugement, CRC NORMANDIE, 
18 juillet 2016, p. 95

Chambre d’agriculture. – Délégation de signature. – Diligences du comptable. – Pièces 
justificatives. – Validité de la créance. – Paiement. – Service fait. – Incompétence. – 
Incompatibilité. – Séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable. – 
Engagement de dépense. – Manquement. – Ordonnateur : Arrêt, 7e Chambre, 
30 septembre 2016, p. 125
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Etablissement culturel à l’étranger. – Rattachement des charges à l’exercice. – Intérêts 
des débets. – Certificat administratif. – Pièces justificatives. – Arrêté conservatoire de 
débet. – Validité de la créance. – Contrôle : Arrêt, 4e Chambre, 13 octobre 2016, p. 131

Etablissement public scientifique, culturel et professionnel. – Avances. – Marché de 
travaux. – Validité de la créance : Arrêt, 7e Chambre, 28 octobre 2016, p. 144

Etablissement public. – Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Caractère 
exécutoire : Jugement, CRC GUADELOUPE-GUYANE-MARTINIQUE, 
22 décembre 2016, p. 170

Conseil d’Etat. – Etablissement public. – Arbitrage. – Cassation. – Validité de la 
créance. – Contradiction de motifs. – Sursis à statuer. – Intervention économique. – 
Ministre. – Recevabilité : Décision, 17 février 2016, p. 211

Conseil d’Etat. – Etablissement public industriel et commercial. – Grand port 
maritime. – Cassation. – Validité de la créance. – Pièces justificatives. – Subvention : 
Décision, 9 mars 2016, p. 213

Visa préalable

Etablissement public administratif. – Manquement. – Somme non rémissible. – Contrôle 
financier. – Visa préalable : Arrêt, 3e Chambre, 18 avril 2016, p. 61

Groupement d’intérêt public. – Contrat. – Visa préalable. – Préjudice financier : Arrêt, 
7e Chambre, 13 mai 2016, p. 67
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A

Académie française : p. 152

Agence nationale des titres sécurisés (ANTS) : p. 179

Amiens (Commune  d’) : p. 56

Assistance publique-Hôpitaux de Marseille (AP-HM) : p. 233

Association Le Relais : p. 255

AXA France vie, CNP Assurances, Union mutualiste retraite : p. 258

B

Baillif (Commune de) et Régie de santé : p. 271

Beausoleil c. France : p. 195

C

Caisse des écoles de Saint-Etienne-du-Rouvray (Seine-Maritime) : p. 38

Caisse interprofessionnelle de prévoyance et  d’assurance vieillesse (CIPAV) : p. 189

Cannet (Commune du) : p. 224

Centre  communal  d’action sociale (CCAS)  d’Hirson (Aisne) : p. 37

Centre  culturel français (CCF) de Bagdad (Irak) : p. 131

Centre  culturel français (CCF) de Doha (Qatar) : p. 145

Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Martinique : p. 170

Centre français des études éthiopiennes (CFEE)  d’Addis-Abeba : p. 35

Centre hospitalier de Givors : p. 187

Centre hospitalier Saint-Morand  d’Altkirch (Haut-Rhin) : p. 165

Centre national de la recherche scientifique (CNRS) : p. 20

Centre régional des œuvres universitaires et scolaires (CROUS) de Rennes : p. 124

Chambre départementale  d’agriculture de la Meuse : p. 125

Chambre départementale  d’agriculture du Finistère : p. 64

Chambre départementale  d’agriculture du Gers : p. 14
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Collectivité de la Polynésie française : p. 117 ; 120 ; 122

Collège W.H. Classen  d’Ailly-sur-Noye (Somme) : p. 83

Communauté urbaine du Mans métropole : p. 249

Contrôleur budgétaire et  comptable ministériel placé auprès du ministre de  l’intérieur : 
p. 40

Coutances (Commune de) : p. 95

D

Darnétal (Commune de) : p. 59

Département de  l’Essonne : p. 277

Direction de  l’administration pénitentiaire : p. 239

Direction départementale des finances publiques (DDFIP) de  l’Aude Service des 
impôts des entreprises (SIE) de Carcassonne : p. 51

Direction départementale des finances publiques (DDFIP) de la Loire : p. 51

Direction départementale des finances publiques (DDFIP) des Côtes  d’Armor - 
Service des impôts des entreprises (SIE) de Saint-Brieuc-Est : p. 62

Direction départementale des finances publiques (DDFIP) des Yvelines - Service 
des impôts des entreprises centralisateur de Versailles-Nord (SIEC) et Pôle de 
recouvrement forcé (PRF) : p. 109

Direction départementale des finances publiques (DDFIP) du Val-de-Marne - Service 
des impôts des entreprises (SIE) de Choisy-le-Roi : p. 110

Direction départementale des finances publiques (DDFIP), direction des services 
fiscaux (DSF) de Haute-Savoie - Service des impôts des entreprises (SIE) de 
Seynod : p. 156

Direction des résidents à  l’étranger et des services généraux : p. 139

Direction générale de  l’offre de soins : p. 279 ; 243

Direction générale de la cohésion sociale : p. 268

Direction générale de la gendarmerie nationale - Direction générale de la police 
nationale : p. 266
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Direction générale des finances publiques : p. 274

Direction régionale des finances publiques (DRFIP) de Corse et du département 
de la Corse-du-sud : p. 112

Direction régionale des finances publiques (DRFiP) de la Guadeloupe Service des 
impôts des entreprises (SIE) de Basse-Terre-Nord : p. 32

Direction régionale des finances publiques (DRFIP) de Rhône-Alpes et du département 
du Rhône : p. 71

Direction régionale des finances publiques (DRFIP)  d’Ile de France et du département 
de Paris : p. 53

E

Ecole nationale supérieure Louis Lumière (ENSLL) : p. 61

Egletons (Commune de) : p. 106

Etablissement  d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) de 
Durtal : p. 182

Etablissement national  d’enseignement supérieur agronomique de Dijon (ENESAD) : 
p. 65

Etablissement public de financement et de restructuration : p. 211

F

Fondation de coopération scientifique Campus Paris Saclay : p. 246

Fonds mondial pour la nature France - Fondation WWF France : p. 245

G

Grand port maritime de Dunkerque : p. 213

Grand port maritime de Rouen (GPMR) : p. 16

Groupement  d’intérêt public (GIP) « Formation  continue et insertion professionnelle 
(FCIP) » de Paris : p. 169

Groupement  d’intérêt public (GIP) « France-Haras » : p. 67

Groupement  d’intérêt public « Enfance en danger » (GIPED) : p. 168
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Groupement  d’intérêt public Maison départementale des personnes handicapées 
(GIP MDPH) du Loiret : p. 85

Groupement de coopération sanitaire (GCS) des urgences de la Côte Fleurie : p. 227

I

Institut  d’enseignement supérieur et de recherches en alimentation, santé animale, 
sciences agronomiques et de  l’environnement (VetAgro Sup) : p. 69

Institut français  d’Israël : p. 153

Institut français de Bucarest (IFB) (Roumanie) : p. 82

Institut français de Ljubljana (Slovénie) : p. 34

Institut français de recherche en Iran (IFRI) : p. 133

Institut national  d’enseignement supérieur et de recherche agronomique et 
agroalimentaire de Rennes (Agrocampus Rennes) : p. 142

Institut national des hautes études de sécurité et de justice (INHESJ) : p. 147

Institut supérieur des sciences agronomiques, agroalimentaires, horticoles et du 
paysage (Agrocampus Ouest) : p. 144

L

Lamentin (Commune de) : p. 94

Lycée de Bellevue - Fort-de-France (Martinique) : p. 172

M

M. Stéphane R. et autre : p. 203 ; 218

Mallemort (Commune de) : p. 79

Manigod (Commune de) : p. 269 ; 262

Martigues (Commune de) : p. 11

Ministre des affaires étrangères et du développement international : p. 276

Montesquieu-Lauragais (Commune de) : p. 135
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O

Office briançonnais du tourisme et du climatisme (OBTC) (Haute-Alpes) : p. 158

Office national des eaux et des milieux aquatiques (ONEMA) : p. 184

Office national des forêts (ONF) : p. 17

P

Port autonome de la Guadeloupe (PAG) : p. 128

Poses (Commune de) : p. 264

R

Rauville-La-Bigot (Commune de) : p. 100

Région Nord Pas-de-Calais - Picardie : p. 252

Risoul (Commune de) : p. 105

S

Sandrine A. : p. 205

Service des impôts des entreprises (SIE) de Basse-Terre-Nord : p. 32

Service des impôts des entreprises (SIE) de Carcassonne : p. 51

Service des impôts des entreprises (SIE) de Choisy-le-Roi : p. 110

Service des impôts des entreprises (SIE) de Pornic : p. 231

Service des impôts des entreprises (SIE) de Saint-Brieuc-Est : p. 62

Service des impôts des entreprises (SIE) de Seynod : p. 156

Service des impôts des entreprises centralisateur de Versailles-Nord (SIEC) et Pôle 
de recouvrement forcé (PRF) : p. 109

Sinnamary (Commune de) : p. 174

Société anonyme CIVIPOL Conseil : p. 247

Société  d’accélération du transfert de technologies (SATT) « Toulouse Tech 
Transfer » : p. 251
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Société Nord Sud Export : p. 253

Syndicat mixte « Mission nutrition et alimentation de Poitou-Charentes » : p. 256

Syndicat mixte intercommunal de transport et de traitement des ordures ménagères 
de  l’aire toulonnaise (SITTOMAT) : p. 149

Syndicat mixte pour  l’étude et le traitement des ordures ménagères de  l’Eure 
(SETOM) : p. 260

T

Théâtre national de la Colline (TNCo) : p. 27

Trésorerie générale (TG) et direction régionale des finances publiques (DRFIP) de 
Picardie et du département de la Somme : p. 114

Trésorier Payeur Général, puis directeur régional des finances publiques de la 
Guadeloupe : p. 97

U-Y

Université de Cergy-Pontoise : p. 29

Yzeure (Commune de) : p. 114
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